Ler- 


pé- 
\la- 


ué 











% Année 1964-1962. — N° 72 A. N. 


Mercredi 25 Octobre 1961 % 











ou 


“JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 





Abonnements à l'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE : FRANCE ET OUTRE-MER: 22 NF; ETRANGER: 40 NF 
Compte chèque postal 9063.13. Paris ) 





_— | 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D’ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


26, RUE DESAIX, PARIS 15° 


| AJOUTER 0,20 NF 














CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1'e Législature 
1: SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 
COMPTE RENDU INTEGRAL — 19 SEANCE 


1" Séance du Mardi 


24 Octobre 1961. 





SOMMAIRE 


1. — Loi de finances pour 1962 (2° partie). — Suite de la discussion 
d’un projet de loi (p. 2845). 


Organisation du débat : M. le président. 
Art. 20 à 35 (Réservés). 

Etats C et D. 

Coopération. 


MM. Burlot, rapporteur spécial ; Fouchier, rapporteur pour avis 
de la commission de la production et des échanges. 


MM. Rivain, Davoust, Chandernagor, Vidal, Roux, Poudevigne. 

M. Jean Foyer, ministre de la coopération. 

Titre III de l’état C. — Adoption du crédit. 

Titre IV de l’état C. 

Amendement n° 82 de MM. Ebrard et Faure : MM. Ebrard, le 
ministre de la coopération. — Rejet. 

Adoption du crédit du titre IV. 

Titres V et VI de l’état D. — Adoption des crédits. 

Départements et territoires d'outre-mer. 


MM. Burlot, rapporteur spécial; Renouard, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


Renvoi de la suite du débat. 
2 — Ordre du jour (p. 2862). 


*X (1) 





PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à seize heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


RU, Vus 
LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1962. (N°* 1436, 1445). 


Organisation du débat. 


M. le président. Nous abordons la deuxième partie de cette 
discussion. 


Je rappelle que l’ensemble du débat sur cette deuxième 
partie fait l’objet d’une organisation globale établie sur une 
durée de quatre-vingt-dix-neuf heures. 


Sur ce temps, Gouvernement et commissions disposent de 
49 heures 30 minutes, étant entendu que la présentation des 
rapports et avis, dont le texte sera, par ailleurs, intégralement 
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publié en annexe au compte rendu sténographique, ne devra pas 
excéder 15 minutes pour les rapports et 5 minutes pour les 
avis. 


En toute circonstance, MM. les rapporteurs sont instamment 
priés de commenter leur rapport et, par conséquent, de ne pas en 
donner lecture. 

Les 49 heures 30 minutes restant sont ainsi réparties entre les 
groupes : 

Groupe de l’union pour la nouvelle République, 19 heures ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 11 heures ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocrati- 
que, 5 heures ; - 


Groupe socialiste, 4 heures ; 


Groupe du regroupement national pour l'unité de la Répu- 
blique, 3 heures 30 minutes ; 


Groupe de l'entente démocratique, 3 heures 15 minutes ; 
Isolés, 3 heures 45 minutes. 


A la demande de M. le rapporteur général de la commission 
des finances et pour tenir compte des obligations de certains 
ministres, l’ordre d’appel des budgets est modifié comme suit 
pour les deux prochains jours : 

Mercredi 25 : 
Matin : D. O. M. — T. O. M. (fin). Anciens combattants. 


Après-midi : Anciens combattants (fin). Caisse nationale d’épar- 
gne. Postes et télécommunications. 


Soir : Postes et télécommunications (fin). Prestations sociales 

agricoles. 
Jeudi 26 : 

Matin : Prestations sociales agricoles (fin). Affaires culturelles. 

Après-midi : Affaires culturelles (fin). Santé publique. 

Soir : Santé publique (fin). Légion d'honneur. Ordre de la 
Libération. 

[Articles 20 à 35.] 

M. le président, Je précise que les articles 20 à 35 sont 

réservés jusqu’au vote, par titre et par ministère, des dépenses 


civiles (Etats C et D), des dépenses militaires, des budgets 
annexes et des comptes spéciaux. 


Nous abordons les crédits concernant le ministère de la 
coopération : 


COOPERATION 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. (Mesures nouvelles.) 


« Titre III —— + 58.601.645 nouveaux francs ; 
« Titre IV. — + 36.575.830 nouveaux francs. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicable aux dépenses en capital des services 
civils. (Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 6 millions de nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 3 millions de nouveaux francs. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 
« Autorisation de programme, 428.500.000 nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 190 millions de nouveaux francs. » 


La parole est à M. Burlot, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. André Burlot, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, mon rapport écrit contient des rensei- 
gnements assez complets sur les différentes formes d'aide don- 
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nées par la France aux Etats d’outre-mer qui bénéficient du 
fonds d'aide et de coopération. Pour épargner le temps de l’As- 
semblée et pour répondre à l'appel de M. le président, je vous 
invite à vous reporter à ce document, qui sera publié au Journal 
officiel à la suite du compte rendu intégral de la présente 
séance. 


Dans un tableau annexé à mon rapport, vous noterez que les 
propositions budgétaires du Gvuuvernement sont les suivantes : 
en crédit de paiement, au titre des dépenses ordinaires, 651 mil- 
lions de nouveaux francs, contre 554 en 1961; au titre des 
dépenses en capital, 446 millions de nouveaux francs, contre 
556 en 1961; en autorisation de programme, 434 millions de 
francs, contre 460 en 1961. Au total donc, tant en crédit de 
paiement qu’en autorisation de programme, les crédits de 1962 
sont légèrement inférieurs à ceux de 1961. 


. Les motifs de ces différences sont énumérés dans mon rapport 
écrit. Deux questions importantes cependant méritent un examen. 


Vous vous souvenez sans doute qu’en 1959 et en 1960 votre 
commission des finances avait demandé au Gouvernement de 
se préoccuper d'obtenir une réduction des subventions d’équi- 
libre accordées aux Etats. Les dépenses budgétaires effectuées 
en 1960 pour l'octroi des subventions d'équilibre avaient atteint, 
compte tenu des crédits supplémentaires inscrits en cours d’an- 
née, plus de 170 millions de nouveaux francs. En 1961, le 
montant des crédits affectés à l’aide budgétaire aux différents 
Etats s’est élevé à 140 millions de nouveaux francs. 


Mais à ces crédits initiaux avaient été ajoutées en cours 
d'année des sommes non négligeables : 15.860.000 nouveaux 
francs au titre de 1960 et 12.540.000 nouveaux francs au titre 
de 1961. De telle sorte que les dépenses pour subvention d’équi- 
libre ont été les suivantes : 185.860.000 nouveaux francs en 1960 
et 152.540.000 nouveaux francs en 1961. 


Le budget de 1962 que l’on nous demande de voter comporte, 
à ce titre, 110 millions de nouveaux francs pour les Etats de 
la Communauté et 30 millions de nouveaux francs pour le 
Cameroun, soit, au total, 140 millions de nouveaux francs. 
Mais, ainsi que cela s’est passé au cours des années précédentes, 
il est infiniment probable que le Gouvernement nous demandera 
des crédits supplémentaires lors du vote de collectifs en cours 
d'année. 

On peut donc dire qu’en 1962 les subventions d'équilibre 
n'auront pas, selon toute vraisemblance, diminué par rapport à 
1961. J'insiste de nouveau, au nom de la commission des finan- 
ces, pour qu’un effort de réduction soit fait dans ce sens. 


Il est normal que nous venions en aide aux pays d'outre-mer, 
sous la forme de biens d'équipement ou de subventions d’équipe- 
ment. Par contre, les subventions d'équilibre, que nous ne pou- 
vons aucunement contrôler, devraient être réduites au minimum. 
Je sais qu'il est difficile de les supprimer totalement pour cer- 
tains de ces Etats; mais je remarquerai qu'il en est parmi eux 
— Madagascar, par exemple — qui n’en demandent que très peu. 
Il faudrait obtenir, petit à petit, des réductions analogues de la 
part des autres Etats. 


Le second point que je voudrais examiner devant vous est 
celui de l'aide militaire. 


A partir du 1‘' janvier 1962, la charge financière des armées 
nationales figurera en totalité dans le budget de chacun des 
Etats, conformément d'ailleurs aux accords de coopération en 
matière de défense que chacun d'eux a signés avec la Répu- 
blique française. Il ne semble pas possible que des Etats qui 
doivent déjà faire appel à des subventions d'équilibre pour leurs 
dépenses civiles puissent, sans transition, prendre à leur charge 
l'intégralité de leurs dépenses militaires. Nous sommes donc 
dans une période transitoire, pour laquelle le Gouvernement vous 
demande de voter 40 millions de nouveaux francs de crédits 
supplémentaires, auxquels viendront s'ajouter 20 milliops de 
nouveaux francs qu'il prélèvera sur d’autres chapitres que le 
ministre de la coopération a réduits lors de ses demandes au 
ministre des finances. 


Personnellement, je doute que cela soit suffisant, car en sup- 
posant que la charge annuelle d'un homme de troupe repré- 
sente 10.000 nouveaux francs — chiffre généralement accepté 
dans toutes les études de ce genre — ces six milliards d’anciens 
francs représenteraient la dépense afférente à 6.000 hommes. 
Il est très probable que l'effectif des troupes des différents Etats 
d'outre-mer sera supérieur à ce chiffre. C’est pourquoi je pense 
que le Gouvernement sera amené en cours d'année à demander 
des crédits supplémentaires dans des collectifs. 


Cela dit, je voudrais essayer maintenant de répondre à une 
question que se posent aujourd'hui la plupart des Français. 
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L'opinion publique se préoccupe du montant des dépenses de 
tous ordres incombant à la France dans l’outre-mer. Depuis les 
articles d’un journaliste fort connu publiés dans un hebdoma- 
daire renommé et le dernier discours de M. le président de la 
République indiquant son désir de voir la France se replier 
sur elle-même, la population se demande, dans le cas où cette 
opération serait menée à bonne fin, de combien ses charges 
seraient allégées. C’est à cette question que je vais m'efforcer 
de répondre. 


Les dépenses de cette nature, qui figurent à des titres divers 
dans tous les budgets, ont une importante contrepartie, que 
j'analyserai ensuite, à savoir la masse des produits métropoli- 
tains dirigés vers tous ces Etats et territoires. Dans mon exposé, 
je traiterai séparément le problème des charges dans les terri- 
toires d'outre-mer, dans les Etats africains et malgache associés 
à la France par des traités bilatéraux, dans l'Algérie — puisque 
le problème est à l’ordre du jour et que M. le Président de la 
République a parlé de « dégagement » — dans le Sahara, enfin 
dans le Maroc et la Tunisie. 


Les territoires d'outre-mer sont les suivants : les Comores, la 
Côte française des Somalis, la Nouvelle Calédonie, les Nouvelles 
Hébrides, la Polynésie française, Saint-Pierre et Miquelon, les 
Terres australes et antarctiques, les îles Wallis et Futuna. 


Les dépenses civiles dans ces territoires se divisent en deux 
parties: celles effectuées dans le seul intérêt des territoires, 
pour 132.689.000 NF; celles résultant des dépenses de souve- 
raineté, pour 39.234.000 NF. Les dépenses militaires s'élèvent à 
100 millions de nouveaux francs. Le montant total des dépenses 
pour les territoires d'outre-mer s'élève aussi à 272 millions de 
nouveaux francs ou 27 milliards d’anciens francs. 


Pour les Etats africains et malgache associés à la France par 
des traités bilatéraux, les dépenses civiles se divisent, ici encore, 
en deux parties : celles effectuées dans le seul intérêt des Etats, 
pour 663 millions de nouveaux francs, et celles résultant des 
dépenses de souveraineté, pour 246 millions de nouveaux francs. 
Les dépenses militaires s'élèvent à 843 millions de nouveaux 
francs. Au total, les dépenses afférentes aux Etats africains et 
malgache s'élèvent à 2752 millions de nouveaux francs ou 
275 milliards d'anciens francs. 


Pour l'Algérie, les dépenses à la charge du budget métropo- 
litain ont atteint en 1961: pour les dépenses civiles, au titre des 
dépenses de fonctionnement 1.069 millions de nouveaux francs, 
et au titre des dépenses d'investissement 1.180 millions de 
nouveaux francs, soit un total de 2.249 millions de nouveaux 
francs ou 224 milliards d'anciens francs. En ce qui concerne les 
dépenses militaires, pour un effectif de 500.000 hommes et à 
supposer que la dépense par homme soit de 10.000 nouveaux 
francs, la charge globale est de 5 milliards de nouveaux francs. 
Au total, les dépenses pour l'Algérie ont atteint 724 milliards 
d'anciens francs. 


Pour le Sahara, les dépenses civiles s'élèvent à 272 millions 
de nouveaux francs ou 27 milliards d’anciens francs. 


Pour le Maroc et la Tunisie, il m’a été impossible de déter- 


“miner le montant exact de la charge incombant à la France ; 


mais je pense que, du fait des subventions accordées pour 
l'exportation de certains produits, cette charge représente environ 
250 millions de nouveaux francs ou 25 milliards d’anciens francs, 
la part de chacun de ces pays devant être à peu près égale 
à la moitié de cette somme. 


Au total donc, l’ensemble de ces dépenses s'élève à 1.079 mil- 
liards d'anciens francs, soit un peu plus du huitième de la 
charge budgétaire globale qui incombe aux Français. 


Cela dit, il ne faudrait pas tirer de ce chiffre des conclusions 
hâtives comme on a trop tendance à le faire dans le pays. 
Il est vrai que des interprétations de ce genre sont favorisées 
par certains discours du chef de l'Etat. 


En effet, une partie de ces sommes — en particulier les 
dépenses militaires — ne disparaîtrait pas complètement si 
nous étions enfermés dans notre hexagone. N'oublions pas que 
sans la guerre d’Algérie les effectifs, en grande partie, auraient 
été cantonnés en métropole et en Allemagne. De plus, les 
dépenses engagées au Sahara ont une contrepartie dans la four- 


niture du pétrole. Encore faudrait-il que l'exploitation de ce 


carburant soit conduite de façon telle que la collectivité fran- 


” Çaise en tire le maximum de profit. 


Enfin, à l’égard de tous ces pays, les résultats de la balance 
du commerce extérieur dans le cadre de la zone franc sont à 
considérer. 


En fait, ce sont jusqu’à ce jour presque exclusivement des 
produits français qui y sont introduits. Il s’agit là d’une contre- 





partie non négligeable, mais difficile à chiffrer, qui profite à 
l'ensemble des entreprises et producteurs métropolitains. Si, du 
jour au lendemain, ces marchés venaient à disparaître pour 
nous, il en résulterait un nouveau déséquilibre dans notre pro- 
duction, déséquilibre qui pèserait sur le sort de nos travail- 
leurs et sur le profit national. 


C'est pourquoi il nous paraît intéressant maintenant d’indi- 
quer pour ces différents pays quelle est la balance des échanges. 


Il ne m’a pas été possible de connaître les chiffres de 1960 
qui ne seront publiés par le secrétariat du comité monétaire de 
la zone franc qu’au mois de décembre de cette année; mais 
voici les chiffres de 1959. 


Le cas du Sahara est très spécial, puisque les exportations de 
pétrole représentent pour la zone franc un facteur favorable. 
Les importations en provenance de la France ont été de 6 mil- 
lions de nouveaux francs et les exportations de pétrole vers la 
France de 191 millions de nouveaux francs. Ces chiffres ont 
évidemment été modifiés dans un sens favorable à la France 
depuis deux ans. 


Pour les Etats d'Afrique noire et Madagascar, le montant des 
importations en provenance de la France s’est élevé, en 1959, 
à 2.348 millions de nouveaux francs et le montant de leurs expor- 
tations vers la France à 1802 millions, ce qui représente, pour 
la France, un avantage de 546 millions de nouveaux francs, ou 
54 milliards d'anciens francs. 


Pour le Maroc et la Tunisie, le montant des importations 
en provenance de la France était, en 1959, de 1260 millions 
de nouveaux francs; le montant des exportations vers Ja 
France, de 1.088 millions, soit pour la France un profit de 
172 millions de nouveaux francs, ou 17 milliards d'anciens 
francs. 


Pour l'Algérie, le montant des importations en provenance 
de la France s’est élevé, en 1959, à 4.649 millions de nouveaux 
francs et le montant des exportations vers la France à 
1.485 millions de nouveaux francs, soit, au profit de la France, 
3.164 millions de nouveaux francs, ou 316 milliards d’anciens 
francs. 


Vous mesurerez, mes chers collègues, l'importance -de ce 
chiffre, car les produits exportés sont réalisés par des tra- 
vailleurs français et ceux-ci risqueraient, en cas de dégagement 
total de l’Algérie, de perdre là une activité importante. 


Enfin, pour les territoires d'outre-mer, les importations 
étaient de 109 millions et les exportations de 137 millions 
de nouveaux francs, soit, pour les territoires d’outre-mer, 
contrairement à ce qui se produit dans les pays africains, 
un profit de 28 millions de nouveaux francs. 


Ainsi, la France tire actuellement des pays d'outre-mer 
un très net avantage pour l’ensemble de sa balance des 
comptes. L'aide budgétaire que nous fournissons à ces pays 
est donc, pour une bonne part, l’autre face d'une réalité 
favorable à l’économie française. 


D'autre part, la situation économique des pays en voie 
de développement est telle qu'il leur est impossible d'équilibrer 
leurs échanges s’ils veulent s’équiper. Les pays qui leur four- 
nissent les biens dont ils ont besoin doivent donc leur pro- 
curer une aide financière qui leur permette de faire face à 
leurs charges. Il serait vain de croire que d’autres exportateurs 
étrangers ne finiraient pas par prendre notre place sur ces 
marchés, s'ils réussissaient à obtenir de leurs gouvernements 
l'octroi d’une aide financière aux Etats intéressés. 


En dehors de ces éléments qui peuvent être chiffrés, il est 
un autre aspect extrêmement important qui touche à un pro- 
blème humain. 


Beaucoup de nos compatriotes ont leur situation outre-mer. 
S'il leur fallait réintégrer la métropole, celle-ci serait dans 
l'obligation de les reclasser, et l’on sait combien ce problème 
est difficile à résoudre, tant sur le plan financier que sur le 
plan humain. 


Aussi le maintien d’une aide aux pays d'outre-mer doit-il 
avoir pour contrepartie des mesures en faveur du maintien 
des activités de nos compatriotes dans ces pays. Le Gouver- 
nement devrait s’en préoccuper plus nettement qu’il ne l’a fait 
jusqu’à ce jour. 

Ainsi donc, l’aide aux pays actuellement sous-développés 
2 pas aussi simple qu’une étude superficielle pourrait le 
aire croire. 


Nous avons donné des chiffres qui permettront de mesurer 
tous les aspects de cette question. Mais je demande au 
Gouvernement de nous dire quels sont ses objectifs réels; 
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car il importe au premier chef que l'opinion publique sache 
une bonne fois ce que seront demain nos relations avec ces 
pays. Plus précisément, le dégagement dont a parlé le général 
de Gaulle sera-t-il mis en œuvre très rapidement ou, au con- 
traire, l’aide sera-telle maintenue ? 


Les gouvernements intéressés et nos compatriotes d'outre-mer 
ont besoin de savoir quel est le choix de notre pays. (Applau- 
dissements au centre gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fouchier, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Jacques Fouchier, rapporteur pour avis. Mes chers collè- 
gues, l'avis que j'ai l'honneur de présenter au nom de la com- 
mission de la production et des échanges sur le budget de la 
coopération comprendra trois parties; il est d’ailleurs ainsi 
présenté dans le texte écrit qui vous a été distribué. 


La pr partie a trait aux relations de la République 
avec les Etats africains d’expression française ; la seconde 
comporte l'examen du budget proprement dit ; dans la troisième 
sont examinées enfin les orientations de la politique de coopé- 
ration et exprimés les avis de la commission quant aux principes 
ainsi qu'aux modalités et aux garanties d'application. 


M. le rapporteur spécial de la commission des finances saisie 
au fond ayant déjà, dans son rapport écrit et à la tribune, 
largement développé les éléments de ce budget, je me bor- 
nerai, pour ne point trop dépasser le temps de parole imparti 
à notre commission et ne point retenir trop longtemps votre 
attention, à résumer les deux premières parties de ce rapport. 


J'examinerai tout d’abord les relations de la République 
avec les Etats africains d'expression française. 


Dans son avis de l’an dernier sur ce même budget, le rappor- 
teur avait fait le point des relations franco-africaines tel qu’il 
découlait des liens juridiques existant à cette époque entre la 
République française et les Etats africains. Il avait alors dis- 
tingué trois groupes: les Etats liés contractuellement à la 
France, les Etats ayant signé des accords de coopération non 
ratifiés et les Etats liés de fait à la France. 


Le caractère nouveau donné à la Communauté par l’évolution 
politique ayant conduit les Etats à l'indépendance avait été 
souligné. « Depuis la revision constitutionnelle du 4 juin 1960, 
la Communauté a ou doit avoir un caractère contractuel » disait 
votre rapporteur. 

Il ajoutait : « Son régime juridique n’est plus défini par des 
dispositions internes à la République française d'essence cons- 
titutionnelle, mais résulte ou résultera d’accords conclus entre 
Etats indépendants et souverains et ratifiés par les parlements 
respectifs de ces Etats comme de véritables traités ». 


Les mutations qui étaient en voie d’accomplissement au sein 
de la Communauté au mois d'octobre 1960 sont aujourd’hui 
accomplies et les grandes lignes de la construction juridique 
bâties sur les accords de coopération peuvent être dégagées. 


Mais, les principes qui régissent ces accords doivent être 
analysés plus à fond si l’on veut prendre une vue d’ensemble 
de la politique suivie dans la voie de la coopération avec les 
Etats africains. 


Ces accords tendent tous, en premier lieu, à maintenir, en les 
réaffirmant, les principes généraux qui sont à la base de la 
zone franc. Ils visent essentiellement à favoriser le développe- 
ment du nouvel Etat indépendant en étroite association avec 
la République française et les autres pays de la zone franc et 
contiennent l'engagement pris par les deux parties de coordonner 
leurs politiques commerciale, monétaire et financière externes 
entre elles et avec les autres Etats de la zone franc. 


Cela se traduit en pratique par des dispositions que vous 
pourrez lire dans le rapport écrit qui concernent les échanges, 
la monnaie et les produits d'outre-mer, dans le cadre de l’aide 
apportée par la République. 

Je n'insisterai pas plus longuement sur ces textes qui sont 
amplement commentés dans mon rapport écrit. 


Le mode d'intervention dans le cas des produits d'outre-mer 
a été traité aussi bien dans le rapport de la commission des 
finances que dans celui de la commission de la production et 
des échanges ; une caisse de stabilisation, à l'échelon local, 
assure la régularisation et un second fonds national, au niveau 
de la zone franc, régularise les coûts des produits d'outre-mer 
et est géré par le ministre des finances. 

Quant au soutien, il est exercé, sous l'aspect financier et 
commercial, par des garanties de prix et par l'existence de 
tarifs douaniers. 





J'arrive à la deuxième partie de ce rapport, relatif au budget 
de 1962 que je traiterai brièvement. 


Le fascicule budgétaire intitulé « Coopération » groupe les 
crédits de fonctionnement du ministère chargé de la coopération 
avec les Etats africains d’expression française et Madagascar, 
ainsi que les contributions et subventions au fonds d’aide et 
de coopération par l'intermédiaire duquel sont accordés des 
crédits aux Etats au titre de l’assistance technique, de l’équi- 
libre budgétaire et de la participation de la République fran- 
Çaise aux investissements. 


La comparaison des crédits votés pour 1961 et de ceux prévus 
pour 1962 permet de constater, pour les dépenses ordinaires, 
une augmentation de 95 millions de nouveaux francs et, pour 
les dépenses en capital, une diminution de 110 millions de 
nouveaux francs. 


L'augmentation des dépenses ordinaires est en grande partie 
due — au chapitre 36-41 — au renforcement des moyens d'aide 
culturelle et sociale et à la prise en charge des dépenses de 
fonctionnement qui figuraient auparavant aux dépenses d’équi- 
pement. 


Quant à la diminution des dépenses en capital, elle provient 
en grande partie de la réduction des subventions d’investisse- 
ment qui passent, en crédits de paiement, de 543 millions de 
nouveaux francs à 440 millions de nouveaux francs, soit une 
diminution de 103 millions de nouveaux francs. Cet abaissement 
des crédits de paiement est la- conséquence d’une diminution 
des autorisations de programme accordées en 1961. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, au titre II, 
« Moyens des services », l'augmentation déjà signalée du poste 
des missions d’aide et de coopération s'explique par le transfert 
des dépenses de fonctionnement sur les dépenses d'équipement 
du F. A. C. L’effectif des missions permanentes d'aide et de 
coopération n’a pas subi de modification depuis l’année dernière. 
Il comprend 14 chefs de mission et 36 conseillers. 


Au titre IV, «Interventions publiques », le chapitre prin- 
cipal — 41-41 — est celui de l'aide et des concours divers au 
fonds d'aide et de coopération, dont la dotation passe de 
460.500.000 nouveaux francs en 1961 à 497 millions de nou- 
veaux francs en 1962. Il représente à lui seul presque la moitié 
du budget. Ce sont, en fait, les chiffres qui ont été reconduits 
du budget de 1961, à l'exception d’un complément de crédit 
concernant le personnel enseignant outre-mer et d’un autre 
complément concernant la caisse des retraites des régies ferro- 
viaires d'outre-mer. 


Pour les dépenses d’investissements, il est à signaler que, 
l'an dernier, au cours de la discussion du même budget, la 
commission de la production et des échanges avait exprimé le 
souhait que les crédits soient concentrés sur des projets impor- 
tants et non dispersés sur des opérations multiples. Elle a pris 
acte, avec satisfaction, que le ministre de la coopération avait 
marqué à ces Etats le désir du Gouvernement français d’inflé- 
chir l'orientation des interventions du F. A. C. vers des opéra- 
tions nettement délimitées ou des actions de développement de 
caractère régional à propos desquelles l’aide française pouvait 
se développer avec le maximum d'efficacité. 


Elle encourage le ministre de la coopération à poursuivre 
ces efforts qui lui paraissent répondre à une conception saine et 
efficace de la politique des investissements. 


Votre commission avait également exprimé le souhait, lors 
des précédentes discussions budgétaires, que soient prises des 
mesures tendant à assurer une meilleure coordination des 
plans d'investissement des Etats. Je reviendrai sur ce point 
dans ma conclusion. Là encore, il lui paraît possible de constater 
une évolution conforme à ses désirs. 


En effet, sans doute à la suite de l’action des services du 
ministre de la coopération, les Etats africains et malgache parais- 
sent de plus en plus convaincus de la nécessité d’une telle harmo- 
nisation. 


C'est ainsi qu’à Tananarive, ces Etats viennent d'adopter un 
protocole tendant à la création d’un comité de développement 
économique et social, dont une des tâches essentielles consistera 
à rapprocher les projets dont la réalisation peut intéresser 
plusieurs Etats et, éventuellement, l’organisation entière, afin 
de les harmoniser et de les coordonner. 


En conclusion de cet examen, votre commission a fait les 
remarques suivantes. 


Elle estime que l’action du ministre de la coopération paraît 
s'engager, dans la voie d’une affectation plus stricte et d’une 
utilisation plus efficace des crédits d’investissements. Cette voie 
a été, depuis plusieurs années, celle que recommandait votre 
commission qui s’est demandé et se demande encore pourquoi 
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il n’a pas été possible de mettre plus rapidement un frein aux 
pratiques de saupoudrage des crédits et de changement d’affec- 
tation des fonds. \ 


Si, comme l’a indiqué M. le ministre au cours de sa récente 
audition, c'est tout de même de la France que les Etats 
d'Afrique reçoivent les concours les plus substantiels, malgré 
les promesses aussi intéressées que décevantes de certains 
autres pays plus soucieux de propagande que de résultats, il 
doït être possible au Gouvernement de faire prévaloir, sans 
porter atteinte à l'indépendance et à la souveraineté des Etats, 
des conceptions reposant sur une vue réaliste des moyens effi- 
caces à mettre en œuvre pour réaliser, dans les meilleures 
conditions, les investissements les plus utiles et les plus 
rentables. 


C'est dans cette direction que la commission invite M. le 
ministre de la coopération à poursuivre vigoureusement ses 
efforts. 


Mais, pour les mener à bien, faut-il encore être convaincu 
qu’ils sont utiles. Certes, le Gouvernement donne la preuve qu'il 
possède cette conviction puisqu'il propose au Parlement de 
voter des crédits importants. Cependant, comme beaucoup s’in- 
terrogent sur ce point, votre commission ne croit pas inutile 
de présenter quelques observations sur les enseignements qui 
paraissent se dégager des expériences d’aide et de coopération. 


L'an dernier, dans son avis sur le budget d’aide et de coopé- 
ration, votre commission avait déjà évoqué les discussions qui se 
poursuivent, non seulement sur les conditions dans lesquelles est 
appliquée la politique d’aide aux Etats africains, mais encore sur 
la validité même de principe de cette aide. Son rapporteur avait 
résumé la question de la façon suivante : 


« Il serait vain de le nier, la poursuite de l’aide aux Etats 
africains d'expression française est aujourd’hui encore plus con- 
testée qu’hier. Une partie de l'opinion française pense que les 
crédits affectés aux Etats d'outre-mer pourrait être plus utilement 
employés dans certaines régions de la métropole également sous- 
développées. » 


Tels étaient les propres termes du rapporteur du budget de 
1961. 


M. Raymond Dronne. C’est une vérité élémentaire ! 


M. Jacques Fouchier, rapporteur pour avis. Ayant ainsi situé le 
problème, votre rapporteur avait exposé les raisons morales, poli- 
tiques et économiques qui conduisent votre commission à approu- 
ver le maintien d’une politique d’aide ; mais elle avait exprimé 
des réserves et présenté des suggestions sur l'orientation de cette 
politique d’aide et sur ses modalités d’application. 


En fait — et c'est une des observations principales que je 
ferai avant les conclusions qui rassemblent nos observations — 
la conduite de cette politique d’aide aux Etats africains est, 
en tout état de cause, intimement liée au problème beaucoup 
plus vaste de l’aide de l’Europe et des puissances occidentales 
aux pays en voie de développement. 


C'est, en effet, le problème capital qui retient l'attention de 
tous les pays intéressés et qui a fait l’objet de nombreux débats 
en 1961. C’est ainsi qu’il a fait l’objet des travaux du colloque 
interparlementaire de Rome, au mois de janvier 1961, de la 
réunion du groupe d'aide au développement, à Londres, en 
avril 1961, de la conférence de l’assemblée parlementaire euro- 
péenne avec des parlementaires d'Etats africains et de Mada- 
gascar, à Ouagadougou, en juin. 


Ces discussions se placent évidemment à un moment parti- 
culièrement bien choisi, puisque la convention de la Communauté 
économique européenne avec les pays d'outre-mer doit expirer 
à la fin de 1962. Il convient donc de définir les principes d’une 
nouvelle convention. 


Des raisons économiques profondes et la nécessité d’une aide 
aux pays en voie de développement ont été mises en lumière 
par de nombreux économistes, qui ont montré qu'elles résidaient 
principalement dans le déséquilibre croissant de la balance des 
paiements courants des pays non industriels. 


Vous pourrez lire dans l'avis écrit un certain nombre de 
déclarations, spécialement celle de M. Mac Ewen, qui conduisent 
votre commission à inviter le Gouvernement à redoubler d'efforts, 
en particulier dans ie domaine du relèvement des cours sur le 
| it mondial des matières premières et des produits alimen- 

es. 


J'en arrive à ma conclusion, qui résume en quelque sorte les 
observations générales que la commission de la production et 
des échanges a formulées, après avoir longuement entendu M. le 





ministre de la coopération, qui a bien voulu lui donner un 
certain nombre de précisions. 


Des échanges de vues entre les commissaires et avec le ministre 
de la coopération qu'a suscités l’examen des crédits de ce dépar- 
tement, se dégagent trois thèmes majeurs qui doivent constituer, 
selon votre commission de la production et des échanges, les 
lignes directrices de l’action du Gouvernement en matière de 
coopération : 


D'abord, une harmonisation du développement économique des 
Etats africains et l’intensification des échanges interafricains ; 


Ensuite, l'élimination progressive de toute dotation budgétaire 
tendant à financer les dépenses de fonctionnement de ces Etats ; 


Enfin, le renforcement de l’action tendant à l'élévation des 
ressources propres des Etats africains. 


Sur le premier point, des résultats appréciables sont déjà 
constatés. Le comité de développement économique et social, issu 
de la conférence de Tananarive, est entré dans la voie des déci- 
sions concrètes et la commission a entendu avec satisfaction 
M. Foyer énumérer les initiatives qu’il a prises pour faciliter 
la tâche de ce comité et mettre à sa disposition des techniciens 
formés spécialement aux tâches de la planification. 


Sur le deuxième point — l'élimination progressive de toute 
dotation budgétaire — les efforts sont indéniables mais les 
résultats encore insuffisants. Il est certain qu’il faut tenir compte 
de la situation particulière de chaque Etat et que la suppression 
des subventions d'équilibre, qui serait le signe de situations 
financières parfaitement saines, ne peut pas devenir une règle 
générale avant quelques années. Mais votre commission a 
demandé au ministre de bien faire comprendre que ce principe 
ne cessera d'’inspirer la politique de coopération et qu'elle 
souhaite sa mise en application pratique dès que les circonstances 
le permettent. 


M. Félix Kir. C'est vague ! 


M. Jacques Fouchier, rapporteur pour avis. Forcément, mon- 
sieur le chanoine ! 


En contrepartie, pour hâter les étapes dans cette voie, un 
soutien constant doit être apporté à toute tentative susceptible 
de soutenir et de régulariser les cours des matières premières 
et des produits agricoles qui constituent les seules ressources 
de ces Etats. Les perturbations du marché mondial coûtent beau- 
coup plus cher que les dépenses d’aide et, puisque la coopération 
est née de la solidarité, cette même solidarité devrait donner 
naissance, sur le marché mondial, à une politique occidentale 
de stabilisation des cours. 


Votre commission demande au Gouvernement de songer aux 
moyens qui lui paraîtront susceptibles d’être mis en œuvre dans 
ce sens car elle ne croit pas impossible d’obtenir que la solidarité 
des grandes puissances occidentales, si souvent invoquée pour 
des décisions politiques, aboutisse à des résultats sur le plan 
économique. 


Telles sont les trois orientations principales dans lesquelles 
votre commission estime que doit être maintenue la politique 
de coopération. 


En outre, la commission souhaite obtenir quelques précisions 
de M. le ministre de la coopération au sujet de la loi de finan- 
ces — charges communes — qui, bien sûr, n’est pas l’objet des 
débats d’aujourd’hui mais qui présente quand même quelques 
points curieux. Je vais donc vous poser la question suivante, 
monsieur le ministre: dans quel esprit doit être interprétée la 
suppression, au chapitre 20-43, des crédits votés en 1961 pour 
les dépenses de fonctionnement de la cour d'arbitrage de la 
Communauté et celles relatives au Sénat parlementaire consul- 
tatif de la Communauté ? 


La question a son importance puisque, dans le même fascicule 
— charge communes — au chapitre 20-42 du même titre, il est 
prévu l'inscription de crédits nouveaux et substantiels, destinés 
aux voyages officiels des chefs d'Etats africains et malgache 
ainsi qu'aux dépenses nécessitées par les réunions de parlemen- 
taires. 

Comprenez notre surprise ! 


Votre commission désire, en plus, marquer l'importance qu’elle 
attache aux investissements intellectuels ainsi qu'au regroupe- 
ments des services chargés des tâches de coopération. Je 
m'explique. 


En ce qui concerne les investissements intellectuels, il n’est 
pas spécialement de la compétence de la commission de la pro- 
duction et des échanges de porter un jugement sur l’activité des 
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services qui s'occupent des rapports avec les établissements 
d'enseignement et les étudiants d'outre-mer. C’est simplement à 
titre d’information que la commission a fait figurer en annexe 
au présent avis une note sur l'office des étudiants d'outre-mer 
et sur l'association pour les stages et l'accueil des techniciens 
d'outre-mer. Mais il lui a paru correspondre à ses compétences 
d'exprimer le souhait que les responsables de la coopération 
culturelle, tout en faisant à la culture générale la place qui lui 
revient, n'oublient jamais que les Etats africains et malgache 
ont besoin d'administrateurs, d'économistes et surtout de techni- 
ciens. C'est donc dans un but d'efficacité que la commission 
souhaite que soient opérés les investissements intellectuels. C’est 
dans un même souci d'efficacité qu'elle renouvelle le vœu, déjà 
formulé l'an dernier, de voir regrouper sous l'autorité du minis- 
tre de la coopération les administrations et les services qui 
appliquent la politique d'aide et d'assistance aux pays en voie 
de développement. Outre que ce regroupement permettrait de 
supprimer les doubles emplois et d'éliminer les interférences 
entre services voisins dont les compétences s’enchevêtrent, il 
aurait l'avantage supplémentaire de rendre plus facile l’élabo- 
ration de la politique de coopération. 


Le regroupement des services provoque le rassemblement des 
renseignements et la confrontation des expériences. La mise au 
point des conceptions d'ensemble, leur ajustement aux situations 
évolutives, la définition des directives qui en découlent et la 
formulation des décisions deviennent plus faciles. Sans dévelop- 
per davantage les bénéfices à attendre d’un tel regroupement, 
votre rapporteur exprime le vœu de le voir se réaliser progres- 
sivement. 


Enfin, compte tenu des remarques présentées et souhaitant 
pouvoir noter dans les développements prochains de l’action de 
ce département ministériel les signes de la prise en considéra- 
tion de ses observations, la commission de la production et des 
échanges donne un avis favorable à l'adoption du budget du 
ministère de la coopération, étant entendu cependant que cet 
avis ne peut qu'être limité, je me permets d’'insister sur ce 
point, au seul fascicule budgétaire qui lui a été présenté. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Rivain, premier orateur 
inscrit. 


M. Philipppe Rivain. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la plupart de nos concitoyens, 
retenus par d’autres tourments, n’ont pas le loisir de s’attarder 
à l'étude des problèmes de la coopération avec l'Afrique noire 
et Madagascar. 


Sur le plan des controverses politiques, il est pourtant malaisé 
d'aborder la question de sang froid. On voit, en effet, les mêmes 
personnes s’indigner d’une évolution qu'ils taxent d'abandon 
et condamner les charges d’une coopération qu’ils trouvent trop 
lourde et dont ils voudraient reporter les crédits sur l’équipe- 
ment des régions de France les plus défavorisées. 


M. Félix Kir. Très bien ! 


M. Philippe Rivain. Notre éminent rapporteur, M. Burlot, 
vient de traiter le second aspect du problème et je le félicite 
d'avoir remis à leur juste place dans l’ensemble de notre équi- 
libre économique les échanges entre la France et les Etats en 
cause. 


L'opinion a grand besoin d'une information complète. Nous 
attendons donc de votre part, monsieur le ministre, des commen- 
taires suffisants pour que puissent être appréciés à leur juste 
valeur l’œuvre de décolonisation entreprise par nous à Mada- 
gascar et en Afrique noire ainsi que l'intérêt majeur de l'effort 
financier que nous y poursuivons. 


Mais avant de poser un certain nombre de questions précises, 
je pense qu'il n’est pas superflu de rappeler qu’en s’engageant 
dans la voie qu’elle a suivie, la France a évité dans tous les 
territoires en cause les malheurs de la guerre civile. L’immense 
bienfait de la paix maintenue mériterait à lui seul qu’on rendit 
hommage à l’œuvre accomplie. 


Les liens politiques entre la France et les Etats ont subi 
depuis 1958 une évolution si rapide qu'on éprouve de réelles 
difficultés à définir leur structure d'aujourd'hui. Telle qu’elle 
avait été constituée en 1958, la Communauté était une organi- 
sation de droit international rassemblant, d’une part, un Etat 
indépendant, la République française, et, d'autre part, un certain 
nombre d'Etats qui étaient simplement autonomes. 





Les modifications constitutionnelles du 6 juin 1960 ont prévu 
que les Etats pourraient accéder à l'indépendance sans cesser 
d’appartenir à la Communauté. L'indépendance de tous ces Etats 
a été proclamée entre le 20 juin et le 20 novembre 1960. Mais 
si certains d’entre eux — au nombre de six — ont accepté 
de rester dans le cadre de la Communauté et ont signé avec la 
France des accords de coopération, d’autres n’ont pas réaffirmé 
leur appartenance à la Communauté. Ils ont cependant signé, 
eux aussi, avec nous des accords de coopération analogues aux 
premiers. 


L'opinion métropolitaine, habituée au confort des structures 
juridiques parfaitement charpentées, s'inquiète un peu de cette 
souplesse que nous avons volontairement acceptée dans la défi- 
nition de nos rapports avec les Etats. Je souhaiterais, monsieur 
le ministre, que vous vouliez bien nous confirmer que, comme 
je le crois, la réalité de nos liens fraternels et d’une coopération 
loyale ne s’en est pas trouvée affectée. Il ne serait pas non plus 
inutile que vous nous donniez quelques précisions sur ce que 
représente, pour l’action diplomatique de la France, le réseau 
d'amitiés et d'intérêts qui nous lie à ces Etats. 


Au sujet de la charge financière qui pèse ur le budget fran- 
çais au titre de la coopération, la presse s’est complue à citer 
des chiffres très variés, mais en général si élevés qu'ils n’ont 
pas manqué de sensibiliser l’opinion. 


Les documents annexes que viennent de publier les services 
de la rue de Rivoli font ressortir pour 1962 le montant réel de 
cette aide : 2.720 millions de nouveaux francs dont 861 millions 
pour les dépenses militaires. Ce chiffre est évidemment imposant 
mais je pense qu'il est honnête, pour l'apprécier exactement, 
de rappeler d’abord que certaines catégories de dépenses 
devraient en tout état de cause être envisagées, même si la 
France avait cessé de conserver des liens avec les Etats en 
cause. Tel est d’abord le cas des 91 millions de nouveaux francs 
qui correspondent au respect d'engagements anciens qu’il nous 
faut tenir, notamment pour ,le service des pensions civiles et 
surtout militaires dues à tous ceux qui ont servi la France et 
généreusement versé leur sang à son service. Tel est aussi le cas 
des 861 millions de nouveaux francs de dépenses militaires 
qui sont sans doute la conséquence de nos accords de coopéra- 
tion, mais qui s'inscrivent aussi dans le cadre général de la 
défense de l'Occident dont nous avons le devoir de ne pas nous 
désintéresser. 


Sur le plan des armées nationales, M. Burlot en a parlé tout 
à l'heure, nous appliquons méthodiquement un plan concerté qui 
prévoit le retrait de nos éléments et le transfert aux Etats de 
leurs propres nationaux, ce qui aboutit sur ce chapitre à une 
diminution certaine et rapide de nos charges. Sans doute, pour 
certains Etats encore hors d'état d'y faire face, accordons-nous 
des subventions de quarante millions de nouveaux francs pour les 
aider à entretenir leur nouvelle armée nationale, mais cette 
aide, que nous devons souhaiter provisoire, est sans commune 
mesure avec le coût que représentait autrefois l’entretien des 
troupes d'outre-mer dans ces pays. Elle est aussi sans commune 
mesure avec le coût réel des jeunes armées en voie de constitu- 
tion. 


Dans ces conditions, monsieur le ministre, il serait sans doute 
bon que vous nous précisiez si ce crédit vous paraît vraiment 
suffisant pour permettre aux Etats de faire face aux charges 
nouvelles qui résultent de la mise en place, avec notre accord, 
de leurs moyens de défense et si vous ne pensez pas qu’en cours 
d'année vous devrez nous demander un supplément. 


Sont également inéluctables des dépenses de représentation 
diplomatique dans les nouveaux Etats. Elles figurent d’ailleurs 
au budget du ministère des affaires étrangères. 


Mais c’est, évidemment, l’ensemble des dépenses effectuées 
dans l'intérêt des Etats, en application des accords de coopéra- 
tion, qui méritent le plus d'attention. Elles s'élèvent à 1.665 mil- 
lions de nouveaux francs pour 1962. 


Elles comprennent d’abord, pour 320 millions de nouveaux 
francs, l’assistance technique en personnel. 


Il ne peut plus s'agir, comme au temps de l'administration 
coloniale, de payer les fonctionnaires du grade de commis à 
celui de gouverneur général, mais de procurer aux Etats des 
techniciens dont ils ne disposent pas et qui devraient toujours 
être de très haute qualité. 

Dans une interview récente, M. Tsiranana, président de la 
République malgache, s’exprimait en ces termes : 

« La Frañce s’est montrée très compréhensive de nos besoins. 
Elle a fort bien compris les bénéfices moraux qu’elle tirera de 
la sympathie dont elle témoigne à l'égard de la République 
malgache. 
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« Nous souhaitons que des Français restent ou viennent à 
Madagascar. Ils y seront toujours bic: aceueilhs Mais il a été 
entendu que nous désirions des techn.c ens et nor pas des admi- 
nistrateurs exerçant des commandements 


Tel est le vœu des Etats. Il nous appartient d'y répondre, et 
cela suppose, de notre part, un effort de sélection et de qualité, 
dont les principes viennent d'être élaborés dans un statut de 
l'assistance technique. 


Les dépenses de coopération comprennent, en second lieu, 
450 millions de nouveaux francs au titre du fonds d’aide et de 
coopération. 


Il s’agit de poursuivre l'effort entrepris depuis 1946 pour 
équiper l’Union française, puis la Communauté et les nouveaux 
Etats. Une grande différence marque cependant l'effort actuel 
par rapport à celui qui s'était développé à l’origine. En bref, ce 
sont les Etats eux-mêmes qui, désormais, établissent leurs plans, 
et ce “hangement constitue un progrès décisif. 


Tout le monde sait bien qu’au cours des premières années 
de l'après-guerre, on a vu grand, beaucoup plus grand, parfois, 
qu'en métropole, pour les investissements de l’Union française, 
notamment en matière hospitalière ou routière. Certains maîtres 
d'œuvre entreprenants étaient même trop heureux de trouver 
outre-mer un terrain d'action à l'échelle de leurs rêves gran- 
dioses, plutôt qu'à celle des besoins locaux véritables. 


L'esprit nouveau doit permettre plus d'efficacité, dans l’inté- 
rêt même des populations, et aussi une gestion plus saine des 
crédits. 


Je crois qu'un contrôle sérieux des engagements devrait nous 
permettre dès l'an prochain, pour une masse de crédits compa- 
rable, sinon inférieure, de réaliser un effort plus réellement 
efficace en faveur du développement économique des Etats. 


En matière financière, M. Burlot a parfaitement dit qu'il 
fallait renoncer au plus tôt à la couverture des déficits budgé- 
taires. C'est la plus mauvaise forme d'aide, parce qu'elle se 
fait à fonds perdus. L’an dernier, monsieur le ministre, vous 
aviez laissé entrevoir que ces subventions d'équilibre seraient 
appelées à disparaître. Etes-vous encore aussi optimiste ? 


C'est enfin dans le domaine des échanges que devrait se 
concrétiser le plein effet des accords de coopération. Nous 
sommes mal informés de leurs résultats et nous nous posons 
tous certaines questions pour lesquelles nous attendons des 
réponses satisfaisantes. 

Premièrement, comment concilie-t-on l'existence des accords 
de coopération avec celle de la zone franc et quelles sont les 
incidences des accords intervenus cette semaine en matière 
monétaire ? 


Deuxièmement, la politique des prix garantis aux produits 
tropicaux a-t-elle une contrepartie suffisante pour nos débouchés”? 


Troisièmement, quelle part les signataires du Traité de Rome 
prennent-ils réellement, comme ils s’y sont engagés, dans les 
investissements auprès des Etats? Le Fonds d’investissements 
européen, d’après les renseignements fournis dans le rapport 
de M. Burlot, commence à fonctionner mais il faut déplorer 
qu'il ait fallu attendre aussi longtemps. 


Quatrièmement, sommes-nous sûrs que nos partenaires euro- 
péens sont disposés à absorber une part suffisante des produits 
tropicaux et ne craignez-vous pas que l'entrée dans le Marché 
commun de la Grande-Bretagne, elle-même liée à d’autres Etats 
tropicaux d'Afrique, ne compromette l'écoulement de produits 
en provenance de nos Etats ? 


Telles sont, monsieur le ministre, les différentes questions 
que je me permets de vous poser. Les réponses que vous four- 
nirez permettront d'éclairer un sujet mal connu, souvent trop 
rapidement traité et qui a pour nous, cependant, une grande 
importance. 


Il s’agit, en effet, que nos programmes de coopération soient 
à la mesure de nos moyens et qu'ils soient aussi vraiment 
utiles pour le développement de nos échanges et pour l’équipe- 
ment d’un ensemble d'Etats auxquels nous sommes liés par un 
long passé d'amitié, de confiance et de fraternité. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Davoust. (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 


M. André Davoust, Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dans son excellent rapport, 
M. Burlot a traité de l'importante question de l’organisation 
de l'assistance technique. 





Notre collègue a rappelé que des décrets du 2 mai 1961 
avaient fixé le statut de certains fonctionnaires et magistrats 
détachés hors du territoire européen de la France pour 
l'accomplissement d'une tâche de coopération technique ou 
culturelle. 


Il a indiqué que l'effectif global des agents de la coopération 
technique titulaires de la fonction publique française était 
de 8.668. 


Ce chiffre peut paraître faible. Il porte essentiellement sur 
des cadres ou des fonctionnaires de grade souvent élevé de 
l'enseignement, de la magistrature, des tâches techniques, de 
l'administration générale. etc. 


M. Burlot a dit aussi que les rémunérations de ces person- 
nels avaient été fixées suivant une méthode qui permet quel- 
que souplesse dans le désir d'accroître l'efficacité de la poli- 
tique d’aide technique et de satisfaire le mieux possible les 
demandes formulées par les divers Etats. 


Mais je pose le problème : à côté de ces agents qui, actuel- 
lement, mettent leurs connaissances et leur dévouement au 
service des nouveaux Etats, ne pourrait-on utiliser nombre 
de jeunes volontaires ou semi-bénévoles prêts à répondre à 
l'appel qui leur serait lancé ? 


Je m'explique. Les jeunes Républiques qui se sont consti- 
tuées récemment, en particulier en Afrique, ne font qu'accé- 
der à l’ère du développement industriel et agricole. Elles cons- 
tatent avec anxiété l'insuffisance numérique des cadres et 
des techniciens dont elles ont un impérieux besoin pour mettre 
en œuvre les richesses naturelles dont elles disposent et pour 
hâter la promotion sociale, culturelle et technique de leurs 
populations. 


Cette coopération technique avec les Etats en formation et 
en développement économique est l’une des réalités qui domi- 
nent notre époque et qui posent aux vieilles nations occiden- 
tales de redoutables problèmes. 


Ces vieilles nations se doivent de répondre. Elles ne peu- 
vent rester indifférentes au sort de millions d'hommes qui 
espèrent en un avenir meilleur. Leur refus ne laisserait plus 
à ces nouveaux Etats que la possibilité de s'adresser à d’au- 
tres puissances qui respecteraient moins la dignité et l'indé- 
pendance de ces jeunes patries. 


Certes, les pouvoirs publics ont, chez nous, compris depuis 
plusieurs annees la nécessité de cette action et, dans son 
rapport, M. Burlot n'a pas manqué de souligner la part impor- 
tante prise par la France en ce domaine. 


« Il est reconnu, dit-il, que c’est notre pays qui supporte la 
charge la plus élevée, puisqu'il consacre à cette aide plus de 
2 p. 100 de son revenu national. » 


Mais cette action restera d’une efficacité très limitée aussi 
longtemps qu'elle ne sera pas accompagnée d'une prise de 
conscience de cette nécessaire solidarité par l’ensemble de nos 
concitoyens et aussi longtemps que l'on n'aura pas orienté 
cette action sur l’un des points qui tient le plus à cœur aux 
nouveaux Etats, la formation rapide de jeunes cadres. 


Pour aider à cette prise de conscience, pour donner aux 
jeunes de notre pays le goût de cette tâche digne de susciter 
leur enthousiasme, j'ai pensé, avec M. Diligent, qu'une mesure 
particulièrement efficace consisterait à créer, parallèlement 
au service militaire, un service civil volontaire permettant à 
certaines jeunes recrues d'opter, quand la possibilité se pré- 
sentera, pour un service de x mois, égal au temps restant à 
passer sous les drapeaux, dans les Etats qui souhaitent le 
concours technique de notre pays. A la requête, et à la seule 
requête, de ces Etats, les intéressés seraient affectés comme 
moniteurs, agents techniques, cadres administratifs, profes- 
seurs, etc. Bien entendu, certaines compétences techniques et 
la possession de certains diplômes seraient exigées. 


Ce service civil pourrait, d’ailleurs, intéresser particulière- 
ment les jeunes étudiants en fin de sursis qui trouveraient là 
l’occasion d'accomplir des tâches plus directement en rap- 
port avec leur formation universitaire et d'enrichir leurs con- 
naissances humaines. Ne sera-t-il pas, pour nombre d’entre eux, 
plus exaltant d'apporter à ces jeunes Etats le concours d’une 
technique qu'ils contribueraient à perfectionner plutôt que de 
participer aux besognes « traditionnelles » de la vie de caserne ? 


J'aurais pu parler de ce projet à l’occasion de la discus- 
sion des crédits militaires, c'est à dessein que je le traite 
brièvement aujourd’hui, car j'estime qu’il entre parfaitement 
dans le cadre des questions dont nous avons à débattre en ce 
moment même. 
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Les vues que je viens d'exposer ne sont pas utopiques. L'idée 
fait son chemin et, dès la fin de 1959, le colloque sur la 
recherche scientifique et technique et le développement éco- 
nomique et social des pays africains, tenu à Dakar et à Abidjan, 
émettait le vœu — je cite — « que soit soumise aux auto- 
rités compétentes une suggestion tendant à créer, au cours 
du service militaire, un service civique, de facon à fournir 
les Etats en cadres jeunes et peu coûteux, soit comme colla- 
borateurs, soit comme agents de vulgarisation. 


J'ai, en outre, sous les yeux, le vœu présenté par le délégué 
de la République du Niger auprès du Conseil économique et 
social, qui demandait que soit étudiée — je cite encore — « la 
création d'un « service civique de coopération pour le déve- 
loppement », de manière à répondre, de façon peu coûteuse, 
aux besoins urgents et massifs des Etats africains et malgache 
en éléments jeunes, agissant soit comme collaborateurs d’ins- 
tituts de recherche ou de services ou d'établissements d’ensei- 
gnement, soit, avant tout, comme moniteurs ou agents de vul- 
garisation technique, administrative et commerciale, pour com- 
pléter, étendre et développer la coopération intergouvernemen- 
tale en matière de formation de cadres. » 


J'ajoute que certains gouvernements africains semblent très 
favorables à une formule de ce genre qui permettrait de régler 
un certain nombre de problèmes encore apparemment insolubles. 


En tout état de cause, une telle coopération — qui pourrait 
peut-être transformer l'assistance technique — devrait s'exercer 
dans un esprit de solidarité d’ün style nouveau, d'entraide 
humaine et dépouillé de toute arrière-pensée. 


Un projet de cette nature risque de se heurter à certaines 
conceptions traditionnalistes. Mais ne peut-on faire, là aussi, 
du neuf ? 


Je pense qu'on peut proposer à un certain nombre de jeunes 
Français de servir chez nos amis d'outre-mer les valeurs spi- 
rituelles que nous partageons avec eux: ils s’attacheront à 
une œuvre exaltante et ils prouveront leur foi dans l'égalité 
de tous les hommes. 


Merci, monsieur le ministre, de vouloir bien examiner ce pro- 
blème et convier les jeunes Français à cette tâche fraternelle. 
(Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Chandernagor. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je limiterai mon propos de ce jour à trois observa- 
tions. 


La première portera sur les structures gouvernementales et 
la structure des services qui, à des titres divers, s'occupent 
d'aide et de coopération. 


La seconde observation visera plus particulièrement la concep- 
tion que nos missions d'aide et de coopération se font loca- 
lement de leur tâche. 


La troisième observation sera relative à la contradiction qui 
existe entre la politique qu’à travers ce budget on nous demande 
d'approuver et le langage tenu en maintes circonstances par le 
pouvoir. 


En ce qui concerne la structure gouvernementale, dois-je 
rappeler, mes chers collègues, que nous avons, chaque année, 
unanimement, émis le vœu qu'elle soit simplifiée ? 


Chacun s'occupe, en effet, à des titres divers, d'assistance 
technique : M. le ministre des affaires étrangères, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, vous-même, monsieur 
le ministre, plus spécialement chargé de l’aide et de la coopé- 
ration, le ministre chargé des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer, enfin le secrétaire général de la pré- 
sidence de la République pour la Communauté. 


Nous avions demandé un effort d'harmonisation, mais on nous 
écoute si peu qu’au lieu de diminuer le nombre des autorités 
compétentes en la matière, on l’a augmenté. N’a-t-on pas créé, 
il y a quelques mois, un secrétariat d'Etat aux affaires étran- 
gères, plus spécialement chargé des relations avec les anciens 
territoires d'outre-mer d'Afrique et de Madagascar, à l’excep- 
tion de la Guinée ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères s'occupe, nous 
dit-on, des relations politiques, et, vous vous occupez, vous, 
monsieur le ministre, des relations économiques. Mais où finit 
l'économique et où commence le politique ? Les deux, en vérité, 
sont assez étroitement liés et leur artificielle distinction est 
génératrice de lenteurs, de heurts, de conflits qu'il eût été 
facile d'éviter et qui sont préjudiciables à la fois au bon fonc- 
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tionnement de nos services et à l'intérêt bien compris des Etats 
bénéficiaires de notre aide. 


Il est vrai que, par décret du 10 juin 1961 — mieux vaut 
tard que jamais! — on a créé une commission chargée d'’étu- 
dier les mesures propres à permettre la réorganisation de l’en- 
semble des services chargés de l’aide et de la coopération à 
l'égard des nays en voie de développement. Cette commission 
devra présenter ses conclusions avant le 31 décembre de cette 
année. La tiche aui lui est confiée est fort large ; elle concerne 
toutes les formes d'aide à tous les pays en voie de développe- 
ment, sans aucune sorte de distinction. 


Or, on ne peut réorganiser valablement sans avoir fait aupa- 
ravant un certain nombre d'options politiques. A titre d'exemple, 
il est bien certain que, tant dans son montant que dans ses 
modalités, l’aide apportée aux républiques sœurs d'Afrique et 
de Madagascar ne saurait être la même que celle qui est apportée 
à d’autres pays en voie de développement. 


Ces options politiques, c’est à vous, monsieur le ministre, 
qu'il appartient de les faire. Quelles instructions avez-vous 
données à ce sujet à votre commission ? Puisque nous ne pou- 
vons être saisis des conclusions — elles viendront, hélas, trop 
tard -— que nous soyons au moins informés des instructions 
données ! ° 

Il n’est d’ailleurs pas nécessaire d’attendre les conclusions 
de la commission Pignon pour se rendre compte que le maintien 
du secrétariat général de la présidence de la République pour 
la Communauté ne se justifie absolument plus. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) e 

M. Jacques Fouchier, rapporteur pour avis. Très bien ! 
André Chandernagor. Aussi adhérerons-nous, pour notre 
part, à toute initiative tendant à en faciliter la suppression. 


Le seconde partie de mon exposé est relative à la conception 
que nos missions d'assistance technique se font de leur tâche. 


Nos missions d’assistance technique — et c’est un peu naturel, 
si l'on se réfère à ce que fut leur origine — ont tendance à 
faire sur place les « maître Jacques », à vouloir faire face à 
tout et se mêler de tout, selon les nécessités du moment et, 
parfois — il faut bien le dire à leur décharge — à la demande 
même des gouvernements locaux qu'elles sont chargées de 
servir. 


Mais cet émiettement, cette dispersion des efforts est indiscu- 
tablement nuisible à l'efficacité. De plus en plus, il faudra 
choisir. 

Quelles pourraient être, par conséquent, les orientations prin- 
cipales à donner à notre aide ? 


Aide sous forme de dons, d’abord. Nous devons créer, en 
grande priorité et autant que la chose est possible, dans les 
Etats indépendants d’outre-mer les établissements d’enseignement 
nécessaires, subventionner la rémunération des maîtres et l’en- 
voi de livres français. Je crois que c’est l'intérêt de ces Etats, 
car ils doivent se former une élite et que c’est aussi le nôtre 
bien compris si nous voulons que la langue française continue 
à être largement parlée dans le monde. 


Le second point sur lequel il faut insister est que nous 
devrions tendre de plus en plus à une formule d’aide du type 
« port de Cotonou », caractérisée par le fait que nous prenons 
entièrement à notre charge une opération déterminée et que nous 
livrons à l'Etat intéressé une réalisation prête à fonctionner. 


Enfin, il est une dernière forme de don dont on parle, peu, 
mais sur laquelle je voudrais attirer votre attention, monsieur 
le ministre. Nous avons de très nombreux surplus agricoles. 
Nous ne sommes pas les seuls dans le monde à en avoir. Mais, 
autant que je sache, les Etats-Unis d'Amérique distribuent lar- 
gement leurs surplus dans les pays sous-développés. Je pense 
que nous devrions envisager de toute urgence une aide en nature 
de ce genre. 


Car, s’il est exact de dire, hélas ! qu’une partie de l’huma- 
nité meurt de faim, il est également exact que nous regorgeons, 
nous, de produits agricoles. Je crois que, dans l'intérêt bien 
compris des uns et des autres, cette forme d’aide n’est pas à 
négliger, (Applaudissements à l’extrême.gauche et sur divers 
bancs.) 

Le seconde grande forme d’aide est le soutien des prix. Nous 
avons fait, à cet égard, un très gros effort bénéficiaire aux pays 
d'outre-mer. Nous ne pouvons pas le poursuivre seuls. Nous ne 
pouvons trouver une solution valable à ce problème que dans 
le cadre mondial, mais, hélas! je crains fort que ce ne soit 
pas pour demain. Tout au moins devons-nous envisager une 
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solution dans le cadre européen et je vous saurais gré, monsieur 
le ministre, de bien vouloir nous dire où en sont, à cet égard, 


les conversations avec nos partenaires du Marché commun. 


Troisième forme d'aide, l’aide par voie de subvention d’équi- 
libre budgétaire, dont un certain nombre de nos collègues ont 
déjà parlé. Elle devrait être tout à fait exceptionnelle et n'avoir 
aucun caractère d’automaticité. Mais ne demandons pas trop 
à la fois ; certains progrès ont déjà été réalisés. On a cité ici 
l'exemple de Madagascar et nous avons été heureux, sur nos 
bancs, de l'entendre, car chacun sait que nous avons avec le parti 
majoritaire à Madagascar des liens d'amitié. Nous souhaitons 
que d'exemple donné par le parti socialiste malgache soit lar- 
gement suivi par les autres Etats. S'il en allait différemment et 
si le montant des subventions d'équilibre budgétaire devait 
aller croissant, nous aurions beaucoup de mal à défendre ces 
subventions devant l’opinion publique métropolitaine, ce d'autant 
plus que le pouvoir ne nous y aide guère. Nous sommes de 
ceux qui, l’ayant depuis longtemps préparée, ont applaudi à 
la décolonisation de l’Afrique noire et de Madagascar. Sur cet 
aspect de la politique menée depuis trois ans, notre soutien, 
monsieur le ministre, ne vous a jamais fait défaut, et nous le 
regrettons d'autant moins qu’en mainte circonstance la France 
a reçu de ces jeunes Etats les plus grands témoignages d'amitié. 
Nous sommes d'autant plus à l’aise pour vous dire aujourd’hui 


* que le pouvoir, en cette matière, a de moins en moins le lan- 


gage de sa politique. Vous nous demandez des crédits en 
augmentation, mais alors, de grâce, qu’on cesse de parler à tout 
pfopos et souvent hors de propos de dégagement nécessaire, 
de charges coûteuses et sans issues, de repli égoïste sur l’hexa- 
gone. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


Certes, c'est un langage qui rencontre auprès des masses fran- 
çaises un succès d'autant plus facile à justifier que l'insuffisance 
de développement de certaines régions de France devrait être, 
en effet, la préoccupation majeure du Gouvernement. Mais les 
masses comprennent difficilement que leur ayant tenu ce langage 
on demande à leurs représentants d'augmenter le montant des 
crédits d’aide et de coopération aux Etats d'outre-mer. 


Si bien que vous courez le risque d’être acculés un jour — 
une réflexion faite tout à l’heure par M. Dronne est révélatrice 
à cet égard — sous la pression d’un courant d’opinion que vous 
auriez vous mêmes créé, à faire la politique de votre langage. 
Ce serait extrêmement grave pour l'avenir de nos relations avec 
les Etats indépendants d'Afrique, et nous ne saurions, pour notre 
part, cautionner une telle évolution. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Il est vrai que l’aide au tiers monde fut aussi, un temps, un 
des thèmes favoris du pouvoir. Ainsi, souffle-t-on alternativement 
le chaud et le froid. 


Nous souhaitons, quant à nous, et ce n’est pas antinomique, 
plus de nuances dans l'expression de la pensée, plus de géné- 
rosité dans l'esprit, en même temps que moins de contradictions 
dans l’énoncé de la politique que l’on entend suivre. Vous aussi 
peut-être, monsieur le ministre, puisque, comme tous vos collè- 
gues, vous en êtes réduit à appliquer une politique que quelqu'un 
d'autre détermine à votre place. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers à gauche et au centre.) 


Nous attendons, mes amis et moi, pour prendre position sur 
ce budget, les déclarations que vous voudrez bien nous faire et 
les précisions que sur les divers points que j'ai soulevés vous 
voudrez bien nous apporter. A l’avance, je vous en remercie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vidal. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. André Vidal. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, contrairement à certaines opinions malveil- 
lantes, ce budget de la coopération pourrait servir à quelque 
chose. Il pourrait ouvrir les yeux de nos concitoyens. Il pour- 
rait les empêcher de sombrer tout à fait dans cet infantilisme 
que les moyens modernes de diffusion contribuent si largement 
à répandre. 


La France attend la fin de la guerre d'Algérie comme s'il 
s'agissait du traité de Tilsit, comme s'il s'agissait de se féliciter 
de la clôture d’une période désagréable dont il importe peu de 
sortir vainqueur ou vaincu, pourvu que l’on en sorte. 


Les choses ne sont malheureusement pas aussi simples. En 
matière de décolonisation, s’il suffisait de s’en aller, ce serait 
trop beau. Pendant des années, la France a eu un budget des 
colonies ; elle n’a plus les colonies mais elle a encore le budget. 


Bien entendu, nous savons tous ici qu’il ne peut pas en être 
autrement. S'agissant de l'Algérie, beaucoup d’entre nous ont 





été dès le début contre l'intégration parce qu'ils ne voyaient 
pas l'intérêt, ou la possibilité, de prendre en charge la promo- 
tion économique d’une population en état d'expansion démogra- 
phique aussi rapide. Il est évident que nous ne réussirons pas 
à décliner complètement cette charge, et le dégagement risque 
de coûter aussi cher que son contraire. 


M. Raymond Dronne. Il y a aussi la Bretagne ! 


M. André Vidal. Les gens qui attendent la fin de la guerre 
d'Algérie pour la semaine prochaine sont vraiment d’une sim- 
plicité désarmante. La question algérienne est inscrite dans la 
trame de la vie nationale pour aussi loin que porte le regard. 
On en reparlera ici chaque année, notamment au moment du 
vote du budget. 


Nous savons cela, mes chers collègues, mais le pays ne le 
sait pas. Le général de Gaulle craint pour la France les fau- 
teurs de division. Personnellement, je n'ai pas tellement peur 
de voir le pays coupé en deux dans le sens vertical, si j'ose dire. 
J'aperçois, dans le sens horizontal, un clivage infiniment plus 
dangereux : les cadres d’un côté, le peuple de l’autre. D'un 
côté ceux qui ont le temps et les moyens de réfléchir ; de l’autre 
ceux qui se bornent à regarder les écrans de télévision. Pensez-y 
et examinez la France d'aujourd'hui dans cette perspective. Il 
y à là un danger fondamental, et qui est à nos portes. (Très bien ! 
très bien !) 

Espérons donc que les dépenses dites de coopération permet- 
tront aux Français de prendre conscience de l'existence d’un 
certain nombre de problèmes. 


Pour nous, la question se présente sous une forme déjà plus 
évoluée. Pendant des années, le budget des colonies se justifiait 
par le souci du maintien de la présence française, par la défense 
de l'empire, et aussi par la défense d’un certain nombre d’inté- 
rêts particuliers. Tout cela a disparu, nous en sommes bien 
d'accord. Dépenser encore de l'argent, nous y consentons, mais 
pourquoi ? 


On n'échappera pas, vous le sentez bien, à la nécessité de 
se faire une doctrine en ces matières. Une des caractéristiques 
les plus regrettables du monde moderne, c’est que les idéologies 
sont toujours en retard sur l'événement. C'était vrai le jour 
de la première expédition coloniale. Il est évident que nos pré- 
décesseurs sont entrés dans cette voie sans savoir où ils allaient. 


L'ère de la décolonisation a surpris les puissances coloniales, 
les a trouvées dépourvues de toute doctrine en la matière. 
Et voici que nous entrons dans la phase post-coloniale, toujours 
à la remorque des événements. 


Personnellement, j'appelle avec une certaine ferveur le moment 
où la France, en ce qui la concerne, reprendrait enfin l’initia- 
tive, affronterait l'avenir avec une stratégie, avec des intentions 
bien à elle, en un mot avec une idéologie. IL y a trois ans que 
je défends ici cette cause devant tous les interlocuteurs possi- 
bles. Cela n’est pas très facile : les gens ont -peur des idées, 
assez souvent parce qu'ils n’en ont pas, quelquefois parce qu’ils 
croient en avoir, mais jugent plus habile de les garder secrètes. 


M. Raymond Dronne. Ou parce qu'ils pensent en avoir trop. 


M. André Vidal. Ils ont tort dans les deux cas. Les choses 
ne sont pas si difficiles et, de notre temps, l’idée est une 
arme plus par elle-même que par ses développements indirects. 


Que la carence doctrinale soit une maladie de notre époque, 
que notre démission doctrinale soit un crime contre notre pays, 
il est à peine besoin de le démontrer, les événements s’en char- 
gent. Il y a un certain nombre de rendez-vous de l'Histoire, où 
les choses deviennent soudain tout à fait claires. 


Par exemple, dans un domaine différent, en matière écono- 
mique, il y a le rendez-vous du plan. En matière économique, la 
République — je ne vise pas spécialement le présent gou- 
vernement — ne veut pas avoir de doctrine; elle ne veut 
pas se mettre sérieusement à chercher ce petit-chemin étroit 
qui existe entre le capitalisme libéral et le marxisme. Elle 
fait tout de même des plans et comprend de mieux en mieux 
l'importance fondementale de ce genre d’opération. Le moment 
n'est pas loin où même les plus aveugles s’apercevront que, 
ro voie, on ne peut pas se passer indéfiniment d'une 

octrine. 


De même, la période post-coloniale est le rendez-vous que 
le destin a fixé aux peuples qui n’ont pas su ou pas voulu 
se faire une doctrine sur les problèmes humains à l'échelle 
de la planète et qui se sont bornés à s'installer là où ils le 
pouvaient, à se maintenir quand ils croyaient pouvoir se main- 
«vod et à rembarquer quand ils se croyaient obligés de le 
aire. 
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C’est précisément au moment où il ne reste plus d'imagerie 
avouable, où il ne reste plus rien qu’une ligne de budget qu'il 
faut une doctrine. 


Mais, dira-t-on, les justifications abondent. Je ‘ l'accorde. 
Mais encore ? 
S'agit-il de la générusité de la France, de son sens de 


l'humain, de cette querelle de l’homme qui est la seule qui 
vaille ? Certes. Mais pourquoi pas Calcutta plutôt que le 
Soudan ? 


S'agit-il de l'opposition Ouest-Est et de nos obligations à 
participer à une stratégie mondiale ? Certes. Mais pourquoi pas 
l'Albanie plutôt que le Dahomey ? 


S'agit-il de présence française, de la diffusion impalpable de 
cet humanisme supérieur qui est la voie de toutes les clartés 
et la fin de tous les dogmatismes et de tous les pharisaïsmes ? 
Certes. Mais pourquoi pas le Texas ou l'Ukraine plutôt que 
Madagascar ? v 


Bien sûr, je plaisante, mais à peine, et seulement pour 
essayer de me consoler. La vérité saute aux yeux. Nos moyens 
sont limités. Il faut choisir. Pas de choix sans doctrine, sans 
une stratégie nationale à l'échelon mondial. Je défie qui que 
ce soit de sortir de cette voie sans trahir la patrie ou l’intel- 
ligence, ou les deux. 


Mes chers collègues, n'êtes-vous pas fatigués, comme je le 
suis, au-delà de toute expression, de voir la France arriver 
coupable à tous les rendez-vous de l'Histoire ? (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roux. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Claude Roux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
nul doute que l’un des très grands mérites de ce régime aura 
été de permettre à la France de procéder à une mutation 
de ses rapports avec les anciens pays de l’Union francaise 
dans la paix et dans l'amitié. 


Certes, nul ne conteste l'obligation morale et politique dans 
laquelle se trouve aujourd’hui la France de continuer à aider 
les Etats de la Communauté. Je dis bien « obligation morale 
et politique », car, s’il fallait prendre en considération nos 
seuls- intérêts économiques, il ne fait aucun doute, ainsi que 
l’indiquait dernièrement M. le rapporteur général, que nous 
devrions conclure au rejet de ce fardeau que représente 
l'Afrique. Mais, même une obligation morale a des limites et 
la question que l’on peut se poser est de savoir si la France 
est actuellement en mesure d'assumer seule les charges des 
pays sous-développés, c’est-à-dire quelles sont les limites de 
notre coopération. 


Nous devons certes aider tous ces Jeunes Etats à se consti- 
tuer en Etats véritablement indépendants. Trop de sentiments 
communs nous lient ! Mais nous ne pouvons le faire au détri- 
ment de notre propre substance. Ne dit-on pas que charité 
bien ordonnée commence par soi-même et qu'avant de s'occuper 
de son voisin il faut d’abord nourrir sa famille ? 


L'opinion comprend mal — peut-être parce qu’elle est mal 
informée, mal éclairée — que ces Etats devenus indépendants 
nous coûteront encore, en 1962, 272 milliards d'anciens francs. 


Non, la France ne se présente pas en coupable aux yeux 
du monde, car de tous les pays ayant apporté leur aide aux 
pays sous-développés elle est certainement l’un de ceux qui 
ont consenti le plus gros effort. 


L'O. E. C. E. a publié une étude fort intéressante de laquelle 
il ressort que de 1956 à 1959 les Etats-Unis ont dépensé pour 
les pays sous-développés 7.000 milliards d'anciens francs, la 
France 2.400 milliards, la Grande-Bretagne 1.600 milliards, 
l'Allemagne 1.200 milliards et l'Italie 270 milliards. C’est dire 
que la France se trouve dans le peloton de tête des pays 
qui en ont aidé d’autres à sortir de leur marasme et de leurs 
difficultés : si l’on tient compte de l'importance relative de la 
population l'effort qu’elle a consenti est de 50 p. 100 supérieur 
à celui des Etats-Unis, il est plus important que celui de la 
Grande-Bretagne, neuf fois plus important que celui de l'Italie, 
deux fois plus important que celui de l'Allemagne qui est 
pourtant plus peuplée et plus riche. 


En face de ces chiffres, il est à craindre que l'opinion 
soit plongée dans un abîme d’incompréhension, surtout si on 
ne lui apporte pas des justifications et si on ne définit pas les 
formes d'aide futures. 

Dans la conjoncture économique et financière des mois 
à venir, avec les lourdes charges qu'elle comporte et que 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances connaît bien, il est à 
craindre que la France ne soit pas en mesure de supporter 
seule tout ce poids et que, lassée par des demandes d’aide 
en augmentation constante, elle ne soit un jour tentée de 
refuser tout crédit à ces Etats. 


Il est, en effet, bien difficile de faire comprendre aux contri- 
buables français que l’on n’a pas suffisamment d'argent pour 
construire des routes et améliorer la circulation dans les 
villes ou pour réduire certaines inégalités dans la répartition 
des revenus alors qu'en Afrique nous continuons à faire des 
investissements extrêmement importants. 


Comment, par exemple, faire comprendre aux agriculteurs 
des départements d'outre-mer — dont nous discuterons le 
budget tout à l'heure — qui ont de lourdes charges sociales 
et qui paient des impôts particulièrement élevés, qu’ils peuvent 
être concurrencés par les produits originaires d'Afrique ? Ne 
craignez-vous pas que le sentiment d'’injustice ne les conduise 
à des actes de désespoir ? 


De même, en ce qui concerne le problème des budgets mili- 
taires. M. Chandernagor, après M. Rivain, vient de poser nette- 
ment la question des formes d’aides. Je m’apprêtais moi-même 
à le faire, et à vous demander, monsieur le ministre, quelle est 


la politique d'aide que le Gouvernement entend définir dans 


le domaine militaire. 


Vous savez qu'il est une forme d'aide que nous ne contesterons 
jamais, c’est l’aide à l’enseignement. Il en est une autre qui, 
à mon avis, est extrêmement efficace et qui est la seule que 
pratiquent les Russes : l’aide à l'équipement. Ceux-ci qui, soi- 
disant, aident tant les pays sous-développés, ne font jamais de 
cadeaux. 


Is livrent toujours « clés en main » les réalisations qu'ils 
se sont engagés à faire. C’est ainsi qu’ils peuvent exercer un 
contrôle sévère sur les investissements qu'ils effectuent. Ils ne 
font pas de saupoudrage. Ils frappent nommément quelque part 
et ils donnent par conséquent aux pays qu'ils aident l'impression 
d'avoir véritablement accompli de grandes réalisations pour eux. 


Il est enfin une forme d'aide qui a été évoquée par les ora- 
teurs qui m'ont précédé : la formation militaire. Nous allons cons- 
tituer des armées nationales et nous nous en félicitons. J'aurai 
l’occasion de revenir sur cette question devant M. le ministre 
des armées, lors de l'examen du budget de la section commune, 
outre-mer, mais étant donné, monsieur le ministre de la coopé- 
ration, que vous êtes en quelque sorte le ministre technique 
des armées nationales des Etats de la Communauté, je me 
permets d'ores et déjà de soulever ce problème devant vous. 


Les armées nationales qui vont être constituées coûteront 
fort cher : 1.000 hommes coûteront approximativement un mil- 
liard d'anciens francs. Il avait été convenu l'an dernier, lors de 
la discussion des budgets militaires, que les économies que nous 
devions réaliser en transférant les effectifs aux armées natio- 
nales, devaient nous permettre de constituer une force d’inter- 
vention interarmées, dans l'intérêt même d'ailleurs des Etats 
de la Communauté, Je crois savoir que la politique du Gouver- 
nement n'est pas encore définie sur ce point. Je crains que les 
dépenses de constitution des armées nationales ne se traduisent 
par un nouvel accroissement des crédits de subventions d’équi- 


libre. 


Je précise que, comme les orateurs qui m'ont précédé, je suis 
opposé à toute aide sous forme de subventions d'équilibre, car 
c'est la plus mauvaise manière d'aider ces Etats. Nous devons 
les persuader qu’ils ont un effort à accomplir. En effet, — ce 
sera ma conclusion — notre aide aussi a des limites et, malgré 
tous les efforts que nous consentirons, nous serons dans l'impos- 
sibilité, compte tenu des besoins de ces Etats, de leur venir 
en aide d'une façon complète. Nous avons nous-mêmes de loùr- 
des charges et des choix à opérer. 


Notre destin se joue en Europe ; c'est en Europe que nous 
devons faire un effort. Par conséquent, nous devons aussi deman- 
der à nos partenaires européens et à nos partenaires atlantiques 
de coopérer avec nous dans la prise en charge de ces Etats de 
la Communauté et pays d'outre-mer. 


Quelle est, par conséquent, la politique du Gouvernement en 
ce domaine ? Quelles demandes a-t-il faites ? Quels résultats ont 


été obtenus ? 


Il serait inconcevable que nos alliés, qui nous demandent 
de consentir un effort en Europe, ne nous apportent pas leur 
appui dans l'effort que nous accomplissont outre-mer. À mon 
sens, la seule façon d'apporter une aide efficace aux Etats de 
la Communauté serait de créer une caisse de garantie des 
produits coloniaux, en fixant une garantie de prix et de quota 
pour ces produits. 
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C’est, en effet, en incitant ces Etats à travailler et à produire 
qu'ils prendront eux-mêmes conscience de leur dignité et qu'ils 


. allégeront les charges du contribuable français qui — je le crains 


— n'en peut plus. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 

M. Jean Poudevigne. Mesdames, messieurs, le groupe des indé- 
pendants et paysans m'a mandaté pour venir, à l’occasion de ce 
budget, présenter quelques observations au sujet de la politique 
suivie par la France dans les ex-pays de la Communauté. 


Ces observations, cela ne vous étonnéra pas, seront plutôt des 
critiques. Le rapporteur pour avis que j'étais l’année dernière, 
pour la commission de la production et des échanges, avait 
justifié cette aide, estimant que, dans la mesure où notre pays 
avait toujours mené, dans ces territoires, une politique axée 
sur le développement humain et économique, il était conforme 
à notre tradition de ne pas interrompre brutalement notre action 
avant que ces jeunes Etats ne puissent se passer de nous. Le 
simple parlementaire qui intervient aujourd’hui à cette tribune 
est, à cet égard, dans les mêmes dispositions d'esprit et je 
puis vous assurer, monsieur le ministre, que la majorité de mes 
amis partagent également ce point de vue. Cela est d'autant plus 
vrai que la symbiose qui existe sur le plan économique entre 
les Etats africains et notre pays, nous met dans l'obligation 
absolue de ne pas interrompre brutalement les échanges. 


Pourtant, cette aide aux pays de la Communauté — d'autres 
orateurs l'ont dit avant moi — est de plus en plus malaisée 
à justifier et, cette année-ci, monsieur le ministre, votre tâche 
sera encore plus difficile que les années précédentes pour 
l'expliquer. En effet, l'opinion française — et je le regrette — 
n'est pas préparée à cet effort; je puis même vous assurer 
qu'elle y est hostile. Je ne m'étends pas sur ce point puisque les 
orateurs précédents ont indiqué quel était à cet égard l'état 
d'esprit de nos compatriotes. 


Bien mieux, les plus hautes autorités de l'Etat s’en vont à 
travers la France, assurant que désormais nous allons concen- 
trer nos ressources à la métropole et nos efforts à des tâches 
qui touchent plus immédiatement la population de la métropole. 
Et, ce faisant, elles sont applaudies, car cela correspond mani- 
festement aux désirs de ceux qui écoutent ces propos. 


Malheureusement, les actes du Gouvernement ne suivent pas 
les intentions, et la France, avec stupeur, apprend et constate 
que l’Union française a coûté plus cher que l'empire français, 
que la Communauté a coûté plus cher que l'Union française et 
que l’indépendance coûte plus cher que la Communauté. Il y a 
là une contradiction qu’il vous appartenait, monsieur le ministre, 
en tant que représentant du Gouvernement, de dissiper. Mais je 
constate avec regret qu'à cet égard, en ne suivant pas les 
uggestions que je m'étais permis de vous faire, l'an dernier, 
vous n'avez pas entrepris l'indispensable effort d'information 
qui s’imposait pour faire admettre ces sacrifices à la France. 


Mieux encore, M. le Premier ministre, exposant, voici quelques 
jours, devant la commission des finances, l’aide de la France à 
la Communauté, avait indiqué qu’elle se justifiait en partie par 
le rempart qu'elle représentait contre l'influence communiste. 
Mais alors, monsieur le ministre, j'attire votre attention sur le 
fait que le communisme ne menace pas seulement l’Europe en 
Afrique, mais qu'il nous menace également chez nous. 


Dans la mesure où il existe des masses sous-développées sur le 
territoire métropolitain lui-même, elles sont tout autant menacées 
par le communisme ; et ce n’est pas l'absence d’une représen- 
tation parlementaire communiste sur ces bancs qui doit nous 
faire oublier le problème. A cet égard, je ne suis pas convaincu 
que les crédits que vous nous demandez n'auraient pas été plus 
judicieusement utilisés ailleurs. 


J'en viens maintenant à des critiques plus précises que je 
traduirai d’abord par des regrets. 


Regret qu'il n'existe pas un plan d'ensemble coordonnant les 
investissements africains. En effet, si dans un légitime souci de 
prestige, chaque pays africain veut son université, son port ultra- 
moderne, son complexe industriel, je suis persuadé que cette 
mégalomanie nous entraînera vers un désastre économique et 
financier. 


M. Claude Roux. Eux aussi ! 


M. Jean Poudevigne. Regret, aussi, de constater que les res- 
sources de ces Etats ne sont pas consacrées en priorité à l’élé- 
Vation du niveau de vie des peuples au lieu et place des dépenses 
sompiuaires accessoires de l'indépendance ; regret, aussi, de voir 
. la France dépenser des sommes considérables pour le soutien 





artificiel des productions africaines, qu'elles soient agricoles ou 
minières, alors que l'expérience des marketting boards nous 
démontre que c’est beaucoup moins le soutien que la régula- 
risation des cours, qui aide ces pays ; regret, encore, à la pensée 
que les exportations françaises ne sont pas mieux protégées. 
Et à ce propos j'évoquerai ce que l'on appelle la « marshalli- 
sation » de l’aide, sujet dont j'ai eu l’occasion de m'entretenir 
plusieurs fois avec vous; car, dans la mesure où nous nous 
trouvons en concurrence dans ces pays africains, à certains 
moments, si le Gouvernement français n'y prend pas garde, 
certaines de nos exportations seront menacées. 


J'en prends pour exemple plusieurs opérations que des Etats 
pourtant alliés de la France ont commencées récemment et qui, 
sous forme d'aide directe, ont consisté en l'attribution à ces 
pays africains de camions ou de matériels de travaux publics 
en quantité telle que le marché s’en trouvera saturé pour plu- 
sieurs années. 


A ce sujet, je vous pose une question, monsieur le ministre : 
le Gouvernement est-il intervenu auprès de nos alliés occidentaux 
pour s’efforcer de coordonner cette aide ? Car je suis convaincu 
que Îa surenchère dans les pays africains serait préjudiciable 
non seulement à la France, mais également à l’Europe occiden- 
tale, à tout le monde occidental et, également, je n'hésite pas 
à le dire, à l’ensemble des pays africains. 


Je souhaiterais que vous puissiez nous indiquer dans vos 
réponses si la préférence du Gouvernement va à un mode de 
soutien — que je préférerais — et qui s’insérerait dans le cadre 
du fonds de développement européen. 


En effet, je crois que nous devons d’abord coordonner les 
investissements dans l’ensemble européen et sous la forme — ce 
sera mon dernier regret — de la garantie des investissements 
privés que j'avais demandée l’année dernière. Je suis aussi 
persuadé que le fonds de développement européen constituerait 
le moyen propice d'arriver à cette fin. 


Pour terminer, je critiquerai la présentation même de votre 
budget. En effet, la mission du Parlement est de contrôler et 
non de signer un chèque en blanc. Or, ce que vous nous deman- 
dez est un véritable vote de confiance. L'organisation même de 
la coopération relève — je m'excuse de le dire — d’un conser- 
vatisme fonctionnel qui me paraît très condamnable ; pas moins 
de trois organismes s'occupent de la coopération : le secrétariat 
général à la feue Communauté, un secrétariat d'Etat auprès 
du ministre des affaires étrangères et votre département 
ministériel ! 

Outre cette compétence tricéphale, nous constaterons que les 
dépenses de la coopération sont réparties entre plusieurs bud- 
gets, et à cet égard je vous remercie d’avoir bien voulu, cette 
année, faisant droit aux demandes du Parlement, nous présenter 
un document d'ensemble qui nous permet de nous y reconnaître. 


Néanmoins il me paraît paradoxal et générateur de dépenses 
— je pense que M. le secrétaire d'Etat aux finances prête une 
oreille attentive à mon propos (Sourires) — et très délicat pour 
le bon fonctionnement de l’aide dans les pays, qu’elle s'applique 
aux pays d'Afrique noire par le ministère de la coopération, 
que l’aide technique au Maroc et à la Tunisie relève d’un autre 
département ministériel et que notre action culturelle et scienti- 
fique dans les pays du monde entier dépende du ministère 
des affaires étrangères. 


Le Gouvernement serait bien inspiré de centraliser toutes ces 
tâches dans un seul ministère et je suis convaincu que tout le 
monde y retrouverait son compte, à commencer par le budget. 


Quant à votre budget, je l'ai dit il y a un instant, il est 
absolument impossible de le contrôler, hormis les dépenses 
de fonctionnement. 


Certes, un effort a été fait et j'ai noté avec plaisir dans l'avis 
de notre collègue M. Fouchier le relevé des opérations réalisées 
par le fonds d’aide et de coopération. Mais il s’agit là pour nous 
d’un contrôle a posteriori car, apprenant l’utilisation des crédits 
deux années après leur vote, il ne nous reste plus qu’à approuver 
les dépenses qui ont été faites. Nous n'avons pas d'autre choix 
et, de ce fait, nous devenons une véritable chambre d’enregistre- 
ment, ce que les uns et les autres nous ne voulons pas être. 


C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je me 
permets d’insister vivement auprès de vous afin que l’année 
prochaine un effort indispensable soit fait dans la présentation de 
votre budget, car si la majorité d’entre nous le votera cette 
année, j'ai le devoir de vous dire que c’est certainement la 
dernière fois que nous l’accepterons sous cette forme. Gros 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la coopéra- 
tion. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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M, Jean Foyer, ministre de la coopération. Au début de mon 
propos, j'ai sujet de remercier d’abord M. le rapporteur de la 
commission des finances et M. le rapporteur pour avis de la 
commission de la production et des échanges, ensuite l’ensemble 
des orateurs qui sont intervenus dans cette discussion générale 
du fait qu'ils ont tous, les derniers avec davantage de nuances 
que les premiers, approuvé l'effort que le Gouvernement vous 
demande de continuer au cours de l’année 1962. J'ai écouté 
également d’une oreille particulièrement attentive les propos 
élevés de mon ami M. Vidal, quand il a justifié la poursuite 
d’une politique d'aide. 


L'effort en faveur des pays en voie de développement est, 
en effet, pour tous les pays développés, un devoir, et, s'agissant 
de la France, il correspond également, dans une certaine mesure, 
à son intérêt. 


Il ne semble d’ailleurs pas y avoir contradiction entre le projet 
de budget qui vous est actuellement présenté et les paroles 
prononcées par la plus haute autorité de l'Etat en plusieurs 
circonstances. Il faut entendre ces paroles, les replacer dans leur 
contexte. Alors il n'est pas possible de leur attribuer d'autre 
sens que celui-ci : la poursuite de l'effort de coopératioh exige 
un minimum de cordialité, de courtoisie et de correction dans les 
relations réciproques entre les Etats intéressés. 


Un tel climat présidant aux relations entre la France et les 
Etats africains et malgache, le budget que j'a1 l'honneur de 
vous présenter n’est pas — et je réponds ainsi à l’un des ora- 
teurs intervenus dans ce débat — un budget de dégagement. 
Il tend à mettre à la disposition de mon département ministériel 
les moyens financiers nécessaires pour poursuivre l'effort entre- 
pris en faveur de ces Etats. 


De quels Etats s'agit-il ? Il s’agit des anciens territoires d’ou- 
tre-mer devenus Etats indépendants au cours des années récentes, 
ainsi que de deux pays, jadis territoires sous tutelle et qui ont, 
eux aussi, accédé à l'indépendance au cours de l’année 1960. 


Parmi eux, certains sont encore membres d'une organisation 
qui porte le nom de Communauté, d’autres ne le sont plus, 
mais tous ont conclu avec la France des accords de coopéra- 
tion qui ont été approuvés par votre Assemblée. Je me plais 
à reconnaître du haut de cette tribune qu'ils sont appliqués de 
bonne foi par eux-mêmes autant que par nous. 


L'importance de l'effort qui vous est demandé a été très 
exactement chiffrée à la fois dans le rapport üe M. Burlot et 
par l'intervention de M. Rivain. Je remercie l'un et l’autre 
d’avoir bien voulu rectifier des erreurs et redresser les chiffres 
un peu fantaisistes qui sont trop facilement répandus dans 
l'opinion. 

Il était essentiel de noter que, sur les dépenses que le rapport 
de la commission des finances chiffre à 2.771 millions de nou- 
veaux francs pour 1962, une part importante esi consacrée au 
paiement de dettes qui incombent normalement à la France 
et qu’elle ne peut pas ne pas honorer, tel le service de pensions. 
En outre un tiers au moins de la somme globale est absorbé par 
les dépenses militaires engagées par la République française 
elle-même. Je dirai, à l'intention de M. Roux, que ce montant 
ne représente pas pour la France ur effort excessif. La suite 
de mon propos s’attachera à le justifier. 


M. Félix Kir. Ce sera difficile ! 


M. le ministre de la coopération. Les crédits que je vous 
demande de voter, et qui n’atteignent pas, je le souligne, le total 
ue j'indiquais tout à l'heure, doivent être employés par un 
dévartement ministériel né d’une réorganisation gouvernemen- 
tale intervenue le 18 mai 1961. 


Plusieurs orateurs se sont élevés contre une dispersion, exces- 
sive à leurs yeux, des services qui traitent des problèmes de 
coopération entre différents départements ministériels. Il a été 
rappelé qu'en vertu d’un décret du 10 juin de cette année 
a été instituée une commission chargée de proposer au Gouver- 
nement une réorganisation des services de coopération. Cette 
commission poursuit ses travaux ; elle doit les achever prochai- 
nement. Je suis au regret de ne pouvoir iridiquer à M. Chander- 
nagor quelles instructions lui ont été données car sa mission est 
essentiellement une mission d’études ; il lui est surtout demandé 
de se livrer à un examen objectif et, pour ainsi dire, scienti- 
fique, afin de pouvoir émettre un avis sur une organisation 
idéale des structures de la coopération. 


Le ministère de la coopération, tel qu’il est constitué présen- 
tement, exerce deux séries d'’attributions. Je suis tenté de 
reprendre ici une distinction civiliste entre deux catégories de 
contrats et, ce faisant, de séparer une compétence d'aide, que 





je qualifierai d’unilatérale, et une compétence de coopération 
proprement dite qui, celle-là, est synallagmatique. J’exposerai 
rapidement l’une et l’autre. 


Notre politique d’aide comporte une distinction fondamentale 
en fonction de son application. Certaines de nos interventiôns 
s'appliquent au fonctionnement des services publics des Etats. 
D'autres profitent à leur développement économique et social, 


Nos aides de fonctionnement revêtent elles-mêmes deux 
formes principales : d’une part, l’assistance technique et la for- 
mation des cadres africains; d’autre part, et c’est la forme 
d'aide la plus décriée, des subventions aux budgets de fonction- 
nement des Etats intéressés. 


M. Félix Kir. C’est ce poste qui est lourd! 


M. le ministre de la coopération. L'assistance technique — les 
rapports de vos commissions l'ont souligné — a suivi une 
certaine évolution depuis le début de l’année 1961, puisque 
le chiffre total du personnel mis à la disposition des Etats 
et rémunéré pour la plus grande partie par la République 
française, aura diminué, au cours de 1961, d'environ 1.500 unités. 


Encore conviendrait-il, pour rendre un compte exact de ce 
phénomène, de signaler que la diminution aurait été bien plus 
sensible encore si elle n'avait été compensée par la création 
de nouveaux emplois dans des secteurs déterminés. C’est ainsi 
que les fonctionnaires originaires des Etats africains ont cessé 
d'être pris en charge au titre de l'assistance technique fran- 
çaise. De même — et c’est une conséquence tout à fait paturelle 
des choses — les fonctionnaires d'autorité mis à la disposition 
des Etats sont de moins en moins nombreux. 


Mais en revanche — et nous considérons le fait comme très 
heureux -— les demandes des Etats en personnel enseignant 
vont croissant d’une année à l’autre. Ainsi le nombre d’ensei- 
gnants envoyés cette année en Afrique et à Madagascar pour 
la rentrée scolaire marque une augmentation de mille unités 
à peu près par rapport à l’année précédente. 


Dans son intéressante intervention, M. Davoust a suggéré que 
nous complétions cette coopération technique assurée par des 
fonctionnaires par la création d’un service civil de coopération 
technique aux pays d'Afrique et de Madagascar et il s’est référé 
à la proposition de loi qu’il a lui-même déposée dans ce dessein. 


Le Gouvernement est prêt à étudier la prise en considération 
d'une telle proposition mais, comme l'indiquent ses auteurs dans 
l'exposé des motifs, le texte n'en serait applicable qu'après la 
fin des opérations en Algérie. Je dirai cependant à M. Davoust 
que nous avons tenté quelques réalisations de ce genre à titre 
tout à fait individuel. C’est ainsi que des enseignants accom- 
plissent leur service militaire actif dans des villes d'Afrique 
tout en donnant quelques heures d'enseignement dans des éta- 
blissements du second degré ou de l’enseignement supérieur. 


Cet effort d'assistance technique a pour complément un effort 
de formation des cadres africains. En effet, l'assistance technique 
est par la force des choses temporaire. Elle doit donc déboucher 
sur l’africanisation laquelle, pour être menée à son terme, exige 
un effort de formation des cadres. 


Pour montrer à l’Assemblée l'importance de l'effort accompli 
en ce domaine, tant en Afrique qu’en France, je lui fournirai 
quelques précisions chiffrées. 


Tout d’abord, nous avons entrepris — l’Assemblée le sait —— 
de créer et de développer quatre centres d'enseignement supérieur 
dont deux bénéficient déjà du statut d'université, les deux 
autres devant l’acquérir progressivement. 


L'université de Dakar, dont l’am:nagement est à peu près 
terminé — seule l'extension de la bibliothèque reste en cours — 
compte environ 1.000 étudiants inscrits. Celle de Tananarive, 
qui ouvrira le 1‘ novembre prochain, compte 600 étudiants 
inscrits. 

Le centre d’études supérieures d’Abidjan en rassemble 500 
dont 225 sont du niveau de l’enseignement supérieur ; il devrait 
en recevoir 1.000 en 1965. 


Quant au centre de Brazzaville, 600 élèves y sont inscrits dont 
un petit nombre atteint le niveau de l’enseignement supérieur. 
Nous nous sommes efforcés de créer dans tous les pays d’Afri- 
que des centres culturels et de développer une action en pro- 
fondeur par le moyen du cinéma. 


En 1961, nous avons mis en service dix camions cinémato- 
graphiques, dix autres le seront en 1962. 


Enfin, l’un des orateurs — je crois que c’est M. Chander- 
nagor — se préoccupait de connaître l'importance de notre 
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effort en faveur du livre français. Je lui réponds que nous avons 
mis en distribution du 1‘ janvier au 31 août de cette année 
65.000 volumes dans les pays d'Afrique et à Madagascar. 


Simultanément, nous avons admis un nombre croissant d’Afri- 
cains dans les établissements d'enseignement français, en par- 
ticulier dans les écoles supérieures techniques, ainsi que dans 
des établissements d'enseignement spécialisé relevant de divers 
départements ministériels tels que celui des finances, du Trésor, 
des douanes, etc. 


Leur effectif s'accroît d'année en année. Ainsi, durant l’année 
scolaire 1960-1961, nous avons fait admettre soit sur concours, 
soit sur titres, 272 étudiants africains et malgaches dans les 
grandes écoles, cependant que 200 élèves suivaient les classes 
préparatoires permettant d'y accéder. 


Pour la nouvelle année scolaire, l'effectif est encore en aug- 
mentation. 


Dans le même temps, des stages de plus en plus nombreux 
ont été organisés. Ils auront, au cours de l’année 1961, béné- 
ficié à 800 personnes. Le fonds d’aide et de coopération a pris 
en charge environ 500 bourses pour la dernière année scolaire ; 
il poursuivra cet effort en 1962. 


Cette forme d'assistance technique et de formation de cadres 
est évidemment plus agréable à pratiquer que la forme d’aide 
qui consiste à verser des subventions à des budgets en déséqui- 
libre. M’expliquant sur ce sujet l’an dernier à cette tribune, 
j'avais indiqué que si le Gouvernement souhaitait que cette pra- 
tique prit fin dans un délai aussi court que possible, il ne fallait 
cependant pas espérer qu'elle disparût instantanément. En ce 
qui concerne les dépenses civiles, le chiffre des crédits de sub- 
ventions que nous vous demandons cette année n’est pas en 
augmentation sensible sur celui de l’année dernière, alors que 
les dépenses des Etats se sont, elles, notablement accrues d’une 
année à l’autre. 


Il m'est d’ailleurs agréable, du haut de cette tribune, de rendre 
hommage aux efforts accomplis par certains Etats africains et 
par Madagascar afin de comprimer leurs dépenses et de diminuer 
par là même l'importance de la subvention qu'ils seront appelés 
à nous demander au cours de l’année 1962. 


Mais à cette contribution aux dépenses civiles s'ajoutera, l'an- 
née prochaine, une contribution aux dépenses militaires ; le prin- 
cipe en a été critiqué par M. Roux, et M. Rivain a demandé à ce 
sujet un complément d'information. Les crédits destinés aux 
subventions d'aide militaire s'élèvent — et je demande à M. le 
rapporteur la permission de rectifier sur ce point son propos — 
à 40 millions de nouveaux francs seulement et non pas à 60 mil- 
lions de nouveaux francs, car la proposition un moment envi- 
sagée de dégager 20 millions de nouveaux francs sur d’autres 
postes du budget n’a pas été retenue. 


Quant au fond, il convient, d’une part, de souligner la 
nécessité pour les Etats qui ont accédé à l'indépendance, d’avoir 
un minimum d'armée nationale, car il est certaines opérations, 
certaines missions, que l’armée française ne peut plus accomplir, 
sans entraîner de graves inconvénients politiques. 


M. Claude Roux. Tout à fait d'accord ! 


M. le ministre de la coopération. Mais il faut bien se rendre 
compte, d'autre part, que l'accession à l'indépendance de ces 
Etats n’a pas eu la vertu de favoriser leur équilibre budgétaire : 
les charges militaires, s’ajoutant aux charges civiles antérieures, 
ne peuvent donc que contribuer à aggraver le déséquilibre. 


Dans les accords qui vous ont été soumis et que vous avez 
approuvés, il était entendu que la France fournirait gratuitement 
la première dotation, en matériel et en équipements, des armées 
nationales, dans des limites qui, tantôt étaient fixées par les 
accords eux-mêmes et tantôt étaient renvoyées à un arrange- 
ment ultérieur à convenir entre les gouvernements. 


Nous avons généralement rencontré chez nos partenaires beau- 
coup de compréhension. Nous avons, en effet, tenu à leur souli- 
-£ner que nous redoutions pour eux les charges très lourdes qui 
résulteraient d'unités militaires trop importantes. 


Nous sommes ainsi arrivés à des solutions qui permettent de 
Maintenir à un niveau raisonnable les effectifs des armées natio- 
nales de ces Etats ; le déficit de leur budget en 1962 n’en sera 
Pas moins sensiblement aggravé. 


A cela, il y a certes plusieurs remèdes. Il est incontestable 
que, par des mesures appropriées, les gouvernements des Etats 
africains et malgache peuvent, dans une certaine proportion, 
réduire le coût des armées que nous leur avons transférées. En 








effet, ils héritent d'unités composées de militaires ayant souvent 
de nombreuses années de service et bénéficiant de ce fait de 
soldes élevées. Pour aider à la solution de ce problème, la France 
a prévu en leur faveur, dans la dernière loi de finances rectifi- 
cative, des dispositions leur permettant de prendre leur retraite 
dans des conditions intéressantes. Par conséquent, les gouverne- 
ments des Etats pourraient, sans que la situation des intéressés 
fût compromise, les licencier et les remplacer par des appelés 
qui leur coûteraient infiniment moins cher. 


D'autre part, les Etats peuvent donner à leurs unités un style, 
des habitudes et un mode de vie qui soient moins coûteux que 
ceux en usage dans les troupes de marine. 


En troisième lieu, la plupart de ces Etats ont l'intention 
d'abandonner les formes d’une armée traditionnelle, pour substi- 
tuer, au moins dans uge certaine mesure, à un service militaire 
de style classique un service civique. Nous ne pouvons que les y 
encourager, et nous les y aidons dans la mesure de nos moyens. 
Il n’en reste pas moins que, malgré ces diverses mesures, il 
subsistera un déficit pour la couverture duquel il sera fait appel 
à notre concours. En réponse à la question posée par M. Rivain, 
je dois avouer que les crédits demandés aujourd’hui ne me sem- 
blent pas devoir se révéler suffisants. 


Mesdames, messieurs, considérons maintenant notre deuxième 
forme d'aide, l’aide au développement économique et social des 
Etats à propos de laquelle nombre de questions m'ont été 
posées. 


J'en examinerai successivement l'application et ‘les formes. 
Le budget qui vous est présenté cette année introduit la distinc- 
tion entre deux catégories d'opérations ; d’une part, des opéra- 
tions dites d'intérêt général dont la dotation s'élève à 150 mil- 
lions de nouveaux francs ; d'autre part, des opérations entrant 
dans les programmes des Etats. 


Les opérations dites d'intérêt général débordent fus ou moins 
les limites territoriales d’un Etat déterminé. On peut dire qu’elles 
intéressent autant la France que cet Etat et parfois elles peuvent 
intéresser plusieurs Etats. Le meilleur exemple nous en est 
donné par la construction des bâtiments des universités ou par 
l'équipement des réseaux de radiodiffusion. 


S'agissant de cette catégorie d'opérations, il serait concevable 
que satisfaction puisse être donnée au vœu de l’un des ora- 
teurs en fixant la répartition des crédits dans le projet de loi 
de finances. Cette répartition est d’ailleurs donnée cette année 
à titre prévisionnel. 


Quant aux opérations comprises dans les programmes des 
Etats, leur gestion ne peut pas obéir aux règles traditionnelles 
du droit budgétaire étant donné qu’à l’époque où le projet de loi 
de finances est soumis à la discussion des Assemblées, il est 
impossible de savoir pour quelles opérations déterminées un 
financement nous sera demandé par les Etats. D’où la nécessité 
de consentir une large délégation de pouvoirs au comité directeur 
du fonds d'aide et de coopération au sein duquel le Parlement, 
comme il en avait exprimé le vœu l’année dernière, est représenté 
par deux députés et par un sénateur. 


Les crédits qui figurent cette année-au projet de loi de 
finances pour cette catégorie d'opérations sont en légère dimi- 
nution par rapport à ceux de 1961 et en plus nette diminution 
si on considère l’ensemble des crédits distribués au cours de 
l’année 1960, mais cette année-là, le fonds disposait de crédits 
de report considérables. 


La détermination des crédits pour 1962 a tenu compte du fait 
qu'il s’agit de la cinquième année d'application de la convention 
de la quatrième partie du traité de Rome. Or, durant cette année, 
la dotation du fonds européen, alimenté à raison de 38 p. 100 
par la France, va considérablement augmenter. 


La question se pose, d’ailleurs, de savoir s’il conviendra de 
maintenir en ce domaine une aide bilatérale à côté de l’aide 
multilatérale du fonds européen. Personnellement, j'en suis 
convaincu, d'autant plus que l'incertitude subsiste sur les desti- 
nées du fonds européen, à la suite, en particulier, de la demande 
de la Grande-Bretagne d'adhérer à la Communauté économique 
européenne. 


D'ores et déjà des échanges de vues sont intervenus au 
conseil des ministres de la Communauté économique européenne ; 
d'autres auront lieu, auxquels seront associés les ministres afri- 
cains et malgache. Je puis dire dès maintenant que le Gou- 
vernement français est favorable à la reconduction du fonds, et 
qu'il estime que sa dotation ne saurait être diminuée, bien au 
contraire. 


Quant aux procédures de mise en œuvre de nos crédits, un 
certain nombre de points ont été soulevés. 
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pas d'objection de principe à l'emploi de la méthode dite « clés 
en mains », qui a d’ailleurs été appliquée, comme on l'a rap- 
pelé tout à l'heure, à la construction du port de Cotonou. Par 
ailleurs, si l'octroi d’une garantie aux investissements privés 
peut être envisagé au niveau européen dans le cadre de ja 
nouvelle convention d'application du traité de Rome, par contre, 
il se heurterait à des difficultés si le régime était appliqué dans 
un cadre français. 


Enfin, assez curieusement je dois le dire, M. Chandernagor 
a proposé que nous imitions, pour la distribution de notre aide, 
la méthode américaine qui fut celle de l’aide Marshall et que 
nous nous servions de notre aide pour la liquidation des sur 
plus agricoles. 


Je, ne crois pas que cette méthode s'impose. Tout d'abord 
j'observerai que si la famine règne à l'état endémique dans 
certains pays asiatiques il n'en est pas de même, fort heureuse 
ment, dans les Etats africains et malgache. 


Le problème est de savoir d’ailleurs si l’aide doit consister 
en la fourniture de biens dont les Etats ont besoin ou si, au 
contraire. elle doit aboutir à nous débarrasser des biens qui 
nous encombrent. Pour ma part, j'opte, résolument pour la pre- 
mière solution, c'est-à-dire en faveur du critère des besoins. 


Il serait assez curieux que nous nous engagions dans une 
autre voie alors qu'il résulte de discours du Président des 
Etats-Unis que les Américains envisagent eux-mêmes de l’aban- 
donner. 


Pour conclure sur cette partie de mon exposé, je crois pour- 
voir dire que depuis un peu plus d'une année, c’est-à-dire depuis 
leur accession à l'indépendance, les Etats africains et malgache 
ont pu faire la comparaison entre l’aide de la France et un cer- 
tain nombre d'aides étrangères. Sans vanité excessive, on peut 
affirmer q la comparaison dans leur esprit a finalement 
tourné à notre avantage. 


M, Félix Kir. C'est dangereux ! 


M. le ministre de la coopération. S'agissant maintenant de la 
coopération à caractère synallagmatique, il faut souligner que 
son principe préside à nos relations d'échanges dans le cadre 
de la zone franc. 


A ce propos, M. Rivain m'a demandé comment se conciliait 
l'existence des accords de coopération avec celle de la zone 
franc et quelles sont les incidences des accords intervenus cette 
semaine en matière monétaire. 


Je lui répondrai que les accords de coopération précisent tous 
que nos relations s’insèrent dans le cadre de la zone franc. Au 
demeurant, les accords monétaires intervenus ou à intervenir 
(car la conférence monétaire de l'Ouest africain n’est pas tout à 
fait terminée), se référant aux principes inscrits dans les accords 
de coopération; les modifications qu'ils pourront apporter au 
fonctionnement des instituts d'émission préexistants n’altéreront 
pas profondément l'économie générale des accords de coopéra- 
tion et le fonctionnement de la zone franc. 


La coopération qui préside à nos échanges se manifeste à la 
fois dans le domaine agricole, dans le domaine industriel et 
dans certains domaines annexes tels ceux des transports. 


La coopération dans le domaine agricole est assurément dans 
l'intérêt des Etats africains et malgache, soit qu’elle se mani- 
feste par une action de régularisation des cours, soit qu'elle aille 
plus loin et qu'elle se traduise par une action de soutien des 
cours, l’une n'étant pas exclusive de l’autre. 


Je considérerais volontiers, quant à moi, que le soutien est 
un progrès par rapport à la régularisation qui s'applique, selon 
des procédés variés, à des produits tels que le coton, le sisal, 
le café, la banane ou les arachides. 


Mais cette coopération s'exerce également dans l'intérêt même 
de la France, ce qui démontre la communauté de nos intérêts. 


Certaines organisations de marché fonctionnent à l'échelle 
de la zone franc pour le sucre, les céréales ou la farine. Je 
n'ai pas à cacher ici que nous vendons dans les pays d'Afrique 
et de Madagascar des blés ou des sucres avec une déprime 
inférieure à celle appliquée en cas de vente sur l'étranger. 


J'indiquerai encore qu'une protection tarifaire et contingen- 
taire dans les pays de l'Afrique de l'Ouest et de Madagascar 
existe sur les produits laitiers, les vins, les spiritueux, les 
conserves de viande, de légumes et de poissons, et que l’agri- 
culture française en tire un avantage non négligeable. 
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Dans le domaine industriel, le régime préférentiel ‘prévu par 
les accords comporte des avantages réciproques. Dans la mesure 
où les Etats commercent avec les pays extérieurs à la zone 
franc et demandent que nous mettions à leur disposition des 
devises pour régler le montant de leurs acquisitions, ils se 
prêtent volontiers à un examen contradictoire de leurs pro- 
grammes d’importations, acceptant de convenir d’un plafond 
général et même de plafonds partiels sur les produits qu'il 
nous apparaît particulièrement souhaitable de pouvoir écouler 
sur le marché africain. 


Je tiens à marquer ici que les deux tiers des importations 
des pays d'Afrique et de Madagascar sont en provenance de la 
France et que. depuis l'accession de ces pays à l'indépendance, 
le pourcentage, loin d'avoir diminué, a au contraire légèrement 
augmenté. 


Certes, et on l'a noté, il y a eu pour ces circuits traditionnels 
certaines menaces venant précisément de la politique de liqui- 
dation des surplus, que certains préconisaient tout à l'heure. 
Mais je dois dire que les gouvernements étrangers intéressés 
se sont volontiers prêtés à des conversations avec nous. 


La position que nous avons prise est honnête. D'une part, il 
ne pouvait être question d'empêcher les gouvernements étrangers 
qui veulent aider les Etats d'Afrique et de Madagascar de le 
faire, mais, d’autre part, il est souhaitable d'éviter une concur- 
rence préjudiciable à tout le monde, alors que les besoins sont 
immenses. En fait, il y a de la place pour tous ceux qui 
veulent aider efficacement et honnêtement les Etats africains et 
malgache. 


Mesdames, messieurs, je passe rapidement sur le domaine des 
transports, où notre coopération a pris des formes diverses, 
généralement celle de la participation de compagnies françaises 
de navigation maritime ou de navigation aérienne à la consti- 
tution de compagnies locales. 


La question a été posée, au cours de ce débat, de savoir 
ce qu'il adviendrait de nos divers mécanismes au fur et à 
mesures des progrès de l’application du Traité de Rome. 


Le Gouvernement n’a pas négligé cette question. Il a d’ailleurs 
déjà fait connaître sa position à l'un des derniers conseils 
de ministres de Ja Communauté économique européenne. Et 
s'il est vrai que certains mécanismes, qui nous permettaient 
d'assurer un soutien à certaines des productions des pays 
africains et malgache, ne pourront plus être maintenus parce 
que condamnés, en tant que procédés techniques, par le traité, 
le Gouvernement français est fort attaché à ce que les résultats 
qu'ils permettaient d'obtenir soieat assurés par d’autres procédés. 


Voilà l'essentiel des explications qu'au soutien de ce projet 
de budget, je croyais devoir à votre Assemblée, 


Qu'il me soit permis de dire, en terminant, que le bilan de 
notre action dans les pays d'Afrique et de Madagascar est 
largement positif. Il n’est pas sans importance que des millions 
d'hommes continuent dans ces pays à parler notre langue, à 
lire nos livres, à s'inspirer de notre culture, à suivre nos 
méthodes, à appliquer nos techniques, à acheter nos produits 
et continuent encore, malgré leur accession à l'indépendance 
et tout en préservant jalousement celle-ci, à vivre avec nous et 
selon un système de relations qui n’est pas celui de pays totale- 
ment étrangers les uns aux autres. 


Sans doute y a-t-il eu autrefois quelques traverses sur cette 
route et il n’était pas possible qu'il n'y en eût pas. Mais la 
partie qui se joue là-bas est très importante et, si notre destin 
se joue en Europe, monsieur Roux, je crois qu'il ne se joue pas 
moins en Afrique. 


Il est utile, disaient les anciens, d'être instruit par l'ennemi 
lui-même. C’est là un propos qui s’énonce en latin. 


Je vous demande, en terminant, de vous inspirer d’une décla- 
ration que faisait il y a quelques jours M. Khrouchtchev et dont 
nous pouvons nous inspirer nous-mêmes : «C'est, disait-il, en 
combinant l'effort de croissance économique de chaque pays 
socialiste et celui visant à accroître la coopération et l'assistance 
économique entre tous que se découvre la voie de nouveaux 
progrès d'économie socialiste mondiale. » 


C'est cet effort soutenu de coopération, qui s'impose à l’occi: 
dent tout entier, mais en premier lieu à la France, qui est le 
plus solide soutien et de la paix et de la liberté. (Applaudisse: 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole LES 
Je mets aux voix le titre III de l’état C concernant le ministère 


de la coopération, au chiffre de + 58.601.645 nouveaux francs. 


(Le titre III de l'état C, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Au titre IV, je suis saisi d’un amendement 
n° 82, présenté par MM. Ebrard et Maurice Faure, tendant à 
réduire de 110 millions de nouveaux francs le montant des 


crédits. 
- La parole est à M. Ebrard. 


M. Guy Ebrard. Mesdames, messieurs, en soumettant cet amen- 


dement à votre approbation, nous n’entendons contester ni le 
principe ni le bien-fondé du maintien de l’aide technique et 
culturelle dans le cadre de la coopération avec les Etats de la 
Communauté. 


Notre souci — et il s'inscrit à la suite de ceux qui ont été 
exprimés par les orateurs qui se sont succédé à cette tribune — 
est d'éviter que des subventions d'équilibre ne soient mises 
perpétuellement à la charge du contribuable français pour 
combler le déficit de ces Etats. 


Nous entendons, en outre, témoigner à cette occasion de 
notre souci de voir disparaître l’actuelle superposition des orga- 
nismes de l'exécutif concernant les Etats de la Communauté : 
ministère de la coopération, secrétariat général à la présidence 
de la République, secrétariat d'Etat aux affaires étrangères. 
En effet, ces actions concurrentes et parfois contradictoires sont 
de nature à nuire à l'effort budgétaire qui est consenti par le 
budget de la métropole. 


Pour ces motifs, mes chers collègues, nous soumettons cet 
amendement à votre approbation. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. André Burlot, rapporteur spécial. La commission des 
finances n’a pas eu à en connaître. Je n'ai donc pas d’avis à 
donner. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la coopération. Monsieur le président, le 
Gouvernement repousse l'amendement et demande à l’Assemblée 
de le repousser également. 


J'ai d’ailleurs été frappé, en écoutant les explications de 
l'honorable M. Ebrard, de constater que son amendement 
s'applique en partie au moins à un autre chapitre que celui 
qu'il a visé. 

En effet, ce qu’il a également critiqué dans son intervention, 
c'est l’organisation et la structure gouvernementale actuelles, 
ce qui n’a pas de rapport avec les crédits destinés aux subven- 
tions d'équilibre budgétaire aux Etats intéressés. 


Je reviens tout de même d’un mot sur le problème des sub- 
ventions. 


Comment l'affaire se présente-t-elle ? 


Les Etats qui bénéficient de ces subventions d’équilibre n'ont 
pas de budget d'équipement. Les seuls crédits d'équipement 
dont ils disposent proviennent d’aides extérieures. 


A l'examen de leur budget de fonctionnement, on constate 
que 70 p. 100 des dépenses sont des dépenses de personnel, 
d'un personnel qui est peut-être, je le reconnais volontiers, 
payé à des taux largement supérieurs à ce que pourraient 
supporter les finances de ces Etats. 


Leurs gouvernements n’en sont d’ailleurs pas responsables, 
étant donné qu'ils ont hérité de structures administratives et 


de systèmes de rémunération que nous leur avons nous-mêmes 


és. 


A raison de 10 p. 100, les dépenses budgétaires des Etats 
sont relatives à la dette publique et, pour 20 p. 100, elles repré- 
sentent des dépenses d'entretien. 


Les possibilités de réduction sont infimes, sinon nous pertur- 
ons les rouages publics de jeunes Etats, ce qui ne peut 
que générateur de troubles sociaux et politiques. Les 
dépenses devront de toute manière être couvertes. Si vous ne 
Voulez pas accorder des crédits qui sont déjà calculés au 
plus juste, si vous ne voulez pas que nous contribuions à ces 
nses de la manière franche qui est celle des subventions 
d'équilibre, finalement il faudra y faire face in fine par le moyen 
ucoup moins correct d’avances du Trésor, sous peine de nous 
exposer à des catastrophes. 


En demandant à l’Assemblée de rejeter cet amendement, je 
Voudrais tout de même attirer son attention sur l'effort consi- 
ble de réduction qui a été opéré dans ce domaine, puisque 
montant des subventions qui furent versées en 1960 s’est 





élevé à 171 millions de nouveaux francs et _ le crédit qui 
vous a été demandé pour 1962 ne s'élève qu'à 140 millions de 
nouveaux francs. 


M. le président. Monsieur Ebrard, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Guy Ebrard. L’amendement est maintenu en ce qui concerne 
la suppression des subventions d’équilibre. 


En ce qui concerne la réorganisation de l’exécutif, je prends 
volontiers acte de ce que M. le ministre a bien voulu nous 
préciser, ce qui n'exclut pas que dans un autre budget, celui 
des charges communes, nous soyons amenés, le cas échéant, à 
prendre les positions qu’il nous a indiquées. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 82 présenté 
par MM. Ebrard et Maurice Faure. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le titre IV de l’état C concernant le minis- 
tère de la coopération, au chiffre de + 36.575.830 nouveaux 
francs. 


(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 


concernant le ministère de la coopération, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 6 millions de nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 


concernant le ministère de la coopération, le crédit de paiement 
au chiffre de 3 millions de nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 
concernant le ministère de la coopération, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 428.500.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 


concernant le ministère de la coopération, le crédit de paiement 
au chiffre de 190 millions de nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget des 
départements et territoires d'outre-mer. 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. (Mesures nouvelles.) 

«Titre IIL — + 56.938.919 nouveaux francs ; 

« Titre IV. — + 7.561.400 nouveaux francs. » 


ETAT D 
Répartition des autorisations de programme et des crédits de 


paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. (Mesures nouvelles.) 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 132 millions de nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 57.900.000 nouveaux francs. » 


La parole est à M. Burlot, rapporteur spécial. 


M. André Burlot, rapporteur spécial. Messieurs les ministres, 
mesdames, messieurs, voici la seconde fois en un an que l’Assem- 
blée nationale doit se pencher sur l’aide à apporter par la 
métropole aux départements et territoires d'outre-mer. 


Il y a quelques mois, nous votions une loi de programme 
pour les D. O. M. et les T.O.M. Nous indiquions, à ce propos, 
les raisons de caractère économique, humain et social qui 
imposaient des investissements importants outre-mer, 
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Les départements et les territoires ont toujours manifesté 
un indéfectible attachement à notre égard. La métropole doit 
le reconnaître. C'est pourquoi nous devons — il s’agit là d’un 
acte de fraternité — accueillir favorablement les demandes 
les plus larges qui peuvent nous être présentées en faveur des 
populations de ces îles ou territoires lointains. 


Je ne reviendrai pas, dans mon exposé, sur les considérations 
économiques que j'ai développées, il y a quelques mois, au 
moment du vote des lois de programme. Je me contenterai 
de vous dire que l'urgence d’une aide étendue est évidente 
pour des pays dont la population s'accroît à un rythme qui 
devient inquiétant, sans que les ressources augmentent dans la 
même proportion. Je pense plus spécialement à nos trois dépar- 
tements de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe, 
ainsi qu'à deux des territoires : la Polynésie et les Comores. 


Ces problèmes sont traités en détail dans mon rapport écrit, 
qui sera publié, en annexe à ce débat, au Journal officiel. 
Donc, pour économiser votre temps, je ne les développerai 
pas à cette tribune. Je vais limiter mon propos aux caracté- 
ristiques essentielles des budgets que vous examinez. 


D'abord, pour les départements d'outre-mer, les crédits qui 
les concernent se divisent en subventions aux budgets locaux 
et en dépenses administratives directes. Ils s'élèvent, selon 
les évaluations de l'O. E. C. E., à 350 millions de nouveaux franes 
et, sous forme d'’investissements, à 136 millions de nouveaux 
francs pour 1962, soit un total minimum de 486 millions de 
nouveaux francs. 


M. Félix Kir. C'est cher ! 


M. André Burlot, rapporteur spécial. Ces évaluations, tout 
au moins celles qui concernent les subventions et les dépenses 
administratives, comprennent, selon les calculs de l’O.E.C.E,, 
les charges de caractère indirect supportées par la métropole. 


Pour les territoires d'outre-mer, des évaluations de même 
ordre effectuées par l’O. E. C. E. montrent que l'effort de soutien 
de la métropole s'élève à 272 millions de nouveaux francs. 


Mais les charges qui figurent expressément dans le seul 
budget que nous examinons aujourd’hui s'élèvent au total, 
pour les départements et territoires d'outre-mer, à 154 millions 
de nouveaux francs pour les crédits de paiement, dépenses ordi- 
naires, à 136 millions de nouveaux francs pour les crédits 
de paiement, dépenses en capital, soit un total de crédits 
de paiement de 290 millions de nouveaux francs, contre 196 
en 1961, et à 132 millions de nouveaux francs pour les auto- 
risations de programme, contre 128 en 1961. 


Vous noterez l'accroissement très sensible des crédits de paie- 
ment. Cet accroissement résulte essentiellement de l'application 
des lois de programme que vous avez votées l’an dernier. 
Vous trouverez le détail de ces crédits dans mon rapport écrit. 
Je désire néanmoins examiner devant vous les points essentiels 
de ce budget. + 


Vous remarquerez l'ouverture de crédits supplémentaires des- 
tinés à la création, dans chaque département d'outre-mer, d’un 
poste nouveau de secrétaire général chargé plus spécialement 
des études économiques. Déjà appliquée dans certains départe- 
ments métropolitains, cette mesure s’imposait d'autant plus pour 
les départements très éloignés de la métropole que leur évo- 
lution démographique comme leurs caractéristiques économiques 
n’ont aucun rapport avec les normes que nous connaissons dans 
les départements métropolitains. 


Je suis heureux de constater que le Gouvernement a bien 
voulu inscrire dans le présent budget une mesure que, l’année 
dernière, j'avais demandée en votre nom. 


Dans le même ordre de préoccupation — et pour compléter 
l’action du secrétaire général — se situe la création. dans chaque 
département, d'un service d'enquêtes économiques et d’un ser- 
vice de la statistique. 


Dans un domaine différent, il convient de signaler le renfor- 
cement des effectifs de la sûreté nationale dans les départements 
d'outre-mer. C’est là une mesure indispensable qui permettra 
l'implantation de forces de l’ordre dans des localités importantes 
qui en étaient, jusqu’à ce jour, dépourvues. 


Mais la nouveauté la plus importante de ce budget, qui traduit 
l’acquiescement du Gouvernement aux suggestions que nous 
lui avions faites l’an dernier, réside sans doute dans l'institution 
d’un service militaire obligatoire pour les jeunes gens des Antilles 
et de la Guyane. 


Les objectifs poursuivis par ce que le Gouvernement appelle 
le « service militaire adapté » sont les suivants : l’accomplisse- 





ment de leurs obligations militaires par l’ensemble des jeunes 
gens des départements d’outre-mer d'Amérique ; la formation 
du contingent dans des centres techniques en fonction des besoins 
civils des départements ; un appoint appréciable pour la mise en 


valeur de chaque département, enfin la mise en valeur de la’ 


Guyane par des unités du génie formées à l’aide de recrues 
de la Martinique et de la Guadeloupe. 


Je dis tout de suite qu’il me semble regrettable que des 
mesures semblables n'aient pas été prises pour la Réunion où, 
effectivement, les mêmes problèmes se posent. Un contingent 
militaire bien formé et bien adapté peut être utile pour lexécu- 
tion de travaux d'intérêt général ; or, il en existe d'aussi impor- 
tants et utiles à la Réunion qu’à la Martinique, par exemple. 
Il est possible, à travers ces stages de formation, d'’instruire 
une jeunesse dans des disciplines économiques nouvelles indis- 
pensables au développement de ces îles. 


Enfin, votre rapporteur exprime le regret, sur ce plan mili- 
taire, que le séjour des recrues en métropole n'ait pas été 
organisé. Ce service militaire devrait être, en effet, un moyen 
d'élargir l'horizon des jeunes gens des Antilles, de la Réunion 
et de la Guyane et de leur faire mieux connaître leurs 
compatriotes. 


Je passe maintenant à l'examen des budgets des territoires 
d'outre-mer, ou tout au moins de leurs caractéristiques essen- 
tielles. 


Pour la Polynésie française, l'effort actuellement consenti par 
la métropole, et dont vous trouverez le détail dans mon rapport 
écrit, est, à mes yeux, encore insuffisant. Ces 150 îles, réparties 
sur une surface grande comme l’Europe, sont pour la plupart 
absolument déshéritées. Quand on parle de la Polynésie, on 
a trop tendance à songer à Tahiti ou à ses quelques sœurs 
voisines. Mais on veut ignorer les Marquises, les Touamotou, 


les Gambier et les Australes. C’est que, pour y parvenir, il faut 


des journées de goëlette inconfortable. 


Le premier effort à entreprendre est de relier toutes ces 
iles par des moyens de communication plus rapides. Le Gouver- 
nement a pris la décision d’acheter deux hydravions ; c’est un 
premier geste heureux. Mais pour les îles où l’utilisation de 
l’avion et de l’hydravion est impossible faute de terrains et de 
plans d’eau acceptables, la voie maritime est la seule à consi 
dérer. Il faut donc des bateaux plus rapides et d’un tonnage 
plus élevé que les vieilles goélettes en usage. 


Le Gouvernement doit également se préoccuper des problèmes 
sociaux et économiques. Sur le plan social, le développement 
démographique impose la création d'écoles, surtout d'écoles 
techniques qui manquent terriblement. À défaut de construction 
d'écoles publiques, une augmentation des subventions. aux écoles 
privées permettrait de donner aux jeunes les possibilités d’acqué- 
rir des connaissances techniques les mettant à même de jouer un 
rôle efficace dans le développement de leurs îles. 


A ce propos, je formule une observation qui vaut également 
pour les autres départements et territoires : les services publies 
recrutent exclusivement leur personnel en métropole ; il en est 
de même pour les entreprises privées. Il serait cependant possi- 
ble de trouver sur place des éléments valables, à condition que 
l’on prît la peine de les sélectionner et de les former dans des 
disciplines non exclusivement intellectuelles, mais de caractère 
technique. Il est urgent que l’administration s'engage dans cette 
voie ; il serait insensé de ne pas tenir compte des conséquences 
désastreuses découlant d’un semblable comportement en Afrique 
du Nord. 


Sur le plan économique, il est essentiel de subventionner les 
productions de base telles que le coprah et la vanille. Des 
ressources stables, non sujettes à des fluctuations importantes 
d’une récolte à l’autre, sont un élément capital de la stabilité 
politique de ces îles comme elles le sont pour nos régions 
agricoles métropolitaines. Au nom de la commission des finances, 
je demande donc au Gouvernement de se préoccuper de cet 
état de choses. 

Le tourisme est un des éléments essentiels de la richesse des 
îles du Pacifique. La mise en service, cette année, du terrain de 
l'aérodrome de Papaete, favorisera son développement ; mais 
faut éviter que cet afflux de touristes étrangers, plus spéciale- 
ment américains, ait pour conséquence une hausse général 
des prix et une véritable colonisation américaine. Le Gouverne: 
ment doit contrôler sévèrement l'acquisition par les citoyens 


des Etats-Unis des terrains et des activités de base des îles k 


polynésiennes. 


Tel «est l'essentiel des remarques formulées par la commission | 


des finances au sujet de la Polynésie. 


Pour la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides, Saint 
Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, je n'ai rien 
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ajouter à mon rapport écrit. Par contre, je tiens à attirer l’atten- 
tion sur les Comores. 


La subvention que recevra le territoire des Comores en 1962 
est de 2.540.000 NF contre 2.140.009 NF en 1961. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. C’est regrettable. 


M. André Burlot, rapporteur spécial. Compte tenu de l’impor- 
tance de la population, cette subvention paraît nettement insuf- 
fisante. 


Tout est à faire sur le plan social et le plan économique. Il 
n'y a pas ou il y a peu d'écoles, pas de soutien suffisant pour 
les productions agricoles, pas de routes, pas d’eau, pas d’élec- 
tricité. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. C’est très exact : la situation des 
Comores est lamentable. 


M. André Burlot, rapporteur spécial. Il s’agit là, pourtant, 
d'une population fermement attachée à la France. Il ne faudrait 
pas continuer à la décevoir. 


Votre commission des finances demande au Gouvernement de 
évoir dès à présent pour l’an prochain un effort accru en 
aveur des Comores. 


Enfin, en ce qui concerne les Terres australes et antarctiques, 
la subvention passe de 6.730.000 nouveaux francs en 1961 à 
7.330.000 en 1962. 


Votre commission des finances s'élève fermement contre de 
telles dépenses. Elle demande au Gouvernement d’envisager 
d'importantes réductions de crédits. Nous avons trop tendance 
à penser nos efforts, ce qui nous conduit à manquer d’effica- 
cité. 


Nous ne comprenons vraiment pas l'intérêt que peut présenter 
pour la nation française l'octroi de subventions à des expéditions 
antarctiques et l'installation aux îles Crozet, par exemple, d’une 
station météorologique qui est — je reprends les termes mêmes 
d'une note du Gouvernement — «+ demandée avec insistance 
par différents organismes internationaux ». Si ces organismes 
internationaux désirent une telle station, qu’ils en supportent les 


Charges ! 


En tout cas, les 733 millions d'anciens francs que nous allons 
gaspiller — je n'hésite pas à prononcer ce mot — pour les 
Terres australes et antarctiques seraient autrement utiles dans 
nos départements d'outre-mer ou dans des territoires tels que la 
Polynésie et les Comores. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Très bien ! 


M. André Burlot, rapporteur spécial. J'espère que le Gouver- 
nement voudra bien nous donner des assurances à ce sujet. Sans 
quoi, l’an prochain la commission des finances s’opposerait au 
vote de tels crédits. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques remarques que 
votre commission m'avait chargé de formuler devant vous. Il me 
reste à vous demander de voter les crédits figurant au budget 
qui vous est présenté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Renouard, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Isidore Renouard, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, le rapporteur de la commission 
de la production et des échanges n’ajoutera que peu de choses à 
l'excellent rapport qu'a présenté M. Burlot, au nom de la com- 

ion des finances. 


Trois points lui paraissent toutefois mériter de retenir encore 
quelques instants l'attention de l’Assemblée, en dehors de 
l'étude des investissements. financés par le F. D. E. S. et le 
FE L D. O. M. sur laquelle il souhaiterait plus longuement 
s'attarder. 


D'abord, l'institution du service militaire adapté, appelé 
plan Némo. Votre commission de la production et des échanges 
apprécie les efforts entrepris en vue de parvenir à une complète 

té des citoyens devant la loi, d'accélérer la promotion 
sociale dans les départements d’outre-mer et de porter remède, 
ces régions, au déséquilibre démographique. Elle estime 


cependant que les buts recherchés ne seront atteints que si le 


contingent soumis au service militaire adapté bénéficie de 
lencadrement technique suffisant à sa formation professionnelle. 





L'examen des chapitres du budget des départements et des 
territoires d'outre-mer fait ensuite apparaître la décision de 
renforcer les pouvoirs des préfets auprès desquels seront placés 
quatre secrétaires généraux à compétence économique. Le ren- 
forcement des pouvoirs des préfets correspond à un choix de 
méthodes, la nomination des secrétaires généraux à une nécessité 
reconnue déjà en métropole où l'institution tend à se géné- 
raliser. 


Enfin, les résultats des lois de programme récemment votées 
sont encore trop fragmentaires pour qu’on puisse dès aujoud’hui 
en tirer des conclusions valables. Aussi votre commission de la 
production et des échanges se contentera-t-elle cette année de 
renouveler sa demande formulée au cours de la séance du 
27 avril dernier, à savoir qu’un compte rendu des activités 
énoncées dans les lois de programme soit présenté régulièrement 
à l’Assemblée nationale. C’est sur ce compte rendu qu’elle se 
propose de faire porter ses observations à l’occasion du vote du 
prochain budget des départements et des territoires d'outre-mer. 


Par contre, l'analyse des dépenses engagées grâce aux subven- 
tions accordées au F. I. D. O. M. et au F. D. E. S. permet de 
constater les progrès accomplis au cours des dernières années 
dans un grand nombre de domaines. Le pourcentage des inves- 
tissements par secteurs d’activités : production, équipement éco- 
nomique de base et équipement social, financés par le F. L D. 
O. M. a d’ailleurs varié au cours des plans successifs. 


Pendant les premières années du plan d'équipement, en 
raison de l'insuffisance ainsi que de l’état de délabrement de 
l'infrastructure de base et de l'équipement social dû au défaut 
d'entretien pendant la période des hostilités, une priorité a été 
donnée à la modernisation du réseau routier, à l'accroissement 
de la capacité portuaire ainsi qu’à l'amélioration et au développe- 
ment de l’équipement sanitaire et scolaire. 


Les progrès réalisés dans le secteur de l'infrastructure écono- 
mique et de l'équipement social peuvent se mesurer de façon 
précise. De 1949 à 1960, le réseau routier évalué en kilomètres 
s’est amélioré de 130 p. 100 ; le parc automobile, de 18 p. 100; 
la production électrique, de 200 p. 100 ; le trafic portuaire, de 
122 p. 100. Pendant la même période, le nombre de lits d’hôpitaux 
augmentait de 40 p. 100; celui des classes de l’enseignement 
primaire, de 50 p. 100, tandis que le taux de la scolarisation, pout 
cet enseignement, augmentait de 30 p. 100. 


Dès le troisième plan, les progrès réalisés dans le domaine 
de l'équipement de base ont permis de réduire le volume des 
investissements qui y était consacré et d'accorder une plus 
large part aux investissements plus directement productifs. 


Au cours de l'exécution des plans précédents, l'expansion écono- 
mique a surtout été marquée par le développement des produc- 
tions traditionnelles : sucre, banane et, pour la Martinique, 
ananas. Cet accroissement des productions de base a permis une 
élévation du niveau de vie des populations, en dépit de l’accroisse- 
ment démographique rapide. En dix ans, la production sucrière 
a progressé de 170 p. 100; l'exportation des bananes, de 
200 p. 100 ; celle des ananas, sous forme de fruits frais, de jus 
ou de conserves — en provenance, en particulier, de la Marti- 
nique — de 525 p. 100. 


Compte tenu, d’une part des progrès réalisés dans l’infra- 
structure économique et l'équipement social, d'autre part de la 
nécessité d'élargir l’économie locale par une diversification des 
spéculations agricoles et par la création d'activités nouvelles, 
la loi de programme du 30 juillet 1960 a mis l’accent sur la 
nécessité de porter le maximum des moyens financiers et 
techniques sur le développement de la production, qu’il s'agisse 
de la production agricole, particulièrement de la recherche d’une 
diversification des cultures, du développement des activités 
existantes — telles que l'artisanat et la pêche — ou de la 
création d'activités nouvelles: tourisme, en particulier en 
Polynésie, petites industries de transformation. 


Dans le domaine de la production également, une politique 
d’aide aux petits producteurs a été engagée et intensifiée au 
cours des dernières années, l’action de la puissance publique 
s’exerçant en ce domaine par le truchement de la Société 
d'assistance technique et de crédit — S. A. T. E. C. — chargée 
de dispenser aux petits agriculteurs et aux petits artisans une 
assistance technique suivie, de les inciter à se grouper dans des 
unions coopératives et d'accorder aux adhérents de ces groupe- 
ments les moyens financiers qui leur sont nécessaires. 


Sur le plan social, où les investissements ont marqué, au 
cours des toutes récentes années, une certaine pause, compte 
tenu des résultats obtenus dans ce domaine, des actions 
coordonnées ont été engagées pour améliorer les conditions 
d'habitat en faveur des couches les plus déshéritées de la 
population, en faisant appel à des formules financières et 
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techniques originales permettant. par le canal de sociétés immo- 
bilières d'Etat ou d'économie mixte, de réaliser des logements 
très économiques et d'obtenir des prix de loyers accessibles à la 
fraction de la population la plus démunie de ressources. 


C'est en fonction de ces orientations nouvelles que les crédits 
de la loi de programme, fixés à 290 millions de nouveaux francs, 
pour les années 1961, 1962 et 1963, ont été répartis de la manière 
suivante : 54 p. 100 pour l’aide à la production, dont 30 p. 100 
à la production agricole et 11 p. 100 à la pêche, l'artisanat et 
l'équipement hôtelier ; 17 p. 100 pour l'infrastructure écono- 
mique ; 17 p. 100 à l'habitat ; 7 p. 100 à l'équipement social et 
5 p. 100 à l’émigration. 


Les objectifs de la loi de programme ont été repris et ren- 
forcés dans les propositions du IV° plan — 1962 étant la pre- 
mière année de ce plan — mais ce dernier a donné à certains 
secteurs d’investissements une ampleur que la loi de programme 
n'avait pas prévue, ce qui conduira à certains aménagements 
de crédits dans les prévisions de la tranche 1962. Tel est le 
cas, au titre de la production agricole, des opérations de réforme 
foncière, d'assistance technique aux petits producteurs, de mise 
en valeur de certaines zones sous-équipées ; au titre de l’habitat, 
des travaux de rénovation de quartiers urbains, à Pointe-à- 
Pitre et à Fort-de-France. D'autre part, il est prévu d’inten- 
sifier, dès 1962, le rythme d'exécution du programme d’émigration 
d’Antillais et de Réunionnais vers la métropole. 


Il n’est pas sans intérêt d'indiquer que le taux d’accroisse- 
ment de la population des départements d'outre-mer est supé- 
rieur à 3 p. 100, ce qui portera la population globale de 
900.000 habitants en 1960 à plus d’un million en 1965. 


Quels que soient les résultats escomptés du développement 
des divers secteurs d'activités et les perspectives de création 
d'emplois nouveaux, notamment grâce à la récupération des 
terres et au développement du tourisme, il sera nécessaire, si 
l'on veut éviter une détérioration du niveau de vie actuellement 
atteint, d'organiser, dès l’année prochaine, un mouvement impor- 
tant d'émigration au départ des trois départements cités. 


Les pourcentages d'’investissements entre les différents sec- 
teurs, tels qu'ils viennent d’être indiqués pour la période du 
IV° plan, seront cependant différents pour l’année 1962, car 
la part de crédits consacrée à l’expansion économique augmen- 
tera au cours des années suivantes au fur et à mesure que les 
opérations lancées en 1962, en particulier la réforme foncière 
et l’émigration, atteindront leur rythme normal de réalisation. 
En outre, pendant l’année 1962, un certain nombre d'opérations 
2 pet déjà engagées devront être poursuivies et ache- 
vées. 


Il faut signaler à cet égard que si la modernisation du réseau 
national est déjà avancée à 80 p. 100, sauf en Martinique, des 
opérations importantes seront poursuivies : construction de l’au- 
toroute à double chaussée de Fort-de-France à Lamentin, dont 
le prolongement permettra d'assurer une desserte satisfaisante 
de A zone productive de l’Est et du Nord-Est de l’île vers Fort- 
de-France, unique port d'embarquement ; achèvement des tra- 
vaux de construction de la route littorale entre Saint-Denis et 
le port, à la Réunion, dont la mise en service se traduira par 
une normalisation des transports entre le port et le chef-lieu 
du département et un abaissement important de leurs coûts. 


De même, un volume relativement important de crédits sera 
nécessaire pour la réalisation, dans le domaine de l'énergie 
électrique, de deux opérations prioritaires: l’augmentation 
des moyens de production en Martinique et en Guadeloupe. 


A partir de 1962, la réalisation d’un équipement hôtelier aux 
Antilles entrera dans une phase active puisque d'ores et déjà 
la construction de plusieurs hôtels est commencée et que divers 
projets sont à un stade d'élaboration très avancé. Le programme 
envisagé pour le IV* plan prévoit la construction de 1.700 
chambres dont 1000 en Guadeloupe et 700 en Martinique. 
Mille chambres entreront en service en 1965, ce qui entraînera 
la création de 5.000 emplois nouveaux environ. 





Dans le domaine de l'habitat, le rythme de construction de 
logements très économiques et l'aménagement de parcelles viabi. 
lisées seront accélérés au cours de l’année 1962. Le F. I. D. O0.M. 
intervient dans le financement des travaux d'’édilité et l'achat 
de terrains pour la construction de lotissements très économi. 
ques et pour l’aménagement de parcelles viabilisées sur les. 
quelles des logements, aux caractéristiques sommaires, pourront 
être édifiés. 


Les crédits figurant au titre de l’équipement scolaire sont 
faibles ; mais il faut rappeler que le F. I. D. O. M. n'intervient 
que pour une part modeste, le financement de l'équipement 
scolaire étant assuré en presque totalité par le budget du minis. 
tère de l'éducation nationale. Il y a lieu de souligner, à cet 
égard, que les crédits nécessaires à l’équipement scolaire, pen- 
dant les quatre années du plan, s’élèveront à 15 milliards au 
titre du budget de l'éducation nationale. 


Les autorisations de programme pour 1961, sur le chapitre 68-90 
relatif à la section générale du F. I. D. E. S. sont de 10 millions 
de nouveaux francs. A ce jour, le comité directeur s’est seule. 
ment prononcé sur des opérations dont le montant atteint 
3.975.303 nouveaux francs. 


Le reliquat, dont le programme d'emploi sera soumis à la fin 
du mois d'octobre au comité directeur du F.LIL D. E.S., est des. 
tiné particulièrement à accorder une subvention de fonctionne. 
ment d’un montant de 3 millions de nouveaux francs au B. R. 
G. M. au titre de l’année 1961, à financer la création et le 
fonctionnement d’un service des travaux publics aux îles Wallis 
et Futuna ; à accorder des subventions d'équipement aux œuvres 
privées d'enseignement dans les territoires d'outre-mer ; à accor- 
der une subvention de fonctionnement à l'institut français 
d’Océanie pour 1.600.000 nouveaux francs. 


Les opérations approuvées à ce jour concernent notamment 
des travaux d'équipement dans les îles Wallis et Futuna, dans 
les Terres australes et les Nouvelles-Hébrides. Elles financeront 
également le transport et la mise en place des matériels supplé- 
mentaires acquis en 1960 pour les stations de Radio-Papeete et 
Radio-Nouméa, les travaux de l'institut géographique national, 
la S. I. T. O. — le tourisme — et les études urgentes dans le 
domaine des statistiques et des études économiques qu’il n’est 
pas possible d'inscrire sur les sections locales. 


Au terme de cet examen du budget des départements et des 
territoires d'outre-mer, le rapporteur pour avis de votre commis- 
sion de la production et des échanges vous propose de voter les 
crédits qui vous sont demandés. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


D te 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 


(n° 1436) (Deuxième partie) (Rapport n° 1445 de M. Marc Jac 
quet, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 


de l’économie générale et du plan) ; 
Départements et territoires d'outre-mer et article 41 (suite). 


(Annexe n° 11. — M. Burlot, rapporteur spécial ; avis n° 1459 
de M. Renouard, au nom de la commission de ia production et 


des échanges). 
La sé’ n1ce est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 


vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
M. le président. La séance est ouverte. 


NE 
LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 
1962. (N° 1436-1445.) 


Articles 20 à 35 (suite). 
DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé l’exa- 


men des crédits concernant les départements et territoires 
d'outre-mer. 
#& 





Je rappelle les chiffres des états C et D : 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables 
aux dépenses ordinaires des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre III : + 56.938.919 NF ; 
« Titre IV : + 7.561.400 NF. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme 
et des crédits de paiement applicables aux dépenses 
en capital des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Etat : 
« Autorisation de programme, 132 millions de nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 57.900.000 nouveaux francs ». 

La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Louis Jacquinet, ministre d'Etat, chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, la métropole se doit de poursuivre, dans les 
départements comme dans les territoires d'outre-mer, l'effort 
entrepris en vue d'améliorer les conditions et le niveau de vie 
des populations qui y vivent. 

Les actions envisagées à cette fin sont diverses, parce qu’elles 
sont adaptées aux particularités techniques et économiques 
les plus variées. Mais toutes, à de rares exceptions près en 
Guyane et dans les terres australes, se heurtent à un même 
problème démographique. Le taux élevé de la natalité, les pro- 
grès de l'hygiène et l'efficacité des services de santé concourent 
à l'accroissement rapide du peuplement de terres le plus sou- 
vent pauvres et d’une insuffisante superficie utile. 

A l’amélicration des conditions de vie, à l'expansion écono- 
mique et sociale correspond aussi l’inéluctable renforcement des 
services publics, tant de ceux qui sont à la charge de l'Etat 
que de ceux qui dépendent des autorités départementales et 
territoriales. 

Telles sont les raisons primordiales qui justifient, cette année 
encore, comme elles l’exigeront à l’avenir, un volume sensible- 


ment accru de ce qu’il est convenu d'appeler communément 
« les mesures nouvelles ». 
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Mais la métropole n'est pas seule à supporter l'effort néces- 
saire. Territoires et départements d'outre-mer doivent y contri- 
buer. Ils y contribuent, certes, pour une large part. 

Certaines mesures nouvelles, et celles qui ont été déjà prises 
par le Parlement — puisqu'il a voté en 1961 une loi de pro- 
gramme de trois ans — ont aussi pour objet de concourir à 
une meilleure situation financière grâce à l'augmentation de 
leurs propres ressources comme à l'amélioration de leur balance 
commerciale. Sans revenir sur les dispositions de cette loi, je 
rappelerai qu’elle accélère l'exécution du plan par une vive 
progression du montant des crédits de paiement et que, par 
+ + gui elle permettra de se rapprocher de l'équilibre sou- 

aité. 

Dans les territoires d'outre-mer, bien que les autorisations de 
programme soient en accroissement de 10 p. 100, leur couver- 
ture par les crédits de paiement pour la section locale du 
F. L D. FE. S$S. passe d’une année à l’autre de 41 p. 100 à 
70 p. 100. Dans les départements d'outre-mer, si les autorisa- 
tions de programme sont maintenues au même niveau que l’an- 
née précédente, les crédits de paiement passeront, de moins de 
80 millions de nouveaux francs en 1961, à 96 millions de nou- 
veaux francs en 1962, non compris l'effort d'investissement qui 
sera amorcé dans nos départements d'Amérique par l’action du 
service militaire adapté dont j'entretiendrai tout à l’heure l’As- 
semblée. ; 

Avant d’aborder le budget des territoires d'outre-mer, je 
rappellerai les grandes lignes économiques et sociales du plan 
de développement en cours de réalisation et que mon prédé- 
cesseur, M. Lecourt, a eu le bonheur de faire voter. 

Développer les productions locales traditionnelles et les diver- 
sifier, tel est leur principal objectif : pêche et industrie à Saint- 
Pierre-et-Miquelon ; agrandissement du port, amélioration des 
installations à terre, augmentation de la flottille, régénération 
de plantations vieillies, lutte contre les animaux nuisibles, diver- 
sification et extension de la production d'exportation en Poly- 
nésie française, aux Iles Wallis et Futuna, aux Nouvelles- 
Hébrides et aux Comores où les plantations de cocotiers et de 
lianes à vanille, ravagées par le cyclone de 1950, sont mainte- 
nant reconstituées. 

Dans ces pays, l’économie de subsistance doit faire une place 
toujours plus grande à l’économie d'échange, une place de 
choix étant toujours réservée à la production vivrière tant 
végétale qu'animale. 

En Côte française des Somalis, sans pour autant négliger le 
problème de l’eau dans l’arrière-pays, le port de Djibouti dont 
la situation géographique commande une économie de transit et 
de service, verra son équipement complété d’un centre de répa- 
rations navales. Un dock flottant d'une puissance de levage de 
30.000 tonnes métriques sera construit et acheminé. Pour cette 
opération, il sera fait appel aux capitaux privés français et, à 
défaut de capitaux français, à des capitaux étrangers. 

La décision, prise en conseil des ministres le 18 octobre, me 
permet de répondre à la question posée sur ce point par 
M. En rapporteur pour avis, et d'y répondre positive- 
ment. 

Les prospections minières seront poursuivies en Nouvelle- 
Calédonie et, dans une mesure moindre, aux Nouvelles-Hébrides. 
Ce sont les deux territoires à ouvrir des possibilités dans ce 
domaine. : 

En Nouvelle-Calédonie, la vie économique d’une collectivité 
ne peut toutefois être axée sur la seule production minière. La 
mise en valeur de l’agriculture, de l’élevage et des forêts devra 
y être conduite suivant un rythme plus soutenu. 


Dans tous ces territoires, une action est menée en faveur du 
développement touristique. Elle est animée par les sociétés 
immobilières et touristiques d'outre-mer. Touristes canadiens à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, touristes surtout américains en Poly- 
nésie française, touristes africains aux Comores, australiens et 
néo-zélandais en Nouvelle-Calédonie, doivent pouvoir être accueil- 
lis dans les conditions qui leur conviennent. Avec l’aide de 
capitaux privés, un sérieux effort est déjà lancé, dont le point 
principal d’application porte sur la Polynésie française. 

Simultanément, les travaux d'infrastructure indispensables à 
ces opérations, routes, ponts, adductions d’eau, énergie élec- 
trique, seront réalisés. 


Sur le plan social, les autorités territoriales ne manqueront 
d'inscrire dans la section locale du F. I. D. E. S. les 
crédits d'équipement nécessaires pour maintenir le taux de 
scolarisation de 100 p. 100 en Polynésie française, en Nouvelle- 
Calédonie, à Saint-Pierre-et-Miquelon et pour accroître celui, 
actuellement très insuffisant, de 13 p. 100 aux Comores et de 
26 p. 100 en Côte française des Somalis. 


Il en sera de même de l’amélioration et de l'extension des 
équipements hospitaliers et des dispensaires. 





Le Fonds européen de développement, financé par la France 
à concurrence de 20 p. 100, apporte une aide, sans doute plus 
modeste que le F. I D. E. $., mais néanmoins appréciable, 
à l'équipement des territoires : lotissement du stade et quai 
pétrolier de Djibouti ; aux Comores, quatre maternités et des 
logements, électrification de Moroni et de Mutsamudu, digue 
de Mutsamudu ; deux formations sanitaires, une école ména- 
gère, l'hôpital de Nouméa, un dispensaire, des stades, en 
Nouvelle-Calédonie ; à Papeete, quai des goélettes et travaux 
d'amélioration de l'hôpital général. Est en outre présenté le 
projet de création d’un port de pêche hauturière à Saint: 
Pierre. 

J'en viens, mesdames, messieurs, aux mesures nouvelles, qui 
trouvent pour une large part leur origine dans celles qui 
précèdent. J'adopterai la division classique des services d’Etat 
et des aides diverses aux budgets des territoires. 

Du côté des services d'Etat, le montant des crédits, qui 
n'atteignait pas 8 millions de nouveaux francs pour un effectif 
de 686 agents en 1958, s'élève en 1962 à plus de 36 millions 
de nouveaux francs pour un effectif de 1.461 agents En quatre 
ans, les effectifs ont donc plus que doublé tandis que les 
dépenses quintuplent. Les moyens d'action de ces services 
s’accroissent sensiblement. 

La prise en compte par l'Etat de certains services autrefois 
financés par les territoires, administration générale, services 
techniques de météorologie et de sécurité maritime, inspection 
du travail, douanes et, pour la seule Polynésie française, le 
collègue Gauguin, les postes et le tourisme libère les budgets 
décentralisés d’une charge toujours plus lourde. 

Quant aux aides diverses, apportées directement aux budgets 
des territoires, participation à l'entretien des fonctionnaires 
métropolitains affectés dans les services territoriaux et subven: 
tions du budget de l'Etat, elles sont, pour ces dernières, en 
forte augmentation alors que, depuis 1960, le même budget 
de l'Etat ne reçoit plus de contributions hormis une parti: 
cipation aux dépenses du service du Trésor. 

En 1958, les subventions s’inscrivaient pour un montant 
global de 10,4 millions de NF; elles atteindront, si vous en 
décidez ainsi, 25,5 millions de NF en 1962. Leur progression 
en quatre ans sera donc de l’ordre de 250 p. 100. 

Aux subventions allouées à l’origine aux collectivités les 
moins pourvues, Wallis et Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Nouvelles-Hébrides et, bien entendu, terres australes, sont 
venues s'ajouter celles qui sont relatives aux Comores et à 
la Côte française des Somalis. 

D'autre part, toutes les subventions, les anciennes comme les 
plus récentes, sont en constant accroissement. Elles couvrent 
en proportion variable les dépenses toujours croissantes, à 
100 p. 100, vous le comprendrez, lorsqu'il s’agit des terres 
australes, de 50 à 80 p. 100 en ce qui concerne les autres 
budgets subventionnés. 


Par rapport à 1961, l'accroissement des subventions soumises 
à votre approbation est de 34 p. 100 pour Wallis et Futuna, 
de 46 p. 100 pour les Nouvelles-Hébrides, de 9,5 p. 100 pour 
Saint-Pierre-et-Miquelon, de 10,5 p. 100 pour les terres australes, 
de 18,7 p. 100 pour les Comores, de 109 p. 100 pour la Côte 
française des Somalis, soit au total une majoration de 3,9 mil- 
lions de NF pour atteindre un montant global de 27,5 mil: 
lions de NF. 


S'il vous agrée de souscrire à l’ensemble de ces prévisions, 
les services d'Etat comme les services territoriaux seront en 
mesure d'assumer les charges nouvelles et les charges anciennes 
accrues qui leur incombent. Plus particulièrement, les institutrons 
politiques et administratives du jeune territoire des îles W. 
et Futuna pourront être mises en place dès le début de 1962. 


Aux Nouvelles-Hébrides, la France et la Grande-Bretagne admi- 
nistreront, sur le pied d'égalité que leur impose le traité de 
condominium, l'archipel dont elles ont la charge. 


La Polynésie française recevra l'équipement administrtif 
et technique exigé par l’afflux des touristes, conséquence de 
l'ouverture de l’aérodrome de Faa au trafic international. Elle 
se verra enfin dotée d’une liaison administrative inter-îles grâce 
à deux »pepages et une vedette, qui seront gérés par la marine 
nationale. 


M. le rapporteur spécial vous a exposé les divers aspects de 
la prise en charge par l'Etat du collège Gauguin, du tourisme 
et des postes. Je n’y insisterai pas si ce n’est pour préciser 
qu’elle représente, en 1962, une charge supérieure à 2 millions 
de nouveaux francs et que cette charge croîtra, à l’avenir, en 
raison naturellement de la forte poussée scolaire. 

Un certain nombre de parlementaires, M Teraiki, notamment, 
et des membres de l'assemblée territoriale ont émis le vœu 
que le Lu Gauguin soit rattaché au ministère de l'éducation 
nationale. 
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Je crois que l'idée est heureuse. Nous n’y ferons pas Oppo- 
sition et c'est dans ce sens que nous envisageons, en effet, 
le problème. 


L'indispensable surveillance des frontières de la Côte française 
des Somalis sera exercée dans de meilleures conditions que par 
le passé par un renforcement de l'encadrement, une augmen- 
tation des effectifs et une amélioration de l'armement de la 
milice, tandis que l'accroissement de la subvention et le redres- 
sement financier effectué par le territoire lui permettront de 
clore l'ère des déficits. 


Permettez-moi d'ajouter que le Gouvernement a pris la déci- 
sion de couvrir le déficit du budget de l'exercice 1960 de ce 
territoire, qui s'élève à 994.000 nouveaux francs. De son côté, 
le territoire a consenti en 1961 un effort fiscal accru. Je tiens 
à le souligner et à en féliciter le territoire 


Aux Comores, la majoration de la subvention, soit 400.000 nou- 
veaux francs, apportera au territoire le complément de ressources 
indispensables à la couverture de la totalité des dépenses des 
services ; il en sera de même pour la subvention allouée au 
budget de Saint-Pierre-et-Miquelon. 


Pour les Comores, toutefois, où la fiscalité pourrait être dif- 
ficilement accentuée, un effort complémentaire vous serait de- 
mandé en cours d'année si les rentrées des taxes de sortie se 
révélaient insuffisantes 


Je pense que je pourrai ainsi apaiser les craintes de mon 
ancien collègue. 


Enfin, dans les Terres australes, la faible majoration des cré- 
dits qui vous est demandée permettra à la France de poursuivre 
son action scientifique, à vrai dire trop modeste encore que 
de haut intérêt, en terre Adélie et je suis au regret d'être, 
sur ce point, en contradiction avec le rapporteur spécial, mon 
ami M. Burlot, mais nous devons agir dans le sens que vous 
savez. L'action sera poursuivie aussi aux Kerguélen et aux îles 
Saint-Paul et de la Nouvelle-Amsterdam. 


Une mission scientifique pourra, en outre, être installée dans 
l'archipel des Crozet, installation depuis longtemps réclamée par 
l'organisation mondiale de la météorologie. 


Dans le monde scientifique vivement intéressé par le champ 
d'investigation qui s'y trouve ouvert, notre pays doit tenir le 
rang auquel ses possessions des océans Antarctique et Indien 
le prédestinent. Vous ne lui refuserez pas des moyens calculés 
au plus juste. 

Enfin, une partie des crédits inscrits au chapitre 41-92 per- 
mettra au gouvernement de la République d'apporter aux vieil- 
lards et aux infirmes une aide dont les modalités seront adaptées 
aux caractéristiques propres de chacun des territoires. 


La tranche de 1962 du budget d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer se situe à l'articulation de la loi de pro- 
gramme qui couvre les années 1961, 1962, 1963 et du quatrième 
plan des départements d'outre-mer qui s'étend de 1962 à 
1965. L'exercice 1962 verra la poursuite des opérations enga- 
gées dans le cadre de la loi de programme et le démarrage 
des actions nouvelles prévues par le quatrième plan. 


Jusqu’alors, la plupart des crédits d'équipement et d’entre- 
tien étaient gérés par chaque ministère technique intéressé 
qui dégageait les sommes nécessaires aux départements. Depuis 
l'intervention de cette loi, les crédits d'équipement et, dans 
certains cas, les crédits d'entretien se trouvent ventilés entre 
le ministère d'Etat et les ministères techniques. Tous les 
crédits qui transitent par le F. I. D. ©. M. sont gérés par le 
ministère d'Etat. Il en va de même pour les dépenses relatives 
au service militaire adapté. Certains autres crédits d’équipe- 
ment prévus dans la loi de programme sont gérés par les 
ministères techniques. C’est le cas pour l'éducation nationale, 
la construction, les travaux publics, les postes et télécommu- 
nications et la radiodiffusion-télévision française. 


Les objectifs de la loi de programme ont été repris et 
renforcés dans les propositions du quatrième plan. Elles ont 
é à certains secteurs d'investissement une ampleur que 
la loi de programme n'avait pas prévue. Tel est le cas, notam- 
ment, des opérations de réforme foncière, des actions d’assis- 
fance technique aux petits producteurs, de la mise en valeur 
de certaines zones sous-équipées, tels l’île de Marie-Galante, 
la Côte Sous-le-Vent en Guadeloupe, la région du Bras de la 
Plaine et la plaine des Cafres à la Réunion, les travaux de 
rénovation de quartiers urbains à Pointe-à-Pitre et à Fort-de- 
ce. Il en est de même du programme d’émigration d’An- 
tillais et de Réunionnais sur la métropole dont le rythme 
d'exécution doit être intensifié dès l’année prochaine. 


Les réalisations des plans d'équipement antérieurs se sont 
traduites par des progrès incontestables dans les domaines 
de l'expansion économique, de l'infrastructure et de l’équi- 
Pement social. 





Il n’en reste pas moins que l'élévation du niveau de vie 
des populations sest, dans le même temps, trouvée freinée 
par l’accroissement démographique rapide dans les trois dépar- 
tements insulaires. 


M. le rapporteur spécial a insisté sur la gravité de ce 
problème. Croyez bien que son acuité n’a pas échappé au 
Gouvernement. 


Les calculs établis par l'institut national de la statistique et 
des études économiques laissent prévoir un taux d’accrois- 
sement supérieur à 3 p. 100, ce qui portera le chiffre de la 
population des départements d'outre-mer de 900.000 en 1960 
à plus d’un million en 1965. 


Si l'on veut éviter une détérioration du niveau de vie 
actuellement atteint, c’est, compte tenu du pourcentage de la 
population active par rapport à la population totale, la création 
d'environ 35.000 emplois nouveaux qui devra être réalisée 
pendant la période du quatrième plan. Or, pendant la période 
considérée, le nombre d'emplois nouveaux susceptibles d’être 
créés dans l’agriculture, l’industrie et le tourisme se situe 
au niveau de 22.000. Il sera donc inférieur à la demande 
résultant de l'accroissement démographique. 


L'organisation, dès 1962, d’un mouvement important d’émi- 
gration au départ de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion est donc une impérieuse nécessité. Dans l’immé- 
diat, ce mouvement d’émigration ne peut s'effectuer que vers 
la métropole. Il doit être précédé d'une étude économique 
et sociologique précise. 

L'émigration, selon le désir exprimé tout à l’heure à la tri- 
bune par M. le rapporteur spécial, doit être organisée et se 
traduire par une promotion sociale de l’émigrant, ce qui 
implique qu’une formation professionnelle suffisante, déterminée 
en fonction des possibilités d'emplois existant dans les divers 
secteurs de l’économie française, lui sera donnée. Les crédits 
nécessaires sont donc prévus pour la création de centres de 
formation professionnelle accélérée aux Antilles et à la Réunion. 
Tous nos efforts tendront à trouver, dans les mois à venir, des 
emplois dans la métropole. Il sera fait appel à des associations 
privées existantes ou à créer, qui devront faciliter aussi bien 
l'accueil que les placements individuels. Le bureau pour le 
développement de la production agricole, communément appelé 
B. D. P. A., contribuera à la réalisation de cette œuvre vitale. 


Dans le même dessein, je me préoccupe de recueillir les noms 
des Réunionnais et des Antillais qui accomplissent actuellement 
leur service militaire en métropole, afin de voir, en accord avec 
eux, si certains ne sont pas susceptibles de s’y procurer un 
travail rémunérateur. 


Au cours du plan précédent, l'élévation du niveau de vie, en 
dépit de l’accroissement démographique, a pu être obtenu prin- 
cipalement par le développement des cultures traditionnelles, 
sucre, banane et, pour la Martinique, ananas. La solidarité de 
la métropole devra se manifester en accordant sur le marché 
français une plus large place aux produits de ces départements. 


M. Claude Roux. Très bien ! 


M. le ministre d’'Etat. Je songe bien entendu au sucre et à la 
banane. C’est l’un des aspects les plus graves de l’économie de 
ces départements. 


La production traditionnelle est aussi, il faut le dire, la plus 
rentable. Elle est concurrencée sur le marché international par 
des produits écoulés à des prix de dumping. Il faut également 
songer à l'extension d’autres productions agricoles, notamment 
l'élevage, les cultures vivrières et agricoles, le café, le thé, le 
coton et le tabac ; à des activités existantes tels la pêche, l’arti- 
sanat, l’exploitation forestière, à l'implantation d'industries de 
transformation et, bien entendu, au développement du tourisme 
qui doit jouer de plus en plus un rôle important. 


Les crédits affectés à ces différentes actions représentent, si 
l'on ajoute les recherches appliquées, la formation profession- 
nelle et l’émigration, plus de 45 millions de nouveaux francs, 
soit près de 50 p. 100 de la dotation globale du F. EL D. O. M. 
pour 1962, les autres 50 p. 100, vous le savez, étant consacrés à 
des crédits d'infrastructure, à certaines opérations de carac- 
tère social et à la section locale. 


Ces crédits augmenteront au cours des années suivantes du 
IV° plan au fur et à mesure que les opérations lancées en 
1962, en particulier la réforme foncière et l’émigration, attein- 
dront leur rythme normal de réalisation. 


Les cultures destinées principalement à l’exportation, le rafé 
à la Guadeloupe, le cacao aux Antilles et en Guyane, seront 
progressivement développées et seront consacrés à l'équipement 
rural des crédits importants destinés notamment à l'ouverture 


. de chemins ruraux qui permettront le désenclavement de zones 


incultes et le développement de l'irrigation. 
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L'extension du réseau de voies de pénétration et des possibi- 
lités d'irrigation sont, en effet, une des conditions de la bonne 
exécution du programme de récupération des terres incultes 
ou insuffisamment exploitées qui sera mis en œuvre au cours 
des années à venir. 

L'année 1962 verra le démarrage effectif du programme de 
réforme foncière. 

La loi de programme d'août 1960 et celles des 3 juin et 2 août 
1961 se sont attachées aux aspects économiques et ont voulu 
faciliter l'accession des exploitants à la propriété rurale. 

On utilisera les terrains disponibles à vocation agricole de la 
zone de cinquante pas géométriques qui appartiennent, comme 
vous le savez, au domaine de l'Etat pour les céder à des groupe- 
ments de petits agriculteurs ou pour les échanger au profit des 
mêmes groupements avec des terres de l’intérieur, les bénéfi- 
ciaires devant, en effet, appartenir obligatoirement à des grou- 
pements d’exploitants. 

A l'avenir, l'accroissement des grandes propriétés sera inter- 
dit mais, en raison même des frais que suppose la réforme 
agraire, le domaine d'application de cette mesure est limité. 

Aussi convient-il de prévoir le développement du colonat par- 
tiaire, assez répandu à la Guadeloupe, quasi inexistant, je crois, 
à la Martinique et trop rare à la Réunion. 

Il constitue une étape économique et sociale entre le travail 
salarié et la propriété. 

Peut-être serait-il préférable de mettre en place plus de lots 
d’une moindre valeur qui, pour cinq hectares par foyer, coûte- 
ront, dans les prévisions actuelles, 45.000 nouveaux francs rem- 
boursables pour partie seulement et à échéance différée. 

Les décrets d’application ont été préparés par les différents 
ministères intéressés. Ils vont être soumis, conformément à la 
loi, aux assemblées départementales et seront publiés dans le 
courant du mois prochain. 

Quoi qu’il en soit, la mise en culture, pendant les quatre 
années du plan, d’une superficie de 10.000 hectares représente 
la création de 2.000 exploitations nouvelles intéressant envi- 
ron 10.000 personnes. La réalisation d’un tel programme sup- 
pose évidemment l’intensification de l'assistance technique 
accordée aux petits agriculteurs et rend nécessaire le renforce- 
ment des moyens dont dispose actuellement la société d'assis- 
tance technique et de crédit social appelée, comme vous le 
savez, la S. A. T. E. C. A cet effet, les crédits nécessaires aux 
travaux d'aménagement foncier et aux dépenses d'encadrement 
et d’assistance technique seront proposés en 1962 au comité 
directeur du fonds d'investissements des départements d’outre- 
mer. 

Pour la pêche artisanale, des bateaux mieux adaptés aux 
méthodes modernes seront construits. Notons que la production 
des deux départements, qui s'élève actuellement à environ 
8.000 tonnes de poisson, pourra être portée dans les quatre 
années à venir à 12.000 tonnes. J’ai à peine besoin de souligner 
l'intérêt qui s'attache à la réalisation de projets pour l’expor- 
tation vers les Etats-Unis, dont le démarrage est prévu en 1962. 

D'autre part, cette même année entreront effectivement 
en application les dispositions du décret du 17 juin 1961 insti- 
tuant une prime d'équipement en faveur des industries nou- 
velles. Le volume des crédits réservés à ce titre est peut-être 
relativement faible, mais, quel que soit le souci du Gouverne- 
ment de favoriser la création d'industries génératrices d’em- 
plois, il ne peut oublier que dans ce domaine le rôle principal 
appartient à l'initiative privée. 

La réalisation de l'équipement hôtelier aux Antilles entrera 
dans une phase active puisque d'ores et déjà la construction 
de plusieurs hôtels est commencée et que divers projets sont 
à un stade d'élaboration très avancé. 


J'indique sur ce point que le programme envisagé pour le 
quatrième plan doit permettre à l'équipement hôtelier antil- 
lais d'atteindre — je ne vais que répéter les chiffres cités tout 
à l'heure à la tribune par M. Renouard, rapporteur pour avis — 
1.700 chambres, à concurrence de 1.000 chambres en Guade- 
loupe et de 700 en Martinique. On peut espérer qu’en 1965, 
1.000 chambres seront en service dont l'exploitation entraînera 
la création de 5.000 emplois nouveaux. 


Les crédits nécessaires à la participation de l'Etat pour le 
financement de la construction des hôtels ainsi que pour les 
travaux d'aménagement touristique confiés à la société immo- 
bilière et touristique des départements d'outre-mer, sont pré- 
vus au titre du budget de 1962. 


Tout cela ne se conçoit pas sans la modernisation du réseau 
routier, déjà réalisé à 80 p. 100, sauf en Martinique, et sans 
augmentation de la production d'énergie électrique. 

Dans ce domaine essentiel, deux opérations sont prioritaires 
en Martinique et en Guadeloupe. La consommation électrique 


est passée de 17 millions de kilowatts, en 1949, à 31 millions, 
en 1954, et à 52 millions, en 1960. 

Enfin, le rythme de la construction de logements économi- 
ques et l'aménagement des parcelles viabilisées seront accélérés, 
Les crédits importants réservés sur le F. I. D. O. M. à l'habitat 
seront consacrés au financement des travaux d'édilité et des 
lotissements économiques. J 

Si les crédits indicatifs figurant, au titre de l'équipement 
scolaire, au projet de budget peuvent paraître minimes, il 
faut tenir compte qu’il ne s’agit que d’une participation du 
F. L D. O. M. à quelques opérations déterminées, en Guade- 
loupe et à la Réunion. Le financement en est assuré en presque 
totalité par le budget du ministère de l'éducation nationale. 


Quelles sont maintenant les caractéristiques du budget de 
fonctionnement soumis à votre examen ? 

Il s’agit essentiellement de renforcer une administration, qui 
doit faire face à des tâches nouvelles correspondant aux néces- 
sités de l'expansion et aux besoins de la population. 

Les subventions exceptionnelles aux collectivités locales ont 
été accrues et un crédit de 500.000 nouveaux francs est prévu 
au chapitre 41-52. L'exécution du programme de développement 
économique et social rapide, décidé par la loi de programme 
du 30 juillet 1960, sera assurée par une administration ren:- 
forcée, ainsi que l’a souligné M. le rapporteur spécial. La 
mise en place de quatre secrétaires généraux pour les affaires 
économiques constitue une mesure essentielle. 

De même, les crédits prévus au chapitre 31-31 doivent per- 
mettre la mise en place des services départementaux d’enquêtes 
économiques et de statistique qui sont devenus indispensa- 
bles. 

Ce budget, vous avez pu le constater, traduit aussi la volonté 
du Gouvernement de promouvoir un certain nombre de réfor- 
mes sociales. Le crédit de 1 million de nouveaux francs, inscrit 
au chapitre 46-92 pour l’action à mener dans les territoires et 
départements d'outre-mer, est notamment destiné à faire face 
aux dépenses entraînées par le relèvement de l'allocation d’aide 
aux personnes âgées, infirmes et grands infirmes. Il comporte, 
en outre, des majorations spéciales et des allocations compen- 
satrices accordées au titre de la tierce personne. 

Des dispositions inspirées par les mêmes préoccupations inter- 
viendront dans d’autres secteurs. Sécurité sociale et allocations 
familiales sont à la charge financière soit du budget du minis 
tère technique, soit du budget propre de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement s’efforcera d’ailleurs d'étendre la sécurité 
sociale aux travailleurs indépendants et aux exploitants agri 
coles. 

Je tiens aussi à vous informer qu'en raison des circons 
tances propres à la Réunion, un crédit de 1 million de nou- 
veaux francs permettra des distributions de lait sur la base 
de 50 tonnes par mois aux enfants de moins de quatorze ans. 

J'ai évoqué tout à l'heure le problème démographique à 
l’occasion de l'examen des crédits d'équipement. M. le rap 
porteur vous a fait part d’une mesure audacieuse : le ser: 
vice militaire adapté, dont je veux, à mon tour, très rapi 
dement vous entretenir. 

Il s’agit de procéder à l'appel de tout le contingent des 
départements d'Amérique pour parvenir à une complète éga 
lité des citoyens devant la loi. Mais, compte tenu, d’une par, 
de la nécessité d'accélérer la promotion sociale dans ces 
départements et, d’autre part, de porter remède au déséqui: 
libre démographique entre les deux îles surpeuplées et la 
Guyane sous-peuplée, l’idée s'est imposée qu'il fallait, d’une 
part, adapter le service militaire aux nécessités du dévelop: 
pement économique et social en assurant la formation profes 
sionnelle du contingent dans des centres techniques en font 
tion des besoins civils des départements, d’autre part, contrk 
buer à la mis: en valeur de la Guyane par des unités du 
génie à partir des recrues de la Martinique et de la Gua 
deloupe, ce qui doit constituer une amorce de l’émigration 
volontaire de l’excédent des populations de ces îles. 

Pour bien comprendre l'esprit du plan, il faut se souve 
nir qu’il ne vise pas à résoudre, à lui seul, le problème déme 
graphique des départements d'Amérique ; notamment, le déve 
loppement d’un courant migratoire vers la métropole se révèle 
particulièrement nécessaire. 

Il ne se propose pas non plus d'assurer le peuplement de 
la Guyane par des moyens autoritaires. Il ne saurait 
question, en effet, de contraindre des hommes à habiter 
force dans des régions où ils ne souhaitent pas vivre. 
la persuasion et la mise en place d’une série d'avantages final 
ciers et sociaux doivent permettre une émigration volont 
Cette institution originale, adaptée aux nécessités propres 
départements américains, ne s'applique pas pour le m 
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lement en cours pour y mettre en place un service civique. 
D'ores et déjà, des mesures ont été prises pour assurer au 
service militaire adapté les meilleures conditions d'efficacité. 

La mise en place des effectifs d'encadrement aux Antilles 
commencera début novembre et sera achevée à la fin de 
l'année. 

Délégation des crédits nécessaires a été faite aux préfets 
en vue d'acheter et de louer les terrains et immeubles néces- 
saires. Les programmes d'achat de matériel, notamment celui 
du gros matériel de génie civil, ont été arrêtés dans le temps. 
Ce matériel sera acheminé aux Antilles dans les premières 
semaines de l’année prochaine. Les incorporations commenceront 
dès janvier 1962. 

Mesdames, messieurs, ce problème de surpeuplement n'est 
pas un problème proprement français, il est à l'échelle du 
monde. Il appartient aux hommes de la seconde moitié du 
xx° siècle de le résoudre. Nul pays mieux que la France ne 
saurait y parvenir, avec audace, certes, mais dans le respect 
de la personne humaine et de ses libertés. 

En conclusion, le projet qui vous est présenté atteint près de 
291 millions de nouveaux francs. 

Je ne crois pas que l'effort, très sensiblement accru, demandé 
à la métropole excède, il s’en faut, l'ampleur des lourdes tâches 
qui lui incombent. Je crois qu’il ne lui permettra d’accom- 
plir que les actions les plus urgentes, mais je suis persuadé 
— et vous le serez comme moi — qu'il est à la mesure de sa 
générosité. 

Fidèle à ses traditions, la France poursuit son œuvre de 
progrès entreprise depuis tant d'années. Soucieuse d’échap- 

à la démesure, elle le fait néanmoins sans parcimonie. 
Certains orateurs, émus par l’immensité des tâches à accom- 
plir, ne manqueront pas d'apporter leurs critiques justifiées, 
certes, dans l'absolu. Mais toute œuvre humaine a ses limites. 

Je crois pouvoir affirmer, sans crainte d'être contredit, que 
la France accomplit dans le monde, et plus particulièrement 
dans ses départements et territoires d'outre-mer, une action 
dont la qualité humaine et la libéralité n’ont pas d’égales. 
Elle ny met nulle part aucune condition. Comment pourrait- 
elle: le faire, s'agissant de Français, qu'ils viennent des dépar- 
tements ou des territoires d'outre-mer, et, à part quelques-uns, 
unis dans les mêmes sentiments inaltérables de fraternité, 
de solidarité et d'amour ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Véry. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel Véry. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera très brève car je ne pense pas qu’à l’occasion d’un projet 
de budget on puisse évoquer tous les problèmes spéciaux 
aux départements d'outre-mer et, pour moi en particulier, tous 
ceux de la Martinique. Mais il est peut-être opportun d'attirer 
très rapidement l'attention du Gouvernement sur quelques 
aspects de son action et de sa politique. 

On dit et l’on répète à plaisir qu’à la Martinique la situation 
est explosive. Cela n'est pas, heureusement, encore vrai. Mais 
il faut que vous sachiez, mesdames, messieurs, que si le Gou- 
vernement, par ses indifférences, par ses négligences, et je me 
permets d'ajouter par ses erreurs, se trouve être le complice, 
conscient ou non, des menées subversives, la situation demain 
sera renversée et la minorité qui s’agite pourra trop facilement 
devenir une majorité que rien ne pourra arrêter, car le thème 
sera la révolte contre l'incompréhension et contre l'injustice. 

laudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à droite.) 
Il suffit d'un peu d'expérience politique pour savoir que ce 
e est irrésistible et qu’on peut le suivre volontiers jus- 
‘aux pires excès. Méfions-nous en! Deux tendances se mani- 
t actuellement chez nous : la première, qui espère encore 
et malgré tout en une départementalisation loyale et adaptée 
pour tenir compte de notre situation et que rend possible la 
Constitution ; la seconde, déjà lassée, sans espoir, voudrait se 
jeter dans l'aventure au nom de la seule dignité et au nom 
de la liberté. 


Que veut le Gouvernement ? Soutenir le point de vue de 
œux qui ne discutent même pas de l'appartenance au cadre 
ais, mais qui réclament la justice, l'égalité, et envisager 
avec eux les adaptations dont l'originalité et l'audace ne 
evraient pas l'effrayer, ou au contraire veut-il, par son indif- 
L , que se développent des idées qui conduiraient à notre 
malheur et aussi à la perte du prestige de la France ? (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


"Il faut choisir, et nous regrettons de ne pas trouver dans 
t budget l'ombre de ce choix. 

« Dans sa conclusion, M. le rapporteur général rappelait 
lopinion exprimée par M. Alfred Sauvy et semblait la faire 





sienne : il affirme que l’époque que nous traversons est parti- 
culièrement faste. Je lui laisse la responsabilité d'un pareil 
axiome en ce qui concerne le budget de l'Etat pour ce qui a trait 
aux dépenses et aux recettes intéressant la métropole, mais 
je ne puis partager son point de vue euphorique en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer. 

Je me bornerai à faire porter mes critiques essentiellement 
sur la disproportion qui existe entre les dépenses ordinaires 
prévues et celles ayant trait aux dépenses en capital. 

Cette année, cette disproportion apparaît comme particulière- 
ment importante du fait de la création d’un chapitre nouveau 
aux « Dépenses diverses », le chapitre 37-51 intitulé « Service 
militaire adapté aux Antilles et à la Guyane » et doté d’un 
crédit de 36 millions de nouveaux francs. 


On mesurera l'importance du crédit, sur l’adoption duquel vous 
serez appelés à vous prononcer, mes chers collègues, en le 
comparant à celui prévu pour les départements d'outre-mer au 
titre de la loi de programme et qui, pour cette année, s'élève 
à 65 millions de nouveaux francs. 


Soixante-cinq millions de nouveaux francs donc pour les inves- 
tissements dans les départements d'outre-mer ; 36 millions de 
nouveaux francs, soit plus de la moitié, pour la nouvelle insti- 
tution ! On comprendra que nous ayons le souci de savoir 
quel intérêt présente pour les départements d'outre-mer cette 
manne inattendue et importante qui leur est si largement dis- 
tribuée. 


Notre goût d'apprendre sera d’autant plus vif que, contraire- 


ment à la règle légale, les conseils généraux des départements. 


intéressés n'ont pas été consultés sur l'opportunité de soumettre 
les jeunes recrues de ces départements à un régime différent 
de celui applicable à leurs compatriotes de la métropole. Il 
m'apparaît en outre que, en plus de cette violation de la loi 
qu'il convenait de souligner, une atteinte nouvelle est portée 
au principe d'’assimilation auquel la grande majorité de mes 
compatriotes et moi-même sommes fortement attachés. 


Si l’on veut se rappeler que l'assimilation a été votée en 1946 
par le Parlement à l’unanimité, c’est donc une double illégalité 
que l’on s'apprête à commettre en instituant un prétendu 
service militaire adapté. Mes scrupules comme mes soucis sont 
accrus du fait que ni moi-même ni mes collègues parlementaires, 
à ma connaissance, n'avons eu à connaître et à discuter du 
ps + militaire nouveau auquel seront soumis nos jeunes 
soldats. 


Dans ces conditions, comment ne pas s'inquiéter d’une mesure 
que, selon un procédé si souvent employé, on essaie d'imposer 
par le biais de la loi de finances, persuadé que l’on est en haut 
lieu qu’elle ne saurait recueillir l’assentiment des populations 
intéressées. N'est-ce pas là une nouvelle preuve que ce régime 
est placé tout entier sous le signe de la technocratie, laquelle 
semble s'étendre aujourd'hui jusque dans le domaine mili- 
taire ? J'attends avec la plus grande impatience, monsieur le 
ministre chargé des départements d'outre-mer, vos explications 
sur ce point, que j'écouterai, je vous l’assure, avec la plus 
grande. attention. 


Dès maintenant, je pense tout de même pouvoir vous dire 
que ce projet — si j'en crois ce que la presse en a dit = 
qui porte le nom d’un officier général nouvellement affecté 
aux Antilles et dont l’économie essentielle vise à diriger sur 
la Guyane, en vue de son développement futur, les jeunes 
recrues originaires de la Martinique et de la Guadeloupe, me 
paraît être à la fois une faute politique et une erreur psycho- 
logique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Une faute politique d’abord, car nos jeunes qui acceptaient 
avec enthousiasme de servir en métropole et voyaient là l’occa- 
sion unique pour la plupart d’entre eux de mieux connaître 
et partant de mieux aimer la mère patrie (nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs au centre 
et à droite) subiront à l'avenir une très grande déception, 
je peux vous l’affirmer. 


Erreur psychologique ensuite, car il manquera à ces jeunes, 
dans leur nouvelle affectation, l'enthousiasme indispensable 
aux pionniers, puisqu'il s’agit de services que vous voulez 
bien appeler adaptés mais qu'il me paraît plus conforme 
à la vérité de reconnaître comme imposés. 


Trente-six millions de nouveaux francs. Ah! monsieur le 
ministre, combien aurait été davantage apprécié par les popu- 
lations des départements d'outre-mer le relèvement — et pour 
une somme beaucoup moins élevée, le dixième environ — des 
allocations familiales versées dans ces départements. Car ce 
que je reproche aussi à votre budget, c’est de ne faire aucun 
pas en avant vers une assimilation pourtant inscrite dans les 
textes depuis 1946. . rap 

Faut-il vous rappeler une fois de plus la discrimination 
choquante qui subsiste dans ce domäine entre les citoyens de 
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ces départements lointains et ceux de la métropole ? Faut-il 
à nouveau vous dire, par exemple, que, pour une famille 
d'agriculteurs comprenant deux enfants, vivant sous le ciel 
des Antilles, l’ensemble des allocations familiales — y com- 
pris l'allocation de la femme au foyer — auxquelles elle a droit 
s'élèvent à 3.210 anciens francs, alors qu’en métropole une 
même famille reçoit 12.051 anciens francs ? (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Comment défendre cette position, alors surtout que les charges 
patronales, à la Martinique, sont supérieures à celles suppor- 
tées par les patrons métropolitains ? 


Ne pensez-vous pas qu'il a fallu que les Antillais français à 
part entière fassent preuve d’une grande patience pour subir une 
telle inégalité ? Ne craignez-vous pas de lasser, à a longue, cette 
patience, surtout après nous avoir démontré que les ressources 
de l'Etat permettent de dégager, avec une surprenante facilité, 
36 millions de nouveaux francs que vous vous disposez à con- 
sacrer à la mise en œuvre d’un projet qui relève peut-être de la 
chimère et même de l'utopie ? 

J'ai enregistré avec plaisir, à cette occasion, la conclusion 
de M. le rapporteur spécial qui, tout en demandant de voter ces 
crédits, précise et souligne : 

« Votre rapporteur exprime en outre le regret que le séjour 
en métropole des recrues n'ait pas pu être organisé. Ce service 
militaire devrait être en effet un moyen d'élargir l’horizon des 
jeunes gens des Antilles, de la Réunion et de la Guyane et de leur 
faire mieux connaître leurs compatriotes. L'incorporation dans 
des unités métropolitaines serait particulièrement indiquée pour 
atteindre ce but. » 

M. Burlot nous donne ainsi raison et il pense que ce serait 
là une meilleure orientation pour nos jeunes plutôt que ce tra- 
vail forcé, non adapté, mais imposé et qui ne rime pas à grand- 
chose —— vous le verrez dans l'avenir — et pour lequel on a 
trouvé — j'y insiste — 36 millions de nouveaux francs, alors 
qu'on se refuse à augmenter de 10 p. 100 les allocations fami- 
liales. Il faut parler du social pour essayer d'établir la justice, 
l'égalité et la charité dans le cœur de ceux qui vous aiment et 
qui vous sont fidèles. 

D'autres vous parleront, sans aucun doute, de mesures atten- 
dues qui n'arrivent pas et de mesures inopportunes qui subsis- 
tent. Selon la spécialisation de chacun sur certaines questions, 
on s'étonnera devant vous, mesdames, messieurs, que le sucre 
métropolitain puisse aujourd'hui se désolidariser du sucre des 
départements d'outre-mer, que la banane des Antilles, qui devrait 
pouvoir se croire nationale, n’a pas la protection que ce carac- 
tère impliquerait. 

D'autres vous diront leur étonnement devant des crédits qui 
nous seraient si utiles et qui sont distribués, comme des primes 
à l’infidélité. Quelle ironie pour les fidèles que nous sommes ! 


D'autres diront encore combien il est inopportun de maintenir 
des textes touchant nos fonctionnaires et qui sont d'une discri- 
mination révoltante. 

Je ne veux pas m’étendre, je préfère résumer et affirmer que 
la politique du Gouvernement doit changer envers nos popula- 
tions et que le Gouvernement doit se rappeler que si nous sommes 
attachés à la mère patrie nous aimons autant la justice et nous 
souhaitons l'égalité. 

Si le Gouvernement veut faire œuvre utile et française, qu'il 
se penche sur le problème social, que le S. M. I. G. ne soit plus 
affecté d’une réduction de zone qui n’a pas d’équivalent en métro- 
pole et que l’aide sociale s'applique dans un esprit de solidarité 
fraternelle. Ainsi seulement vous sauverez nos Antilles, ainsi seu- 
lement vous marquerez la pérennité française dans nos départe- 
ments d'Amérique. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 


divers bancs.) 
M. le président, La parole est à M. Catayée. 


M. Justin Catayée, J'ai lu avec une attention soutenue le 
rapport très étoffé de notre collègue M. Burlot, lequel appelle 
un certain nombre de remarques. 

Les tableaux 1 et 2 de la page 5 montrent que les importa- 
tions en Guyane n'ont pas varié sensiblement, en tonnage comme 
en valeur, au cours des années 1957, 1958, 1959 et 1960. En 
revanche, nous constatons une diminution progressive très accen- 
tuée des exportations en tonnage pendant la même période, sans 
que pour autant il y ait eu la moindre répercussion sur les 
valeurs exportées, cela non pas à cause du choix des productions 
d'exportation, il convient de le faire remarquer ici, mais parce 
que l’exportation des ‘métaux précieux a, malgré cette grande 
diminution des autres denrées exportables en quantité, maintenu 
une stabilité apparente. 





Toujours est-il que le déficit de la balance commerciale est 
considérable et qu’on peut affirmer que l'influence des investis. 
sements publics depuis plus de dix années ne s’est pas encore 
fait sentir dans le domaine de la productivité. 

Ces deux tableaux caractérisent d'une façon irréfutable l'échec 
de la politique menée en Guyane depuis l'assimilation. Le résul. 
tat pratique en est que, pour des importations de l’ordre de 
quatre milliards par an, nous ne pouvons compter que sur une 
exportation se chiffrant à peine à un peu plus de 500 millions 
d'anciens francs. 

Sans insister outre mesure sur cette situation tragique, notre 
honorable rapporteur met avec raison en évidence l'effort bud- 
gétaire important envisagé pour l’année 1962. Il est à regretter, 
comme il l’a fait lui-même remarquer, qu’on ne puisse pas avec 
la présentation actuelle du budget, établir les comptes par dépar- 
tement. 

Cet effort de subventions en dépenses administratives directes 
dans les départements d'outre-mer est de 48.600 millions d’an- 
ciens francs. Si l’on tient compte des 18 milliards de francs 
d'impôts perçus, c'est une somme de 30.600 millions de francs 
que la métropole aëcorde aux quatre départements d'outre-mer. 

Je me permets d'ouvrir une parenthèse. Si l’on considère 
que des subventions très élevées soht indispensables à la vie 
et au fonctionnement des services publics dans ce pays très peu 


” peuplé que j'ai l’honneur de représenter, il faut bien admettre 


que le système est mauvais et que l’organisation doit être revue. 


Il est reconnu que l’armature administrative en Guyane est 
lourde, lente et trop souvent inadaptée aux tâches qui lui sont 
imparties. Pourtant il est question du renforcement des services 
administratifs. On ne pourra nous faire croire qu’une ville 
de 200.000 habitants puisse être dirigée par un conseil muni- 
cipal alors que pour la Guyane, à qui l’on reproche de ne 
compter que 30.000 habitants, il faille une armature semblable 
à celle d’un département de 300.000 habitants ! 


On nous reproche les charges qui nous sont imposées. Il faut 
au préalable se convaincre qu’une nécessaire réforme de l’orga- 
nisation administrative s'impose. Si nous reconnaissons volontiers 
que des transferts de compétence dont je reparlerai tout à 
l'heure ont été réalisés, nous sommes au regret de constater 
qu'on voudrait calquer une organisation certainement bonne 
pour d'autres départements mais qui ne peut en rien convenir 
à la Guyane. 

D'ailleurs, on s'intéresse peu aux adaptations indispensables. 
Nous voyons figurer au budget des crédits pour la radiodiffusion. 
Nous avons le devoir de déclarer que les émissions de Radio 
Cayenne sont les plus ennuyeuses du monde pour les Guyanais 
et qu’on n’a même pas la décence d'inclure quelques nouvelles 
locales dans les très rares bulletins d'informations. 


Un point du budget attire tout partieulièrement notre attention. 
C'est le chapitre 41-92 du titre IV relatif aux délimitations de 
frontières. Nous savons qu’actuellement des contestations sont 
encore soulevées par le Brésil. Aura-t-on le courage de nous dire 
si l’on abandonnera encore à ce pays, comme on l’a fait au début 
de ce siècle, une partie du territoire guyanais ? Vous connaissez 
l'étendue du territoire concédé au Brésil au début du siècle: 
250.000 kilomètres carrés ! Il est encore questior de céder une 
autre portion de territoire. Les Guyanais ont le droit le savoir 
ce que l’on fait de leur terre natale. On agit et on décide sans 
les informer de quoi que ce soit. 


Nous devons constater que l'effort supplémentaire de dépenses 
d'investissements fait annuellement par rapport à ce qui avait 
été décidé pour les années antérieures à l’application de la loi 
de programme n'est pratiquement que d’environ un milliard et 
demi pour les quatre D. O. M. puisque le F. L D O. M. devait 
poursuivre une politique d'investissement à la cadence annuelle 
de huit milliards, chiffre qui n’a, évidemment, jamais été atteint. 


Toutefois, puisque la loi de programme sera vraisemblablement 
respectée, il convient de préciser les objectifs qui seront pour 
SUIVIS. 

Bien sûr, il pourra être objecté que, pour les questions locales, 
c'est le comité local des investissements qui possède la décision. 
Quelle est la composition de ce comité local ? Les membres 
gnés par l'administration y détiennent la majorite et, par 
quent, la représentation élue ne peut qu’enregistrer des décisions 
imposées, comme c’est d’ailleurs le cas pour le comité directeur 
du F. I. D. O. M. où la représentation parlementaire ne peut a 
la moindre influence sur les décisions susceptibles d’être prises 


On a, à cette occasion, parlé de déconcentration ; elle n'existe 
ml er une apparence, jugulée, d’ailleurs, par les textes et pa 
es faits. 


A notre avis, les investissements publics doivent assurer l'in# 
tallation et la protection de l'initiative privée. Au contraire, 0 








lable 


faut 
Orga- 
tiers 
ut à 
tater 
onne 
venir 


bles. 
sion. 
adio- 


elles 


tion. 
s de 

sont 

dire 
lébut 
issez 
ècle : 


avoir 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 OCTOBRE 1961 2869 





établit chaque’ jour davantage la prééminence des sociétés d'Etat ; 

“en particulier la S. A. T. E. C. est le maître de 1 œuvre pour tout 
ce qui a trait au développement éconoraique en Guyane où, pour- 
tant, ses échecs ne sont plus discutables. 


M. Henri Durand. C’est exact ! 


M. Justin Catayée. Il semble qu’on ait davantage à cœur de 
créer des sinécures en Guyane plutôt que de promouvoir une 
économie digne de ce nom ! 


Par la faute des sociétés d'Etat, la Guyane est devenue la 
patrie des scandales étouffés et impunis. Je ne vous infligerai 
pas la citation de certains cas fort intéressants que mes collègues 
qui se sont rendus en Guyane ont eu l’occasion de constater. 


M. Henri Durand. Je tiens à souligner que ce point est exact. 
La gestion de la S. A. T. E. C. est à l’origine de nombreux scan- 


dales. 


M. Justin Catayée. Je vous remercie de confirmer mon propos, 
mon cher collègue. 

Lorsqu'on parle d’une loi de programme, il faut d’abord 
définir ses objectifs. En ce qui concerne spécialement l’agri- 
culture en Guyane, qu’at-on fait ? On prétend qu’une aide 
considérable est fournie à l’agriculteur. J'ai fait constater à 
mes collègues que rien, absolument rien ne lui est accordé. 


Il est indispensable d'entreprendre dès maintenant une poli- 
tique hardie de construction d’une infrastructure valable. On 
n’a jamais pensé qu’à la côte ; il est nécessaire maintenant de 
pénétrer l'intérieur et de dégager au moins Saul, qui deviendra 
dans un avenir très prochain un centre très important de 
développement économique. Il ne serait nullement utopique 
d'envisager une liaison à la côte par un chemin dé fer à voie 
étroite, ce qui coûterait certainement moins cher qu’une route 
et vaudrait aux entreprises des prix de revient beaucoup plus 


La politique énergétique doit être menée vigoureusement. La 
houiïlle blanche ne manque pas. Comment pourrait-on penser 
que ce sont les industries qui appelleront les installations alors 
qu'elles n’accepteront de s'installer en Guyane française que le 
jour e l’on sera en mesure de leur fournir de l’énergie à bon 
marché ? 


Parallèlement aux liaisons inférieures, nous devons assurer 
des communications régulières avec l’extérieur. La Guyane est 
l'un des rares pays français complètement isolés, ou presque, 
de l'extérieur. Il est possible de créer un port en terre ferme, 
l'installation aux îles du Salut ne pouvant constituer qu’un pis- 
aller sans intérêt économique sérieux puisque la rupture de 
mg entraînerait indubitablement une élévation considérable 

u fret. 


+ A propos du fret, il convient de rappeler la dictature into- 
lérable de la Compagnie générale transatlantique et je pense 
qu'un jour le Gouvernement réfléchira à cette question et 
“acceptera d'abandonner le privilège du pavillon pour la Guyane 
française. 


M. Aimé Césaire. Ainsi que pour les Antilles ! 


M. Justin Catayée. Si l’on veut bien considérer le problème 
comme il doit l'être, on constate que la Guyane est vouée à 
un très bel avenir. Les hommes d’affaires doivent pouvoir y 
venir facilement. L’agrandissement de la piste de Rochambeau 
est indispensable pour permettre une escale technique des lignes 
françaises vers l'Amérique du Sud. En particulier, un trajet 
d'Air France Paris-Madrid-Cayenne-Rio serait de nature à pro- 
voquer une impulsion économique en Guyane. L’agrandissement 
de cette piste, qui était la plus grande pendant la guerre, ne 
"Coûtera pas énormément, 800 millions d’anciens francs, et per- 
mettra au pays d’être totalement ou presque totalement ouvert 
“sur le monde. 


M. Saïd Mohammed Cheikh. C'est une somme modique ! 


> M, Justin Catayée. On a coutume de penser que si vraiment 
Ak était possible de faire quelque chose en Guyane, cela aurait 
déjà été fait. Ce raisonnement simpliste nous contraint de répon- 
“re que nous sommes capables aujourd’hui d'accepter les plus 
terribles sacrifices et que nous voulons démontrer que la Guyane, 
‘avant cinq ans, peut être un pays capable d’équilibrer son budget. 


- Je me réjouis que satisfaction apparente ait été donnée à mes 
- multiples interventions à propos de la question militaire en 
“a e. Toujours est-il que le Gouvernement nous avait promis 
‘de transmettre aux parlementaires intéressés le projet dit Némo 


‘æt nous élevons une vive protestation contre le fait que les repré- 
sentants élus des pays intéressés soient tenus absolument dans 





l'ignorance de ce qui est envisagé pour le service militaire 
adapté. 


Sur ce point, je ne suis pas du tout d'accord avec notre rap- 
porteur, qui estime qu’on aurait intérêt à envoyer les jeunes 
Guyanais du contingent en métropole. Cette mesure serait non 
seulement très impopulaire en Guyane, mais elle lui serait très 
préjudiciable. En effet, ces jeunes gens ont pour la plupart des 
enfants ; leur mobilisation en Guyane permet même pendant 
leur séjour à la caserne de surveiller leurs cultures et, par 
conséquence, de subvenir aux besoins de leur famille, point 
d'autant plus intéressant que la législation ne prévoit aucune 
assistance réelle valable pour les militaires du contingent mobi- 
lisés. Les enfants de ceux qui sont expédiés dans la métropole 
connaissent actuellement une misère noire. 


Par ailleurs, la population de la Guyane s’est maintenue à 
30.000 âmes parce qu'un exode permanent vers la métropole — 
et qui n’a eu aucun résultat positif — empêchait son accroisse- 
ment. Maintenant que grâce à la confiance que nous avons donnée 
aux jeunes dans l'avenir du pays, nous avons arrêté cette hémor- 
ragie, il ne faudrait pas la provoquer à nouveau d'autorité. 


Je pense, au contraire, que le service militaire en Guyane, 
au cours duquel les jeunes Guyanais travailleraient pour la 
construction d’une Guyane nouvelle, permettrait non seulement 
d'ouvrir des horizons nouveaux, mais peut-être aussi de préparer 
la venue d’autres amis qui travailleraient avec nous. 


Je voudrais, comme M. Véry, traiter en particulier les ques- 








tions sociales. Je ne reviendrai pas sur ce qu’il a dit, puisque 
les problèmes sont pratiquement les mêmes, mais je voudrais 
ajouter quelques éléments. Tous ou presque tous les services 
publics comprennent des salariés qui, bien que comptant dix, 
quinze ou vingt ans d'ancienneté, n’appartiennent à aucun cadre. 
Des techniciens de valeur sont parfois considérés comme de 
modestes salariés et touchent une rémunération à peine supé- 
rieure au S. M. I. G. Il existe, au service des bacs, des gens qu'on 
ne peut remplacer, qui sont responsables de la vie de milliers de 
personnes et qui touchent à peine le S. M. I. G. Ils sont traités 
dans des conditions intolérables. | 

On constate bien souvent que de nouveaux agents recrutés 
parmi nos amis métropolitains, qui passent très rapidement dans 
les cadres après avoir effectué un stage obligatoire, sont sous 
la surveillance technique de ceux qu’on refuse de titulariser. 
C’est là une injustice criante qui mérite d’être réparée au plus 
vite ! 

Quant aux jeunes, monsieur le ministre, je ne peux qu’applau- 
dir aux voyages que vous envisagez pour permettre à nos compa- 
triotes de connaître la métropole pendant un séjour en France 
d’un ou deux mois. Mais je ne voudrais pas que, comme tout 
ce qui est prévu par l'administration dans les départements 
d'outre-mer, cela donne lieu à manœuvres politiques, que l’on 
semble récompenser certaines bonnes volontés, certaines soumis- 
sions et que l’on fasse une discrimination intolérable comme 
il s’en produit sans cesse. 


Il faut aussi comprendre que lorsque nos jeunes étudiants 
arrivent en métropole — c’est un point sensible pour moi 
puisque, vous le savez, j'ai contribué, en tant que professeur 
au lycée Félix-Eboué, à former toute une génération d'étudiants — 
la première année ils sont handicapés, ils ne s'adaptent pas 
toujours immédiatement, ils ne trouvent pas de logement notam- 
ment dans les maisons d'étudiants et, par conséquent, leurs 
études s’en ressentent. Mais, s’ils connaissent alors un échec, on 
leur supprime immédiatement la bourse d’études ! 


Nous demandons au Gouvernement d’être très indulgent pour 
ces jeunes, la première année, car cette situation aboutit à des 
conséquences intolérables. Je connais des adolescents qui ont 
obtenu le prix d'excellence dans plusieurs classes et qui, arrivés 
en métropole, se voient dès la première année retirer leur 
bourse. Ils sont alors complètement démunis. 


Il faut, par ailleurs, monsieur le ministre, que vous repreniez 
la formule des anciens foyers de la France d'outre-mer. 


Dans le temps, j'avais informé le ministère d'Etat qu'il était 
propriétaire d’un certain nombre d'immeubles et, en particu- 
lier, j'étais prêt à lui apporter la preuve qu'il en possédait 
un à Montpellier. Il ne s’en est pas soucié. Il s’agit pourtant 
d’un immeuble qui a servi autrefois aux étudiants de la France 
d'outre-mer. 


Actuellement, nos jeunes étudiants, qui sont assimilés totale- 
ment aux étudiants métropolitains, sont totalement désœuvrés 
pendant les vacances. Vous leur reprochez peut-être de se 
laisser séduire par les offres de voyages qui leur sont faites de 
divers côtés, alors que, contrairement à ce que l'on pratiquait 
dans le passé, on n'organise absolument rien pour ceux qui se 
trouvent en métropole seuls, sans famille et parfois sans moyens. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


| 
| 
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Il est certainement impérieux de s'occuper également de 
l'installation de nos jeunes étudiants après leur études. On 
DEN aux Guyanais de ne pas retourner dans leur pays une 
fois leurs études terminées. Je viens de recevoir une lettre 
fort alarmante de deux jeunes avoués de la Guyane, maîtres 
Sylvère et Patient, qui me relatent la situation tragique de 
la profession, La Guyane manque d’avocats et particulièrement 
d'avoués mais, pour s'installer, un jeune avocat doit acheter une 
charge d'avoué. S'il s’agit d'un étudiant qui a poursuivi ses 
études à la charge de l'Etat, grâce à une bourse, il ne dispose 
d'aucun moyen et il est forcé de rester en métropole. 

Une fois qu'un avocat s’est fait une situation à Paris ou 
ailleurs, il n’est pas disposé ensuite à se relancer ailleurs. De 
même que vous prévoyez des mesures spéciales pour l'infras- 
tructure économique, il faudrait songer à la situation des cadres 
du pays et envisager des moyens susceptibles d'encourager l'ins- 
tallation de nos jeunes qui doivent retourner en Guyane 
française. 

Tout cela paraît évidemment difficile à concevoir dans le 
cadre du régime appliqué à la Guyane. C'est précisément ce 
régime qui est mauvais et nous luttons depuis longtemps pour 
en obtenir la transformation. 

Certains pensaient que par une application judicieuse de l’ar- 
ticle 73 de la Constitution, il serait possible de trouver des 
adaptations permettant de sauver la face. L'expérience démontre 
que ce qui a été fait nous ramène plus loin que la pire des 
périodes coloniales. 

Pourquoi donc avoir changé de nom et vouloir installer un 
préfet dans les prérogatives des anciens gouverneurs ? 

On nous reproche de poser actuellement un problème politique, 
mais ce reproche est injustifié. C’est le Gouvernement qui, le 
premier, a posé ce problème parce que nous avions sollicité 
l'assimilation, notre départ de la rue Oudinot et notre appar- 
tenance à tous les ministères au même titre que les départements 
métropolitains. 

Qu'at-on fait ? On nous a dit simplement : « Vous, les mauvais 
garçons, retournez donc rue Oudinot ». (Sourires.) 

C'est donc vous qui avez posé un problème politique, en 
considérant que la Guyane ne peut pas être un départe- 
ment et aujourd’hui vous accordez des pouvoirs spéciaux aux 
préfets alors que nous avions envisagé un régime qui évoluerait 
vers l’abandon du régime colonial. 

Non seulement les pouvoirs des préfets ont été accrus, mais 
vous vous proposez de leur déléguer les compétences que vous 
détenez personnellement. Or, vous savez l’usage qui en est fait. 
M. Véry, en termes pondérés, vous a donné un avertissement 
uant aux textes qui sont établis et je ferai une allusion à l’or- 

mnance du 15 octobre 1960 en affirmant, monsieur le ministre, 
qu'elle constitue une erreur grave. 

On nous dit qu’il y a des fonctionnaires mauvais, qu’il faut les 
chasser. Mais vous saviez qu'ils étaient mauvais avant de les 
envoyer. Alors pourquoi les avoir envoyés là-bas pour avoir à 
les chasser ensuite puisque ces fonctionnaires, une fois arrivés 
là-bas, n’ont jamais fait de politique ? 

Le malheur a voulu qu’en Guyane, par exemple, on ait utilisé 
les dispositions de l'ordonnance du 15 octobre 1960 à l'encontre 
de deux fonctionnaires métropolitains, mariés à des Guyanaises 
et qui n'avaient jamais fait de politique en Guyane française, qui 
ne s'étaient jamais mêlés à l’action politique. On nous a dit par 
la suite: « Mais, avant de venir en Guyane, ils avaient un 
dossier considérable ! » Nous avons répondu au Gouverne- 
ment : « Pourquoi les avoir fait venir en Guyane ? La Guyane 
était donc le dépotoir ? » 


M. Raoul Bayou. Très bien ! 


M. Justin Catayée. Par conséquent, il faut vraiment savoir ce 
qu'on veut. 

Alors que vous donnez des pouvoirs très étendus aux préfets, 
croyez-vous que nous aurons maintenant un recrutement valable 
de fonctionnaires ? Dans tous les domaines, les membres du 
corps enseignant dans les départements d'outre-mer sont bri- 
més. Maintenant, notre lycée Félix-Eboué n'a plus de profes- 
seurs. Il n'y a plus d’instituteurs en Guyane française, et cette 
situation se généralisera certainement dans les départements 
d'outre-mer qui subissent la politique la plus cynique qui soit. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Les instituteurs sont mal payés. 


M. Justin Catayée. Il faut bien dire, monsieur le ministre, 
qu'on ne nous envoie pas toujours les administrateurs les plus 
adraits. La preuve en est qu'en Guyane, maintenant, la plupart 
des. chefs de service demandent leur retour en métropole. 

Je ne voudrais pas, dans cet exposé, faire état de faits person- 
nels ; le mépris sitencieux et résolu de toute une population 
suffit largement. 


Ce que je voudrais dire, c'est que l'Etat, comme la Guyane, 
n'a pas intérêt à ce que des maladroits créent délibérement une 
situation dangereusement explosive dans les pays d'outre-mer 
en général. 


M. René Cassagne. C'est exact ! 


M. Justin Catayée. Mesdames, messieurs, en dépit des infor- 
mations qui vous sont souvent communiquées, vous ne vous 
doutez pas que là-bas des hommes qui, dans le passé, ont donné 
la preuve de ce qu’ils sont et de ce qu’ils veulent être sont 
sans cesse humiliés et bafoués. Nous, en Guyane, nous avons 
toujours fait appel au Gouvernement et à la justice. Puisse 
un jour le Gouvernement entendre notre appel et puisse un 
jour la justice passer aussi par la Guyane ! 

De toutes les façons nous avons travaillé, malgré les condi- 
tions impensables qui nous étaient imposées, pour qu’un pays 
comme la Guyane française ne disparaisse pas. On vous commu- 
nique toujours des informations erronées. C’est ainsi qu’on a 
écrit à la plupart de mes collègues que c'était Catayée, et lui 
seul, qui voulait un changement en Guyane. J'ai sous les yeux 
un texte signé par tous les partis politiques de la Guyane. 
Après les signatures du député et du sénateur de ce départe- 
ment, il porte celles du parti socialiste guyanais, du parti socia- 
liste S. F. I. O., du parti U. N. R. et ce texte est ainsi libellé : 

« Considérant que le régime de l'assimilation et le système 
départemental à la Guyane sont loin d’avoir donné les résultats 
espérés ; 

« Considérant, d’une part, que le Président de la République 
lui-même, lors de son passage en Guyane le 26 avril 1960, avait 
publiquement reconnu qu’il fallait à ce pays une certaine auto- 
nomie proportionnée ; 

« Considérant, d'autre part, que l’article 72 de la Constitution 
me: 6 permet la création de collectivités territoriales nou- 
velles ; 

« Considérant que, malgré les efforts financiers importants 
faits par la France en faveur de la Guyane, aucun système éco- 
nomique valable n’a été instauré ; 

« Considérant qu’en raison du chômage qui entraîne l'évasion 
de la jeunesse guyanaise il apparaît que les institutions actuelles 
sont impuissantes à juguler cette hémorragie de jeunes travail- 
leurs dont est frappée la Guyane, 

« Affirme qu'il y a urgence à doter la Guyane d'institutions 
nouvelles conformes à ses besoins. » 

Cet appel, signé par tous les partis politiques de la Guyane, 
est un vœu puissant ; nous vous l’adressons aujourd’hui et nous 
vous demandons d’entendre notre voix, la voix de la Guyane. 

Depuis notre arrivée au Parlement, nous avons fait de notre 
mieux pour faire comprendre que c’est de la Guyane que doit 
partir ce rayonnement de la puissance et de la présence fran- 
çaises. 

Cette terre immense et immensément riche, qui a toujours été 
abandonnée, est vouée aux plus belles destinées si on veut 
l'organiser. 

Mais sachez que vous n'organiserez jamais la Guyane sans 
les Guyanais, que vous ne l’organiserez pas contre les Guyanais. 
I1 faut que tous, en famille, la main dans la main, nous colla- 
borions à une construction qui soit nationale. 

La Guyane est un lambeau de la nation en Amérique du 
Sud. La Guyane demain sera obligatoirement — quoi qu’en 
dise notre collègue M. Véry — l’exutoire tout désigné des 
Antilles. Elle peut, grâce à ses immenses richesses qu'on 
a ignorées pendant trop longtemps, apporter un appoint consi- 
dérable à l’économie nationale si on est décidé à faire un 
travail raisonnable, à supprimer toutes les sinécures, à rétablir 
le suffrage universel, à faire disparaître la corruption qui est la . 
honte de la présence française en Amérique du Sud. 

Quand on critique le Brésil alors qu’en Guyane française 
nous donnons le plus mauvais de tous les exemples, nous vous 
demandons de comprendre qu'aujourd'hui c’est notre cœur 
de Français qui parle, le cœur d'hommes décidés encore à 
collaborer avec un gouvernement qui jusqu’à présent n’a jamais 
voulu discuter avec les véritables responsables du pays. 

Cela ne sert de rien de sortir un homme de prison et d’en 
faire un interlocuteur valable pour dire : voilà ce que pensent, 
ce que veulent les Guyanais. 

Non, cela n’est pas raisonnable. Il faut choisir les hommes 
valables. 

Il faut compter sur les hommes qui ont la confiance du 
peuple au moment où les Guyanais et les Antillais sont capables 
d'entreprendre un grand travail et sont décidés à aller de l’avant 
pour montrer que ceux qui ont choisi de vivre ensemble, 
au sein de la nation, peuvent construire un édifice commun. 


Telles sont les observations que je voulais présenter à l’occa- 
sion de la discussion de ce budget. Quelle que soit la position qui 
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sera prise par le Gouvernement, notre détermination sera 
toujours la même. A la suite des idées que j'ai exprimées, qui 
sont pures, qui sont celles d’un ancien combattant des forces 
françaises libres, on a essayé de me causer de très graves 
ennuis. Quoi qu'il arrive, je ne changerai jamais, parce que 
la voix de la raison, la veix de la France me commande d’agir 
comme nous le proposons aujourd’hui. 


On ne peut pas diriger la Guyane, à 9.000 kilomètres de la 
France, en éliminant les Guyanais. Nous vous demandons de 
nous comprendre et si vous voulez envisager, comme nous 
l'avons estimé nécessaire, une organisation régionale, je vous 
assure que c’est avec enthousiame que les Guyanais accepteront 
les sacrifices nécessaires et travailleront de toute la force de 
leur âme. (Appiaudissements.) 


M. le président. La parole est à M Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Messieurs les ministres, mes chers 
collègues, la partie du budget national qui concerne les territoires 
d'outre-mer contient, comme dispositions intéressant plus spécia- 
lement ces territoires eux-mêmes, les chapitres qui ont trait aux 
dépenses d'investissement. 

Lors du débat qui a eu lieu, il y a quelques mois, sur la loi de 
programme d'outre-mer, j'avais déjà signalé combien les crédits 
F. L D. E.S. étaient devenus succincts pour ne pas dire symbo- 
liques, tout au moins à l'égard de la Nouvelle-Calédonie que je 
représente. Tout à l’heure vous avez pu remarquer comme moi 
que dans l’énumération des opérations concernant les territoires 
d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie avait été citée bien peu sou- 
vent. J'ai eu l'impression que peu de chose, en dehors des eaux 
et forêts et de quelques opérations agricoles, était prévu pour le 
développement économique de ce territoire. En effet, si l’on 
examine les inscriptions budgétaires pour 1961-1962, on constate 
que la Nouvelle-Calédonie est dotée de 60 millions de francs 
C. F. P. sur un budget local de 1.600 millions de francs C. F. P. 


Autrement dit, le F.I. D. E.S. représente, pour cette année, à 
peine le tiers du budget d'investissement et d'équipement du 
territoire, même pas le vingtième du budget territorial, alors 
qu'il y a cinq ou six ans, le F. I. D. E. S. représentait la presque 
totalité du budget d'investissement et d'équipement territorial. 


Avec 60 millions de francs C. F. P., aucune réalisation impor- 
tante ne peut être prévue et, finalement, nous devons admettre 
que si ce territoire veut poursuivre un effort d'équipement, s’il 
veut voir des investissements se réaliser chez lui, il est obligé, 
avant tout, de compter désormais sur lui-même, tout au moins 
pour l'instant. 


Je relève, par ailleurs, à la page 18 du rapport de la commission 
des finances, la citation suivante : « Il faut noter un renforcement 
en personnel et en moyens matériels des services d'Etat. Ces 
moyens supplémentaires correspondent à une amélioration des 
services météorologiques dans les divers territoires et du service 
des douanes en Nouvelle-Calédonie… >» 


En effet, dans le budget qui nous est proposé, il apparaît surtout 
que sont renforcés les services d'Etat. Je tiens toutefois à signaler 
2° cette remarque n’est valable que si elle concerne la révision 

e la situation du personnel des douanes en Nouvelle-Calédonie. 
Ce personnel provient de l’ancien service local des douanes qui, 
en application de la loi-cadre, est devenu un corps complémen- 
taire d'Etat, autrement dit une sorte d'organisme hybride et pra- 
tiquement un laissé pour compte aussi bien pour l'Etat que pour 
le territoire, le personnel étant devenu personnel d'Etat mais 
ayant conservé le statut territorial. Si donc on prévoit le renfor- 
cement du service des douanes, j'espère que ce ne sera pas 
pour l’étouffer de nouveau par des contrôleurs du cadre général 
envoyés de la métropole avec leur famille et ayant droit à des 
voyages-congés tous les trois ans aux frais du contribuable métro- 


politain, mais que ce sera pour régler définitivement la situation 


du corps des douaniers de ce territoire. 


En ce qui concerne la radiodiffusion, dont plusieurs collègues 
ont parlé précédemment, j'ai constaté que cette année les crédits 
étaient regroupées en un chapitre unique 36-24, doté de 2.926.847 
nouveaux francs, dont 650.000 affectés à Radio-Nouméa. 


Certes, nous nous réjouissons de l’amélioration technique de 
Radio-Nouméa, mais je suis bien obligé de vous rappeler, mon- 
sieur le ministre, que cette ancienne station territoriale est 
Dunue propriété de l'Etat, par un simple décret et sans aucun 
rachat. 


Mais la loi-cadre avait toutefois prévu, en contrepartie, l’usage 
commun de la station, usage devant être défini par la signature 
d'une convention entre. l'Etat et le territoire. Or cette conven- 
tion, attendue depuis 1958, est toujours en suspens et nous 
n'avons jamais eu l’occasion d’en discuter. 


Aujourd’hui, la R. T. F. monopolise le poste et aucun moyen 
information locale n’est réservé au territoire. Nous aimerions 





entendre à Radio-Nouméa davantage de nouvelles locales et non 
des informations choisies à Paris par la R. T. F., nous rendant 
compte des affectations de fonctionnaires aux Antilles, à la Réu- 
nion, je ne sais où encore, dans des postes et en des lieux que 
la plupart des habitants de la Nouvelle-Calédonie ignorent. 


Il est vrai que cette monopolisation du poste de Radio-Nouméa 
permet aux autorités de l'Etat de faire sur les ondes de ce poste 
des déclarations mettant en cause certains représentants du 
territoire sans que ceux-ci puissent, à leur tour, informer l'opinion 
publique. 


Je ne sais si ces méthodes peuvent paraître ici choquantes parce 
que unilatérales, mais je tenais à vous signaler que, pour l'instant, 
les choses se passent ainsi aux antipodes. 


J'ai relevé aussi, à la page 27 du rapport de la commission 
des finances, qu'en ce qui concerne l’enseignement, un crédit 
global de 632.000 nouveaux francs était demandé pour l'envoi 
en France de jeunes des territoires d'outre-mer. 


Comme d’autres collègues, je me félicite de cette initiative. 
Pour la Nouvelle-Calédonie, il est prévu, pour 1962, l'envoi 
de vingt jeunes. Je pense qu'il s’agit surtout de jeunes. autoch- 
tones. 

Je signale d'ailleurs que le territoire n'avait pas attendu 
et qu'il avait entrepris lui-même un effort dans ce sens il y a 
trois ans en envoyant chaque année de quatre à six jeunes 
autochtones en métropole. 


Nous avons entendu dire, par ailleurs, que les jeunes autoch- 
tones allaient être appelés à faire leur service militaire — 
je n'ai pas compris, d'après les déclarations ni d’après le texte 
du projet, si cela commencera en 1962... 


M. le ministre d'Etat. 1962. 


M. Maurice Lenormand. et que la plupart le feraient en 
métropole. 

Tout à l’heure, une confusion a pu se traduire dans l'esprit 
de certains collègues, puisque, en ce qui concerne les Antilles 
et la Guyane, un orateur a préféré le service militaire sur 
place et un autre le service militaire en métropole. Pour ma 
part — et je reviendrai sur ce point du service militaire — 
j'estime que, si l’on doit envoyer deux cents ou trois cents 
jeunes autochtones en France chaque année, l’argent du contri- 
buable français serait mieux employé à payer un stage civil 
ou l'envoi dans une école technique plutôt que le séjour dans 
üne caserne. Il ne coûterait pas plus cher de verser une 
bourse à un étudiant que de déplacer un militaire appelé aussi 
loin de son lieu de recrutement. 

Il est dit aussi à la page 26 du rapport — je me suis basé 
sur le rapport de la commission pour analyser ce budget — 
que si c’est pour la première fois que l'Etat a accordé en 
Nouvelle-Calédonie une bourse à un étudiant calédonien en 1961, 
ce qui paraît être une date historique, c'est parce que, jusqu’à 
présent, l’enseignement dispensé en Nouvelle-Calédonie ne con- 
duisait pas au baccalauréat complet. 

L'information de M. le rapporteur est tout à fait inexacte 
et elle est parfaitement injuste à l'égard du service de -l’ins- 
truction publique et de l'assemblée de ce territoire qui, depuis 
de longues années, assurent un enseignement complet du secon- 
daire aux frais du contribuable calédonien. On passe le bacca- 
lauréat à Nouméa depuis des années sous le nom de brevet 
de capacité coloniale qui donne l'équivalence automatique du 
baccalauréat. 


Je signale à cette occasion que le budget territorial paye 
la totalité des dépenses de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire en Nouvelle-Calédonie, y compris les 
séjours et les congés en France des professeurs métropolitains. 
La métropole ne participe pas pour un centime à ces dépenses. 

Et nous sommes bien obligés de comparer, nous qui avons 
choisi la formule territoriale, cette lourde contribution du 
territoire au développement de la culture française dans le 
Pacifique, à l’effort accompli par le budget français en faveur 
d'une université à Madagascar ou pour*la prise en charge d’un 
complément de solde des professeurs français en Tunisie. 

Il semble que les enfants prodigues sont souvent les plus 
choyés. 

Nous constatons aussi que nous ne sommes pas choyés pour 
les Jeux de la Communauté qui auront lieu bientôt à Abidjan. 
Les ligues sportives calédoniennes ont été très déçues par la 
représentation tout à fait minimisée que votre département, 
monsieur le ministre, en accord avec le haut commissaire aux 
sports, a réservée à la jeunesse sportive calédonienne pour par- 
ticiper à ces jeux d'Abidjan. 

Or, l’année dernière, la Nouvelle-Calédonie avait obtenu la 
médaille d'argent du cyclisme à Tananarive. Et, en ce qui 
De le football, elle reste encore invainceue dans le Paci- 
ique. 
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Pôurquoi est-elle mise en seconde zone ? Pourquoi ses athlètes 
n'auraient-ils pas la possibilité de rivaliser pleinement avec des 
athlètes africains ? 

Nous l’ignorons. Est-ce là vraiment un problème politique ? 
Les territoires n’ont-ils pas le droit de se mesurer avec ceux 
qui sont devenus Etats indépendants d'expression française ? 

Nous ne comprenons pas. Ce sont évidemment là affaires 
mineures, mais peut-être, monsieur le ministre, pourriez-vous 
porter remède à cette situation en modifiant des dispositions qui 
affectent la jeune génération du territoire à la fois sur le plan 
sentimental et sur le plan psychologique. 

Des remarques amères nous viennent aussi à l'esprit concer- 
nant des domaines plus importants comme ceux de l’adminis- 
tration en général et même de votre administration en parti 
culier, monsieur le ministre. 

Sur le plan purement budgétaire, constatons tout de suite que, 
vers les années 1955 et 1956, la Nouvelle-Calédonie comptait 
trois ou quatre administrateurs de la France d'outre-mer. En 
général, ils jouaient, auprès du gouverneur et du secrétaire 
général, le rôle de techniciens administratifs. On était alors 
en pleine période coloniale. 

Pouvez-nous nous dire, alors qu’il n’y a plus de régime colo- 
nial, combien il y a aujourd'hui d’'administrateurs des colonies 
en Nouvelle-Calédonie ? Il paraît que leur nombre avoisine la 
vingtaine. Si l’on y ajoute ceux qui sont en service aux îles 
Wallis et aux Nouvelles-Hébrides, il y en aurait une trentaine. 

Est-il nécessaire, en 1961, d'installer des administrateurs colo- 
niaux à Bourail, à Koné, à Poindimié, aux îles Loyauté; de 
reconstituer un système qu'on a abandonné en Afrique ; d’implan- 
ter un corps de fonctionnaires, les administrateurs des colonies, 
qui depuis quatre-vingts ans avait été supprimé et remplacé par 
une organisation municipale tout à fait proche de celle de la 
métropole ? 

Qu'est-ce qui a rendu nécessaire leur implantation en 1961 en 
Nouvelle-Calédonie, aux frais du contribuable français, alors 
qu'avait été supprimé le régime des administrateurs en Afrique 
et alors que la loi-cadre signifiait exactement le contraire de 
cette implantation ? 

Sur le plan budgétaire, la loi-cadre signifiait sûrement un 
allégement des charges du contribuable métropolitain, si celle 
du contribuable local devait être égale à ce qu’elle était aupa- 
ravant. 

A ces nombreux administrateurs, il faut bien trouver des occu- 
pations. 

Pour quelles raisons le détachement de gendarmerie, qui 
autrefois comprenait cinquante gendarmes, a-t-il atteint leffectif 
d’une légion et occupe de très grandes casernes construites ces 
dernières années et qui ont dû coûter fort cher ? 

Est-ce l’augmentation de la circulation et des accidents de voi- 
tures sur les routes de Nouvelle-Calédonie qui a provoqué cette 
inflation ? 

Ou bien le Gouvernement central éprouve-t-il des craintes de 
subversion intérieure ? Si oui, de quel côté ? Ces craintes visent- 
elles des groupes ethniques, et lesquels ? Visent-elles des partis 
politiques, et lesquels ? 

De toute façon, cette abondance de gendarmes fait que leurs 
occupations, notamment en brousse, concernent à la fois des 
attributions territoriales et celles qu’ils exercent normalement 
dans d’autres pays d'outre-mer et en métropole. Et il est bien 
regrettable de maintenir ainsi une confusion entre pouvoirs 
d'Etat et pouvoirs territoriaux. 

Les fonctions de syndic des affaires autochtones, qui devraient 
être supprimées depuis longtemps, subsistent encore. Elles sont 
remplies par des gendarmes. De sorte qu’on ne sait jamais si, 
auprès de la population autochtone, les gendarmes agissent en 
qualité de gendarmes, sous les ordres du haut commissaire, ou en 
qualité d'agents des services territoriaux. 

Ce qui est certain, c’est qu'ils déploient une grande activité 
administrative dans les collectivités autochtones, particulièrement 
en période électorale. 

Je relève — sans aucun regret, du reste — que des subven- 
tions du budget national sont prévues en faveur de la plupart 
des territoires, disons pour tous, sauf pour la Nouvelle-Calédonie. 
Non seulement le budget de la Nouvelle-Calédonie n’est pas 
subventionné, mais, depuis trois ans, en vertu d’une disposition 
prise par M. Pinay lorsqu'il était ministre des finances, la métro- 
pole a supprimé le régime des subventions aux entreprises 
privées, en l'occurrence, la subvention à la société Le Nickel, 
laissant au territoire le soin de prendre la relève. 

Pour 1962, cet honneur nous vaut, de la part de la direction 
de cette société, qui voit grand, qui a de l’appétit, une demande 
d'aide budgétaire de 300 millions de francs C. F. P., dont 
60 millions à titre de subvention — c’est-à-dire une somme 





égale à celle qu’on nous alloue au titre du F. I. D. E. S. — Je 
reste, sous forme d’'abandons fiscaux. 


Ces 300 millions représentent en réalité 1,5 milliard d’anciens 
francs métropolitains, pour la seule année 1962. Ils sont des- 
tinés à permettre à la société de construire une nouvelle usine, 
justifiée par l’augmentation de la demande de nickel dans le 
Marché commun et dans le monde. En fait, la prospérité justi- 
fierait la subvention. 


A l’occasion de cette considération financière, je serais éga- 
lement désireux, monsieur le ministre, de savoir, si cela est 
possible, à combien se monteront en 1962 pour la Nouvelle. 
Calédonie les dépenses totales de l’Etat, réparties d’une part en 
dépenses civiles et d'autre part en dépenses militaires. 


La proportion des dépenses d'Etat, qui devient considérable, 
démontre pratiquement, quatre ou cinq ans après la mise en 
application de la loi-cadre, combien nous sommes maintenant 
éloignés de celle-ci, c’est-à-dire de la limitation des services et 
des dépenses d'Etat qu'elle prescrivait, de la décentralisation 
et de la séparation des pouvoirs d'Etat et des pouvoirs territo- 
riaux qu'elle impliquait. 

Aujourd’hui, les services d'Etat se sont reconstitués, ils ont 
proliféré, chaque service territerial est coiffé plus ou moins par 
un service d'Etat ou un groupe de fonctionnaires d'Etat détachés. 


Ce son de cloche que je rapporte pour le territoire ‘que je 
connais, je l'ai entendu au cours du débat de cet après-midi, 
tant au sujet du budget du ministère de la coopération que de 
l'importance des dépenses des services d'Etat dans les Etats de 
la Communauté. 

Par suite de cette superposition des services d'Etat reconstitués, 
nous en sommes presque arrivés au régime du condominium, et, 
disons-le aussi, de la double commande, qui a pour résultat pra- 
tique l’immobilisme complet de toute la machine administrative 
et qui écrase par contre de plus en plus à la fois le contribuable 
calédonien et le contribuable métropolitain. Les augmentations 
des budgets de la France d'outre-mer comme les augmentations 
budgétaires proposées dans le budget territorial de 1962 en sont 
la pure démonstration. 


S'il est difficile, dans les inscriptions budgétaires qui nous sont 
soumises, de relever le montant des crédits militaires affectés 
à chaque territoire en particulier — c'est pourquoi je vous 
demandais si vous pouviez nous les faire connaître — j'ai noté 
toutefois que, pour les cinq territoires d'outre-mer qui sont 
devenus de modestes collectivités territoriales, sur 27 milliards 
d'anciens francs que dépensera le contribuable français dans 
ces territoires en 1962, 10 milliards sont consacrés aux dépenses 
militaires. 

En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, après la base navale 
de Nouméa, qui est achevée ou semble l'être à l’heure actuelle, 
un immense camp militaire est en voie de construction à Bourail, 
au cœur du pays. 


La défense est, certes, une question de souveraineté nationale. 
Elle n'est donc pas du ressort des autorités territoriales, mais, 
cela dit, je ne peux m'empêcher d'exprimer l'inquiétude des 
populations calédoniennes devant certaines nouvelles, qui ne 
sont ni confirmées ni infirmées, concernant l'intention du 
gouvernement central d'installer prochainement dans notre île 
une base de missiles et d’autres engins en provenance ou non 
des installations sahariennes. 

Ne craignez-vous pas, monsieur le ministre, que la population 
calédonienne, dont les fils ont toujours su répondre à l'appel 
de la France pour défendre la mère-patrie, estime que l'on 
exige beaucoup d'elle en demandant à ce petit peuple insulaire 
de vivre désormais sous la menace des fusées de représailles ? 

En effet, à partir du moment où elle sera devenue une base 
de missiles, la Nouvelle-Calédonie sera une cible, aussi bien 
pour les camarades du Nord-Pacifique que pour les amis de 
l’Ouest-Pacifique ou de l’Est-Pacifique. Nul n’ignore que toute 
installation de cette sorte engendre immédiatement la réplique 
équivalente. En tout cas, ces investissements ne prédisposent 
guère aux investissements touristiques. 


M. le ministre d'Etat, chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Où avez-vous recueilli 
cette information ? 


M. Maurice Lenormand. Le bruit en circule depuis très long 
temps. Je rappellerai aussi qu’un jour M. Soustelle avait parlé 
d'essais atomiques dans le Pacifique en faisant allusion à notre 
départ éventuel du Sahara. 


M. Roger Souchal. M. Soustelle a dit qu’il n’y aurait rien en 
Nouvelle-Calédonie. Vous étiez présent à la conversation. 


M. Maurice Lenormand. Mais dans le Pacifique ? 
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Deuxièmement, j'ai lu une circulaire adressée aux députés et 
indiquant, à propos d’un groupe d’études qui allait être constitué, 
que les territoires du Pacifique prenaient de l’importance comme 
bases stratégiques et comme lieux de développement touristique. 
De plus, d’autres bruits sont parvenus en Nouvelle-Calédonie. 


J'ai dit que ces nouvelles n'étaient ni confirmées ni infirmées. 
Jé signale seulement que, pour les populations locales, ces bruits 
sont mal accueillis, tant est grande la crainte de les voir 
devenir réalités. 


M. Michel Boscher. Cela n’est pas sérieux ! 


M. le ministre d'Etat, chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Vous pourrez de ma 
part les rassurer. 


M. Maurice Lenormand. Je me réjouis de cette promesse. Je 
pense que les casernes que l'on construit n'auront pas d'autre 
objet que d’abriter des soldats que l’on ne saura plus où 
mettre puisqu'on va en évacuer peut-être d'Algérie. 


En ce qui concerne le chapitre 31-11 qui figure à la page 19 
du rapport du budget des armées, section commune outre-mer, 
j'ai relevé une dépense nouvelle pour l'incorporation des contin- 
gents de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie. Vous avez 
confirmé, monsieur le ministre, qu'il s'agissait du service mili- 
taire des autochtones, service militaire qu'ils vont accomplir 
pour la première fois en 1962. Toutefois, je vous demande de 
tenir le plus grand compte des vœux des groupements confes- 
sionnels et culturels autochtones qui, réunis récemment, crai- 
gnent un mouvement accentué de détribalisation et de déra- 
cinement dans une période d'évolution où il est difficile de 
maintenir à la terre la jeune population rurale, sollicitée par 
tout ce qui l’entoure. En effet, si le service militaire devait 
durer trop longtemps et s'effectuer hors du territoire, on ris- 
querait de provoquer ce phénomène de détribalisation qui 
poserait certainement par la suite un grave problème de réadap- 
tation. Les problèmes de jeunesse existant en Nouvelle-Calédonie 
comme ailleurs, on doit les traiter avec les plus grandes pré- 
cautions. 


La population autochtone est fort sensible au problème agri- 
cole et elle voit dans l'institution du service militaire le fait 
ue des bras vont rester immobilisés pendant de longs mois. 

le aurait souhaité, plutôt, un système « adapté », les mili- 
taires autochtones pouvant faire des périodes, comme en 
Suisse. Ces périodes seraient, par exemple, effectuées auprès 
des gendarmeries qui rempliraient un rôle d'instruction, les gen- 
darmes pouvant être chefs de formation militaire dans la brousse 
et convoquant les jeunes autochtones à intervalles réguliers, ce 
qui permettrait à ces derniers de continuer à se livrer aux travaux 
agricoles et éviterait leur déracinement trop rapide. 


Le problème du service militaire des autochtones doit être 
abordé avec beaucoup de précautions, sinon d’appréhension, en 
raison des phéhomènes qu'il produira sur cette jeunesse, à 
laquelle il faut apprendre le travail à vingt ans et qu’il ne faut 
pas laisser dans des périodes d'’oisiveté trop longues. 


Je n'ai trouvé nulle part, monsieur le ministre, l'inscription 
des crédits destinés au rapatriement des Vietnamiens de 
Nouvelle-Calédonie. Vous le savez, les opérations de rapatrie- 
ment avaient commencé l’an dernier ; elles ont été interrompues 
en avril sur ordre de M. le Premier ministre. Il a bien été 
spécifié qu’il s'agissait d’une suspension, donc d’une mesure 
provisoire, et M. le Premier ministre avait déclaré en juillet, 
au vice-président du conseil de gouvernement et au président 
de l’assemblée territoriale lors de leur voyage à Paris, que 
le rapatriement reprendrait incessamment, au plus tard dans 
les quatre mois à venir. Il aurait donc dû normalement repren- 
dre en octobre. Nous ne voyons toujours rien venir. 


Quelles sont les raisons de la suspension ? A l’époque, il 
pouvait s'agir de la conférence du Laos. Mais la suspension se 
prolonge et perd de son caractère provisoire. 

Est-ce une question d'argent ? Les frais occasionnés par les 
trois premiers convois ont été payés par la Nouvelle-Calédonie 
et les trois suivants doivent l'être par l'Etat, ainsi qu’il a été 
convenu. S'il s’agit d’une question d'argent, qu’on le dise ; la 
Nouvelle-Calédonie reconsidérera sa position. 

Mais si ce n’est pas une question d'argent, ne serait-ce pas 
une question politique ? 

Sur ce plan, il faut savoir que les Calédoniens, à l'unanimité, 
veulent le départ des Vietnamiens et que les Vietnamiens, à 
l'unanimité, veulent partir. Si des empêchements existent, ils 
ne viennent pas de la Nouvelle-Calédonie, où les deux commu- 
nautés sont entièrement d’accord sur ce point. 


Les empêchements ne viendraient-ils pas, comme on l’a laissé 
Supposer à un certain moment, de l'opposition du Gouverne- 
ment de M. Diem? Mais peut-on penser qu’à l'heure actuelle 
Une opposition de M. Diem serait fondée ? M. Diem est-il suffi- 
famment solide, avec des troupes du Cong-Viet à quinze kilo- 





mètres de chez lui, pour s'opposer à des mesures concernant la 
France, la Nouvelle-Calédonie et le Nord Viet-Nam ? Le Gouver- 
nement français ne peut-il pas adopter une attitude assez 
dégagée vis-à-vis du Gouvernement de M. Diem sur ce pro- 
blème en suspens depuis vingt ans ? 


Il semble, aujourd’hui, qu’on ne puisse guère prendre au 
sérieux les menaces de représailles de M. Diem sur les intérêts 
français dans le Sud Viet-Nam, d'autant que si la situation 
changeait les intérêts français seraient remis en cause, menacés, 
parce que les rapatriements n'auraient pas eu lieu. 


Je pense qu'il ne doit plus y avoir d'argument valable à nous 
opposer et je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir intervenir auprès des hautes instances afin que cette 
affaire extrémement pénible de la présence de Vietnamiens en 
Nouvelle-Calédonie soit définitivement réglée. 


Vous n’ignorez pas, non plus, que la Nouvelle-Calédonie, avec 
28.000 habitants d'origine européenne et 37.000 habitants d'’ori- 
gine mélanésienne, connaît, elle aussi, le problème de la déco- 
lonisation. Si, la journée du 18 juin 1958 exceptée, elle n’a pas 
connu de troubles graves jusqu’à ce jour, c’est parce que — 
vous vous en êtes vous-même rendu compte, dès 1953, monsieur 
le ministre, lorsque, responsable de la France d'outre-mer, 
vous êtes venu assister aux fêtes du centenaire — la grande 
majorité de la population a choisi dès 1951 d'adopter une 
devise, qui est celle du Mouvement que je préside: « Deux 
couleurs, mais un seul peuple ». Cette devise, nous essayons 
depuis dix ans de la faire passer dans les faits. 


Encore faut-il que cette décolonisation puisse être réalisée 
par étapes progressives. Si l’on saute des étapes ou si certaines 
d’entre elles sont bloquées, les problèmes se posent à nouveau 
et avec acuité. Le blocage des étapes par la mise en som- 
meil, depuis 1958, de la loi-cadre et une espèce de restau- 
ration du système gubernatorial d'antan ne facilitent pas 
l'adaptation progressive des populations à un nouveau style 
de vie en commun, car la roue tourne et les phénomènes d’évo- 
lution. eux, continuent, même si, sur le plan administratif, on 
veut les arrêter. 


Les suspicions de certains milieux administratifs, politiques, 
gouvernementaux en métropole, à l'égard de la majorité du 
pays créent, à l’heure actuelle, une atmosphère de malaise qui 
ne peut, bien au contraire, être dissipée par des actes, des 
manifestations qui ne sont guère explicables en Nouvélle- 
Calédonie et qui ont eu lieu récemment, comme l'inscription 
sur les murs et les bâtiments publics de Nouméa, au début 
de ce mois, du sigle « ©. A. S. » suivi, huit jours plus tard, 
en lettres encore plus grandes, du mot: « Indépendance ». 


Nous n'avons pu savoir jusqu’à présent d’où viennent ces 
machinations, mais j'espère, monsieur le ministre, que vôtre 
haut commissaire vous renseignera bientôt et que nous saurons 
peut-être aussi le comment et le pourquoi de ce déchainement 
scriptural. 


De toute facon, il semble qu'il faille voir là l’aboutissement 
d’inspirations politiques non objectives, d'erreurs de jugement 
et aussi de politiques de personnes, qui ne peuvent conduire 
au renforcement ni de la présence française, ni du prestige 
des hauts représentants de la France, non plus qu’à une sin- 
cère et loyale coopération entre les autorités d'Etat et les 
responsables territoriaux. 


Il est permis de supposer que les méthodes pratiquées en 
Afrique il y a douze ans et qui ont donné les résultats que 
l’on sait ne peuvent guère, transplantées en 1961 en Nouvelle- 
Calédonie, donner des résultats meilleurs et, encore moins, 
satisfaire les aspirations des populations calédoniennes. 


Un malaise profond et des inquiétudes nombreuses règnent 
actuellement dans mon territoire. Exprimant cet état d'esprit 
et ne pouvant approuver, pour les raisons que je viens d’in- 
diquer, le fonctionnement et la conduite de la haute adminis- 
tration en Nouvelle-Calédonie — pour lesquels le projet de loi 
de finances prévoit des crédits — je serais au regret, monsieur 
le ministre, de ne pouvoir voter le budget des territoires 
d'outre-mer. 


M. le président. Mes chers collègues, tous les orateurs qui 
sont intervenus ce soir, à l'exception de M. Véry, ont dépassé, 
parfois de plus du double, le temps de parole pour lequel ils 
s'étaient fait inscrire. C’est dire combien il est difficile au 
président de séance d'organiser la discussion budgétaire. 


Nous devons lever la séance à minuit. Je vais demander à 
M. Cerneau, premier orateur à intervenir, s’il prend l'engagement 
de terminer son exposé avant minuit. S'il ne peut me donner 
cette assurance, je lèverais la séance. 


M. Marcel Cerneau. L'engagement est pris. 
M. le président. La parolé est à M. Cerneau. 
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M. Marcel Cerneau. Messieurs les ministres, mes chers col- 
lègues, Chamfort — un ami le rappelait récemment — affirmait 
qu’en France ceux qui allumaient les incendies étaient félicités, 


| mais que, par contre, ceux qui sonnaient le tocsin étaient pendus. 


Souhaitons que ce grand moraliste se trompait. 

Si je prends la parole à cette tribune ce soir en m'écartant 
du débat budgétaire proprement dit, c’est que certaines décisions 
gouvernementales plus ou moins récentes ou projetées ne me 
laissent pas sans inquiétude sur l'avenir réservé au départe- 
ment de la Réunion. 

Je suis de ceux qui ont applaudi à la nouvelle Constitution 
et je pensais, en particulier, avec une certaine candeur sans 
doute, que l’article 73 inséré dans ce texte révolutionnaire 
marquait le désir de réformer tout ce qui entrave notre dévelop- 
pement par une refonte totale de notre fiscalité et la mise en 
route d’une politique économique adaptée à la situation géogra- 
phique du département que je représente ici. Je me suis égale- 
ment félicité, au lendemain des élections de 1958, de la création 
d’un ministère chargé des départements d'outre-mer qui devait, 
me semblait-il, assurer la réussite dans cette politique et per- 
mettre de régler certaines vieilles questions toujours pendantes, 
parmi lesquelles peut être citée l'intégration dans les cadres 
de l'Etat des agents du service des ponts et chaussées et du 
port de la Réunion, non encore faite après quinze ans de dépar- 
tementalisation, ou encore la situation des retraités er général. 

Ces problèmes sont certes mineurs, mais combien irritants, 
et l’on ne saurait en sousestimer l'importance sur les plans 
psychologique et politique. 

Je croyais que, parallèlement à l'implantation d’une infrastruc- 
ture de base indispensable au développement de l’île et en vue 
de diminuer la misère qui ne peut qu'aller grandissant avec 
la surpopulation, seraient prises des mesures propres à modifier 
ace mp certaines dispositions en vigueur qui interdisent 

toute entreprise autre que celles de la production de sucre 
d'être rentable. 


C'est, en effet, la législation fiscale et économique qu’il faut 
adapter à la situation particulière de la Réunion, qui s’accom- 
mode mal de celle pratiquée en métropole. A ce sujet, je regrette 
l'absence au banc du Gouvernement du ministre responsable. 


Notre économie est en déséquilibre et si l’on constate une 
élévation du niveau de vie d’une certaine partie de la population, 
elle est due pour la plus grande part à une injection artificielle 
de crédits. A plusieurs reprises, j'ai eu l’occasion d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur cette situation. J'y reviendrai 
au moment de la discussion du quatrième plan. 


Mais, au lieu de procéder à l'adaptation de notre législation 
économique que commande notre position géographique, alors 
qu'il est nécessaire d'apporter des aménagements de fond à la 
fiscalité en prenant en considération un projet très raisonnable 
de la chambre de commerce de la Réunion, rejeté purement 
et simplement par le Gouvernement, les dispositions de l’ar- 
ticle 73 de la Constitution sont utilisées dans une tout autre 
direction. 

On a voulu donner aux conseils généraux des départements 
d'outre-mer des pouvoirs plus grands que ceux des conseils 
généraux de la métropole. L'initiative de cette réforme ne vient 
pas de chez nous. Aucun élu à la Réunion n’a réclamé et ne 
désire avoir des droits politiques autres que ceux existants en 
métropole, d'autant que les consultations faites ont souvent pour 
but essentiel d'engager la responsabilité des élus locaux dans 
des décisions prises à Paris. 


Je crains, par ailleurs, que les mesures dites de déconcen- 
tration, de décentralisation, n'aient pour effet, inconsciemment 
peut-être, de nous séparer chaque jour un peu plus de l’hexagone 
qui nous est si cher, d’accentuer notre isolement. 


Une réforme fondamentale dans la réalisation des construc- 
tions scolaires et dont on doit attendre les plus heureux résultats 
ne peut être appliquée dans les départements d'outre-mer, 
parce qu'elle serait contraire aux dispositions du décret n° 60-406 
du 26 avril 1960. 

La justification de ces mesures discriminatoires, on la trouve 
dans toutes les déclarations officielles : c’est la distance. Mais 
n'est-ce pas justement pour cette raison que nous devons être 
soudés, plus étroitement encore que ne le sont les départements 
métropolitains, aux grandes administrations centrales, lesquelles, 
après nous avoir quelque peu boudé au début, nous font 
bénéficier aujourd’hui d’un flux de plus en plus vivifiant ? 

N'y at-il pas lieu, en outre, de redouter que soit 
rendu plus difficile le recrutement des chefs de service de 
qualité qui nous sont si nécessaires ? Nous avons besoin de larges 
et de multiples ouvertures sur la France. Dans les différents 
ministères se rencontrent actuellement des fonctionnaires de 
tous ordres qui connaissent bien nos problèmes et s'y inté- 
ressent souvent avec passion. 


< Partir, c’est mourir un peu », a dit le poète. Il y a un danger 
évident à revenir en arrière et ceci sans aucune nécessité, car 
il n’y a pas d’autre problème à la Réunion, n’en déplaise ay 
Gouvernement, que celui d'augmenter le niveau de vie des 
populations et de former la jeunesse. 

Nous ne sommes plus au temps de la marine à voile, rappelait 
récemment le chef de l'Etat. Les directeurs départementaux 
des départements d'outre-mer se rendent une fois par an à Paris: 
les préfets plusieurs fois. Les inspecteurs généraux et même 
les directeurs des services centraux nous visitent fréquemment. 

Plusieurs avions assurent, chaque semaine, la liaison avec Ja 
métropole. Il y a le téléphone. Une lettre, pour faire le circuit 
Paris—la Réunion et inversement, demande moins de temps 
qu’il n’en faut pour passer d’un étage d'une administration à 
un autre, dans le même bâtiment. 

Un certain processus semble engagé. Souhaitons qu’il ne se 
précise pas davantage ; il serait irréversible. 

Et, pendant que semble se désamorcer le contact direct avec 
la France, le Gouvernement — je pense que c’est une pure 
coïncidence — place la Réunion, cette terre totalement française, 
dans une certaine dépendance d’un pays ami, certes, mais souve- 
rain au dedans et au dehors. 

Il suffit de rappeler certains faits. 

Nous avions demandé avec insistance que soit construit, à 
la Possession, un terrain permettant l'atterrissage des avions 
à réaction qui se posent déjà à Madagascar. Notre voisine, l’île 
Maurice, aménage une piste à cette fin, la B. O. A. C. envisageant 
de desservir directement cette île à partir de Nairobi. 

Si nous possédions une aire d'atterrissage pour les « jets », 
toutes les lignes transversales de l'Océan Indien passeraïent 
vraisemblablement par la Réunion et contribueraient à lancer 
le tourisme. 

Cette infrastructure aérienne nous a été refusée pour des 
raisons financières. En revanche, Madagascar sera doté d’un 
nouveau terrain, réalisé probablement avec des fonds provenant 
de l'Etat français. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Bien sûr ! 


M. Marcel Cerneau. Dans une question écrite et à l’occasion de 
la discussion de la loi de programme pour les départements 
d'outre-mer, nous avions souligné 1a position géographiqué de la 
Réunion, terre — je le rappelle — de souveraineté française, 
placée en pleine mer des Indes, dans une zone de langue et de 
culture françaises, mais également dans un océan afro-astiatique. 

Nous suggérions l'installation, dans notre ile, d’un poste émet: 
teur de classe internationale qui diffuserait des programmes à 
destination de l’île Maurice, de Madagascar, des Seychelles, de 
l'Afrique, de l'Inde, du Viet-Nam, etc. Une réponse négative, 
fondée sur de fausses raisons techniques, nous, fut d’abord faite. 
Un peu plus tard, le Gouvernement, revenant sur sa position pre 
mière, envisageait la création de ce centre à la Plaine des 
Cafres, soit à la Réunion. 

Le 8 mars 1961, un journal local reproduisait une dépêche de 
l'agence France-Presse dont je crois utile de vous donner lee 
ture. La voici : 

« Des crédits d’un montant total de 240 millions C. F. A. seront 
consacrés en 1961 et 1962 par le fonds d’aide et de coopération 
— c'est-à-dire par la France — pour la construction de nouvelles 
installations de radiodiffusion à Madagascar. La tranche de 1961 
est d'ores et déjà débloquée. 

« Le nouveau centre de radiodiffusion serait doté de cinq 
émetteurs : deux émetteurs d’ondes moyennes de 4 kilowatts 
deux émetteurs d’ondes courtes de 25 kilowatts et un émetteur 
d'ondes courtes de 100 kilowatts pour la diffusion extérieure. » 

Le Gouvernement de la République française avait rendu so 
arbitrage et la pose de la première pierre de cette station de 
radiodiffusion ultramoderne eut lieu le 16 octobre courant à 
Madagascar, en présence, je crois, des plus hautes personnalités 
françaises, parmi lesquelles, bien entendu, des ministres. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Bien sûr, Madagascar est un Et 
indépendant ! 


M. Marcel Cerneau. Tout récemment encore, le 13 octobre 1961 
un autre journal local, La Démocratie, écrivait : 

« Il est bruit que le grand poste d'observation météorologique 
conçu pour la Réunion, qui aurait fait de notre île l’observatoirt 
le mieux outillé de la mer des Indes, aurait été final 
réservé à Madagascar. » 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Coopération ! 
M. Marcel Cerneau. N’avait-on pas décidé par ailleurs, il y4 
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titulaires d’une bourse pour l’enseignement supérieur, dans l’obli- 
gation de continuer leurs études à l’université Charles de Gaulle rs HS 


à Tananarive ? 
Cette décision a heureusement été annulée devant la protes- 
tation unanime des élus locaux et nationaux. 


Il ne s’agit pas pour la Réunion, mes chers collègues, de 
manifester la moindre hostilité à l'égard de Madagascar, avec 
qui nous tenons à conserver les meilleures relations et où 
résident quelque 20.000 à 25.000 Réunionnais. Notre département 
ne vient-il pas, en effet, de recevoir, dans une atmosphère de 
confiante amitié, le Président Tsiranana qui nous avait fait 
l'honneur de sa visite ? 


La Réunion à, par ailleurs, toujours fait preuve d’un esprit 
d’effacement vis-à-vis des intérêts de la France. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de relire l’adresse que notre conseils général 
envoyait au roi en 1847 et que M. Cornu a bien voulu me 
communiquer. 


Je cite une phrase de ce document : 


« Français jusqu’au fond du cœur — disait-elle — nous 
voulons avant tout la grandeur et la puissance de la mère 
patrie. Et sans contester les compensations que Madagascar 
peut nous réserver en assurant les chances d’avenir à nos 
enfants, notre principal souci est de voir s'élever la fortune 
de la France et accroître ses richesses. Tels sont nos véritables 
sentiments. » 

La Réunion comprend donc parfaitement que la France 
veuille imprégner encore davantage de sa culture Madagascar 
devenue Etat étranger et y marquer son influence. 


Ce n'est cependant pas sans amertume que les Réunionnais 
constatent que le Gouvernement semble sous-estimer l’impor- 
tance, pour le rayonnement de la France, de posséder, au 
sein de l'Océan Indien, entre l'Afrique et l'Asie, une terre 
où la souveraineté française ne sera jamais mise en cause du 
fait de ses habitants. 

Je tenais, mes chers collègues, à vous faire part de quelques- 
unes de mes appréhensions que je soumets à la méditation 
du Gouvernement. (Applaudisseménts.) 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Très bien ! 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


Re os 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi constitutionnelle ten- 
dant à compléter l’article 16 de la Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1474, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique, à défaut de constitution, d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


ES 
DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Japiot un avis, présenté au 
nom de la commission de la production et des échanges, sur 
le projet de loi de programme relative à l'équipement élec- 
trique (n° 1303). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1470 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boutard un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur 
le projet de loi de finances pour 1962. — Affaires culturelles 
(cinéma) (n° 1436). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1471 et distribué. 


J'ai reçu de M. Philippe Vayron un avis, présenté au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 


-sur le projet de loi de finances pour 1962. — Affaires cultu- 
relles (n° 1436). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1472 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lebas un avis, présenté au nom de la 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur 

jet de loi de finances pour 1962. — Affaires culturelles 
(théâtre) (n° 1436). 


L'avis sera imprimé sous le n° 1473 et distribué. 





ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 25 octobre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
n° 1436 (Deuxième partie) (Rapport n° 1445 de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan) ; 


Départements et territoires d'outre-mer et article 41 (Annexe 
n° 11. — M. Burlot, rapporteur spécial; avis n° 1459 de 
M. Renouard, au nom de la commission de la production et 
des échanges) (suite) ; 


Anciens combattants et victimes de guerre et articles 48 
à 52 (Annexe n° 8. — M. Chapalain, rapporteur spécial ; avis 
n° 1461 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits 
à l’ordre du jour de la première séance ; 


Caisse nationale d'épargne (Annexe n° 32. — M. Deliaune, 
rapporteur spécial) ; 
Postes et télécommunications (Annexe n° 31. — M. Tony 


Larue, rapporteur spécial; avis n° 1459 de M. de Gracia, au 
nom de la commission de la production et des échanges). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


Fixation de l’ordre du jour ; 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits 


à l’ordre du jour de la deuxième séance ; 


Prestations sociales agricoles et articles 45 à 47 (Annexe 
n° 36. — M. Paquet, rapporteur spécial; avis n° 1459 de 
M. Bertrand Denis, au nom de la commission de la production 
et des échanges ; avis n° 1469 de M. Godonnèche, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 





PPPPPPIPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPSPIPIS 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du 
règlement, est convoquée par M. le président pour le mercredi 
25 octobre 1961, à dix-neuf heures, dans les salons de la 
présidence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





ns Rule 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


12289. — 24 octobre 1961. — M. Christian Bonnet expose à M. Île 
ministre de l’agriculture que, si le prix d’hiver du lait a donné, dans 
l’ensemble, satisfaction à la prefession, il n’en demeure pas moins 
qu’il n’est pas toujours observé dans des départements où le relief 
et la densité des ramassages constituent des obstacles de nature à 
placer le producteur dans une situation défavorable. Il lui demande 

ere DAS il envisage de prendre pour mettre un terme à cet 
tat de choses. 


——40e 
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QUESTIONS ECRITES 


Art, 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés. 


« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit 
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de 
répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler 
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut 
excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu de 
réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le prési- 
dent de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non la 
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compétent 
dispose d’un délai supplémentaire d’un mois ». 


12263. — 24 octobre 1961. — M. Frédéric-Dupceht signale à M. le 
ministre du travail que les salariés français ayant travaillé au Nord 
Viet-Nam ne peuvent actuellement bénéficier d’une pension de 
retraite de la sécurité sociale, et ce, du fait qu’ils n’ont pas cotisé 
pendant au moins quinze ans. La loi du 31 juillet 1959 permet 
aux salariés français de Tunisie et du Maroc de racheter leurs 
cotisations assurance vieillesse pour les périodes durant lesquelles 
ils ont exercé, depuis le 1°" juillet 1930, une activité salariée dans 
ces territoires. Il lui rappelle que la loi du 30 juillet 1960 a permis 
aux travailleurs français non salariés du Maroc, de Tunisie, d'Egypte 
et d’Indochine, d'accéder aux régimes d’allocation vieillesse et 
d’assurance vieillesse. Il lui demande s’il ne juge pas équitable 
de faire bénéficier des mêmes dispositions les salariés français 
ayant travaillé au Nord Viet-Nam, en leur donnant ainsi la possi- 
bilité d’acquérir des droits à l’assurance vieillesse de la sécurité 
sociale, moyennant le versement des cotisations afférentes aux 
périodes durant lesquelles ils ont exercé une activité salariée sur 


ce territoire. 


12264, —— 24 octobre 1961. — M. Moore expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'associé d’une société 
à responsabilité limitée a opté pour le régime fiscal des sociétés de 
personnes, sa conjointe est liée avec la même société à responsabi- 
lité limitée par un contrat régulier de travail et sa rémunération 
de première vendeuse est normale. Le contrôle des contributions 
directe prétend limiter à 1.500 NF le salaire annuel de cette 
conjointe par analogie avec les dispositions relatives au salaire du 
conjoint d’un exploitant individuel et s’appuie sur un arrêt du 
Conseil d'Etat du 30 juillet 1945, reg. 71296.700, arrêt pris pour 
une société en nom collectif et visant un gérant de fait. Il lui 
demande si cette appréciation n’est pas erronée étant donné Ja 
personnalité juridique bien distincte de la conjointe vis-à-vis de 
la société à responsabilité limitée. 


12265. — 24 octobre 1961. — M. Lolive expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu’à la suite de la protestation pacifique des travailleurs 
algériens contre les mesures discriminatoires dont ils sont l’objet, 
plus de 9.000 d’entre eux sont actuellement détenus et 1.500 ont été 
ou doivent être expulsés de France ; que les familles de ces tra- 
vailleurs restent sans ressources et qu’elles ne savent pas comment 
elles pourront assurer leur subsistance ; que cette répression bru- 
tale ne peut qu'élargir le fossé creusé entre Français et Algériens 
2 bientôt huit années de guerre et favoriser la haine raciale. Il 
ui demande les dispositions qu’il compté prendre : 1° pour libérer 
immédiatement les travailleurs algériens détenus ; 2° pour mettre 
un terme à leur expulsion ; 3° pour lever les mesures discrimina- 
toires prises à leur encontre ; 4° en tout état de cause pour aider 
matériellement les familles des travailleurs algériens détenus ou 


expulsés. 


12266. -— 24 octobre 1961. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que, notamment dans la région 
méditerranéenne, les salaires des ouvriers et employés des entre- 
prises de transports, entrant dans le cadre des transports cordonnés 
et disposant ainsi d’un véritable monopole (service de presse accé- 
léré, pompes funèbres, cars, etc.) sont anormalement bas puisqu'ils 
n’atteignent pas 40.000 anciens francs par mois ; que, pourtant, ces 
entreprises réalisent des profits fort élevés comme-en témoignent 
leurs bilans. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre en 
vue de provoquer, soit la revision, soit la conclusion de conventions 
collectives ou d’accords de professions afin que la rémunération 
de ces travailleurs soit relevée sensiblement en fonction de la 
hausse croissante du coût de la vie et des coefficients hiérarchiques 


qui leur sont applicables. 





12267. — 24 octobre 1961. — M. Lapeyrusse expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le propriétaire d’un 
château classé « monument historique » par arrêté ministériel du 
1°" mai 1923 se voit refuser par l’administration des contributions 
directes la possibilité d’imputer les dépenses d’entretien et de répa 
ration — fort importantes — sur le revenu foncier de ce château 
et du domaine qui lentoure, l'exploitation rurale entourant ce 
château ayant toujours fait partie du domaine historique. Il pré. 
cise que les travaux d’entretien et de réparation dont l’imputation 
est demandée sont certifiés conformes aux règles de Part par le 
conservateur régional des bâtiments de France. Il demande si le 
propriétaire peut ou non imputer le montant sur les revenus de 
son domaine lors de ses déclarations à l’administration des contri- 
butions directes et, dans l’affirmative, quelles sont les modalités de 
cette imputation et sa proportion. 


12268. — 24 octobre 1961. — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles qu’il existait, avant la der. 
nière guerre, à la Ferté-Milon (Aisne), en contrebas de la belle 
église Notre-Dame, un buste de Racine enfant, par Hiolin, qui fût 
envoyé à la fonte sous l’occupation, avec le bas-relief de bronze 
qui décorait le socle. Ce dernier, en granit poli, subsiste seul, avec 
l’inscription « A Racine » qui a désormais perdu son sens. Il lui 
demande si, d’une manière ou d’une autre — au besoin par le moyen 
d’une souscription publique — ïil ne pourrait envisager de faire 
reconstituer ce monument consacré, dans sa ville natale, à l’un 
de nos plus illustres écrivains. 





12269. — 24 octobre 1961. — M. Sourbet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le régime fiscal des 
pensions, rentes et ailocations, services en vertu du régime général 
de sécurité sociale, a été précisé au bulletin officiel des contribu- 
tions directes n° 2 du 16 janvier 1957; qu’il en résulte que la pen- 
sion d’assurance vieillesse allouée à un ancien travailleur salarié 
ne doit pas être soumise à l’impôt, à condition qu’elle ne dépasse 


pas le montant de l’allocation aux vieux travailleurs salariés et que 


le total des « ressources personnelles » du bénéficiaire n’excède pas 
le maximum prévu pour lallocation aux vieux travailleurs salariés ; 
que le montant des « ressources » qui doit être comparé au maximum 


prévu pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


doit être déterminé en faisant abstraction des « ressources » qui 
ne sont pas prises en considération pour l'attribution de cette 
allocation. Il lui demande: 1° si l'exonération d'impôt précitée 
vise la surtaxe progressive due au titre des années 1957 et 1958, 
et l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques dû au titre 
des années 1959 et 1960; 2° si cette exemption d’impôt concerne 
aussi la rente individuelle d’assurances sociales (résultat des ver- 
sements effectués par l'assuré jusqu’au 31 décembre 1940, au titre 
des assurances sociales), allouée aux retraités âgés d’au moins 
soixante-cinq ans, en sus de la pension d’assurance vieillesse ; 3° si 
les pensions d'invalidité et de retraite, servies par les caisses de 
cadres, doivent, ou non, être comprises dans les « ressources » 
du contribuable, dont le total doit être comparé au maximum prévu 
pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 
4° si la retraite (quel que soit son montant) servie à un ancien 
« cadre » d’une compagnie d'assurances par une « caisse de retraite 
et de prévoyance du personnel des sociétés d’assurances », entre, 
ou non, en ligne de compte dans l’évaluation des « ressources » à 
prendre en considération ; 5° d’indiquer les pensions de vieillesse 
et d'invalidité qui doivent être retenues dans lévaluation des 
« ressources » en cause. 


12270. — 24 octobre 1961. — M, André Marie expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques la demande de 
l'administration de l’enregistrement qui, se fondant sur une décision 
du 1° avril 1940, réclame à l’héritier d’une personne décédée qui 
avait, quelques jours avant sa mort, souscrit pour 10.000 NF de 
bons du Trésor à deux ans, sur lesquels elle avait touché d’avance 
deux ans d'intérêts, soit 700 NF, qui se retrouvent en deniers 
comptant dans son actif, les droits sur la valeur nominale des 
bons, alors que l’héritier, pour payer lesdits droits, ne peut négocier 
ces bons qu’à 9.200 NF. Il lui semble que le décret du 9 décembre 
1948, abrogeant l’article 28 du code de l’enregistrement, devrait ne 
permettre que la déclaration de la valeur de reprise. Il lui dema 
si, tenant compte de ce que l’article 28 du code de l’enregistrement 
se trouve abrogé par le décret du 9 décembre 1948, un héritier 
peut, dans une déclaration de succession, ne déclarer que pour leur 
valeur de reprise et non pour leur valeur nominale les bons du 
Trésor qu’il recueille. 


12271. — 24 octobre 1961. — M. André Marie expose à M le 
ministre des armées que les étudiants en médecine, pharmacie, 
dentaire, dans les deux dernières années d’études, bénéficieront 
lors de leur incorporation de certaines facilités pour terminer leurs 
études. Il demande si les mêmes avantages ne devraient pas être 
accordés aux étudiants vétérinaires qui se trouvent dans le même 


cas. 
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_ véhicule utilitaire spécialement aménagé. 
ouvert un centre distributeur d’épicerie au détail au prix de gros. Il 
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12272. — 24 octobre 1961. — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
de la construction quel est le recours que possèdent les locataires 
d'un immeuble dont le loyer est établi selon une surface corrigée 
et qui dispose d’un concierge, lorsque ce dernier voit ses fonctions 
supprimées. 11 s'ensuit incontestablement pour lesdits locataires plus 
d'insécurité, car moins de surveillance, des troubles dans le courrier 
et dans l'entretien des parties communes, ce que, normalement, 
assure le concierge, et ce en fonction de quoi la valeur locative 
selon la surface corrigée avait été initialement établie. Par ailleurs, 
quel est le recours des mêmes locataires en cas de non-réponse du 
propriétaire à la suite des contre-propositions relatives à un 
nouveau coefficient d'entretien dans la situation ci-dessus décrite. 


12273 — 24 octobre 1961. — M. de Lacoste Lareymondie demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si un 
créancier auquel son débiteur a remis en garantie de la dette un 
acte de cautionnement signé, non timbré, ne peut lui-même timbrer 
cet acte postérieurement à sa signature par la caution et si, en 
agissant ainsi, il n’évite pas à la caution les pénalités prévues, 
notamment par l’article 1820 du code général des impôts. 


12274. — 24 octobre 1961. — M. Pindivic expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que M. X., dont l’ancienne 
activité consistait à vendre de la confiserie en gros, utilisait un 
Actuellement M. X. a 


a vendu son véhicule désormais inutile. Toutefois, il a supporté, en 
le vendant, une perte de plusieurs milliers de nouveaux francs. 
Il lui demande si M. X. peut déduire cette perte des bénéfices 
réalisés dans l’exercice de sa nouvelle activité. En effet, il paie 
une patente d’épicier en gros comme autrefois, n’a pas fait de 
nouvelle inscription et continue à être soumis à la T. V. A. 


12275. — 24 octobre 1961. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 a 
apporté diverses modifications au régime administratif de certaines 
caisses des écoles. Leur comité est désormais constitué de membres 
élus par le conseil municipal et de membres élus par les sociétaires. 
S'il est certain que les délégués du conseil municipal verront leur 
mandat expirer avec la fin du mandat de leur assemblée, rien 
n’est prévu pour le renouvellement du mandat des membres élus 
par les sociétaires. Il lui demande des précisions à cet égard, en 
particulier sur la durée du mandat et sur le mode de renouvellement. 


12276. — 24 octobre 1961. — M. Vinciguerra expose à M. le 
Premier ministre que des Français musulmans sont expulsés en 
direction de leur province d’origine dans des proportions dont l’im- 
portance grandissante donne à penser que cette mesure traduit 
moins le désir de déplacer dans l’espace un problème de sécurité 
qu’une certaine volonté de « déplacer » une communauté. Il lui 
demande si la mesure dont il s’agit ne constitue pas la mise en 
application d’un des aspects de la politique de « dégagement » 
récemment définie par le chef de l'Etat. 


12277. — 24 octobre 1961. — M. Bettencourt expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas du propriétaire 
d’un hôtel particulier, qui envisage, soit de le démolir pour le 
reconstruire, le diviser par appartements et vendre ces apparte- 
ments, soit d’en faire apport à une société civile immobilière 
(société de personnes n’optant pas pour le régime fiscal des sociétés 
de capitaux et constituée sous une forme non commerciale) qui 
effectuerait les mêmes opérations que dans la première éventualité. 
Il lui demande quels seraient, dans la première éventualité, les 
impôts et taxes auxquels serait soumis ce propriétaire, notamment 
en cas de vente des appartements, et éventuellement dans l’hypo- 
thèse de la société, à quels impôts et taxes serait soumises cette 
société, observation étant faite que cet immeuble ne fait pas partie 


* de l’actif commercial de son propriétaire. 


12278 — 24 octobre 1961. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu’à la suite du 
reclassement du personnel hospitalier — et notamment du reclas- 
sement des infirmiers diplômés d’Etat — les infirmiers des hôpi- 
taux psychiatriques qui, jusqu'ici étaient à parité d'indices avec 
les diplômés d’Etat, seraient désireux qu’intervienne la discussion 
des projets de reclassement les concernant ; il lui demande de 
lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne ce problème 
et s’il peut lui donner l’assurance que les infirmiers des hôpitaux 
psychiatriques continueront à bénéficier de la parité de traitement 
avec les diplômés d'Etat. 


12279. — 24 octobre 1961. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques le cas d’un contri- 
buable qui a acquis un débit de boissons en exercice le 1°" mars 1960 ; 
dans l’acte de cession, il a été stipulé: la cession comprend une 





licence de 4 catégorie: immédiatement après cette acquisition, 
l'intéressé a fait annuler la licence du débit de boissons (il n’a 
jamais exercé) et il a entrepris des travaux en vue de la recon- 
version de ce débit de boissons en un magasin de vêtements 
confectionnés, lequel a été ouvert le 1°" mai 1960 ; l'intéressé a été 
imposé à la patente avec la mention « débit de boissons reconverti, 
réduction de moitié du droit fixe et du droit proportionnel » ; or, 
en 1961, l'administration n’a plus admis cette réduction de droits 
et à la suite d’une réclamation du contribuale, elle lui a indiqué 
comme motif du rejet de sa demande: «Votre imposition est 
régulièrement établie; en effet, le contribuable qui a acquis un 
débit de boissons en vue de le convertir, ne peut bénéficier : 
1° ni des allègements de patent: prévus par l’article 1473ter du 
code général des impôts; 2° ni de la possibilité de déduire 
immédiatement de ses bénéfices, das les conditions prévues par 
l’article 39 nonies du code général des impôts, les dépenses d’amé- 
nagement nécessitées par la reconversion, En fait, la réduction 
n’est applicable qu’aux exploitants qui reconvertissent leur débit. 
C’est donc à tort que vous avez bénéficié, pour l’année 1960, d’une 
réduction de droits ». Il lui demande si cette dernière interprétation 
lui semble licite. 


12280. — 24 octobre 1961. — M. Rault, se référant aux dispositions 
de l’article 5 (5° alinéa) de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 
et à celles de l’article 7 (1‘° et 2° alinéas) du décret n° 60-390 
du 22 avril 1960, ainsi qu’aux instructions données dans la circulaire 
n° 50 du 14 février 1961 (3° partie, $ B) concernant l’utilisation 
des fonds recueillis au titre de l’allocation scolaire instituée par la 
loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'il résulte de ces textes que, d’une part, 
les fonds provenant de l'allocation scolaire due aux élèves des 
classes sous contrat d’association, de même que ceux provenant 
de l'allocation due aux élèves des classes sous contrat simple lorsque 
la totalité des dépenses de fonctionnement (matériel) de ces classes 
est prise en charge par les communes, doivent être versés à la 
caisse départementale scolaire (à l’exception pour les classes sous 
contrat simple de la partie de l'allocation qui peut être déléguée 
aux œuvres éducatives par les chefs de famille -intéressés) et être 
affectés aux mêmes dépenses que ceux provenant des classes de 
l’enseignement public et que, d’autre part, aucune opération immo- 
bilièr: ne peut être financée par la caisse départementale scolaire 
si la commune n’est pas propriétaire des bâtiments où sont installées 
les classes bénéficiaires d’un contrat. Il lui soumet le cas d’un 
département dans lequel les fonds versés à la caisse départementale 
scolaire sont répartis de la manière suivante : 80 p. 100 revenant 
au département pour le financement d’opérations immobilières, 
20 p. 100 (majorés dans certains cas) revenant aux communes pour 
couvrir les dépenses qu’elles engagent pour la modernisation des 
établissements et du matériel d'enseignement. Il lui demande quelle 
pourra être l’affectation des fonds provenant de l’allocation scolaire 
d’un établissement privé sous contrat, s’ils sont versés à la caisse 
départementale scolaire, étant donné que les communes n’étant pas, 
en règle générale, propriétaires des bâtiments où sont installées 
les classes bénéficiaires d’un contrat, la fraction de ces fonds 
revenant au département, soit 80 p. 100, ne pourra être affectée 
à des opérations immobilières intéressant l’enseignement privé et 
que, d’autre part, ce serait méconnaître la volonté du législateur 
de 1951 que d'utiliser ces fonds pour des constructions intéressant 
l’enseignement public. 


12281. — 24 octobre 1961. — M. Boscher expose à M, le ministre 
de l’agriculture la situation des planteurs de betteraves de l’Ile-de- 
France, région où une pluviosité médiocre peut amener une baisse 
de rendement à l’hectare importante empêchant les producteurs 
d’atteindre leur contingent, ce qui est le cas pour la campagne 1961, 
La méthode actuelle de rémunération ne respectant pas lindivi- 
dualisation des excédents, il apparaît que ces planteurs déjà défa- 
vorisés par une récolte médiocre subissent une pénalisation propor- 
tionnellement supérieure à celle subie par les régions de grosse 
production. L’individualisation permattrait, par contre, aux planteurs 
de régions à vocation betteravière moins accusée que les plaines 
du Nord de la France, mais où ‘cette culture ne. pourrait être 
supprimée sans un profond bouleversement économique et social, 
de connaître une rémunération stable et proportionnelle à leur 
production réelle. Au moment où le Gouvernement doit fixer le prix 
de ia betterave, il lui demande s’il ne lui paraît pas équitable de 
déterminer trois tranches dans la production betteravière : la pre- 
mière payée au prix plein, net de taxes, pour les betteraves corres- 
pondant aux sucres vendus sur la métropole, la seconde assortie 
d’une cotisation de résorption limitée correspondant aux sucres 
vendus dans la zone franc, tranche minorée d’une déprime plus ou 
moins importante, la troisième correspondant aux betteraves excéden- 
ne qui serait payée à un prix établi en fonction du prix mondial 
u sucre. 


— 


12282. — 24 octobre 1961. —- M. Boscher rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que des décisions intervenues à Tunis 
réservent en Tunisie les activités commerciales aux Tunisiens et 
aux sociétés tunisiennes, les étrangers ne se voyant autoriser à 
exercer une activité que dans quelques secteurs commerciaux. Seuls 
les ressortissants des pays ayant conclu avec la Tunisie une 
convention de garantie mutuelle d'investissement ne sont pas touchés 
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par cette réglementation. Il. lui demande si, à l’instar des gouver- 
nements de la République fédérale d’Allemagne et des Etats-Unis 
d'Amérique, le Gouvernement français se propose d’engager des 
pourparlers avec le Gouvernements tunisien tendant à la conclusion 
d'une telle convention. 


12283. — 24 octobre 1961. — M. Hénault expose à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur que la répartition des contingents 
d'importation de tissus de soie de Chine, qui constituent l’un des 
principaux postes des produits « non libérés » en provenance de ce 
pays, telle qu’elle résulte de l'attribution des licences effectuée au 
titre de l’avis aux importateurs paru au Journal officiel du 25 mars 
1961 a pour conséquence de réserver la presque totalité de ces mar- 
chandises à un petit nombre d’importateurs et de leur conférer ainsi 
un caractère artificiel de rareté éminemment préjudiciable au déve- 
loppement des marchés intérieur et extérieur. Il lui demande : 
1° pour quels motifs ces contingents relatifs à des produits qui ne 
viennent pas en concurrence de ceux de l’industrie lyonnaise, puis- 
re s’agit de fabrication totalement différente et faisant l’objet 

e la part de la clientèle d’une demande tout à fait distincte, sont 
répartis dans une telle proportion en faveur d’un groupe aussi 
restreint d’importateurs, sous le seul prétexte qu’ils jouissent d’anté- 
riorités datant de plus de vingt ans. Cette politique a pour résultat, 
en obligeant les fabricants à passer par ces intermédiaires, de leur 
faire supporter une importante charge supplémentaire qui se réper- 
cute aussi bien sur nos possibilités de réexportation que sur nos 
pr intérieurs au détriment de la clientèle privée ; 2° quels moyens 

compte prendre pour augmenter ces contingents et permettre aux 
fabricants qui en sont désireux d'importer directement ces produits, 
de sorte que la répartition ne se traduise plus par le maintien indé- 
fini de situations acquises. 


12284. — 24 octobre 1961. — M. Alduy demande à M. le ministre 
des anciens combattants si, compte tenu de ses déclarations et de 
nombreux vœux déposés par les associations d’anciers combattants et 
victimes de guerre en faveur d’une levée de la forclusion pour 
l'attribution de certains titres de guerre ou de pécules, il peut lui 
faire connaître la date à laquelle il pense pouvoir prendre une déci- 
sion en ce sens. 


12285. — 24 octobre 1961. — M. Alduy demande à M, le ministre 
des armées les raisons pour lesquelles les étudiants médecins qui 
n’ont pu être classés en catégorie À, c’est-à-dire n’ont ni leur thèse, 
ni un internat de ville de faculté, ne peuvent après avoir suivi le 

loton E. O. KR. des services de santé accéder au grade de sous- 
jeutenant, Ces étudiants, classés en catégorie B, restent aspirants 
pendant les vingt-huit mois de leur service militaire alors que leurs 
camarades E. O. R. des autres armes deviennent sous-lieutenants entre 
douze et dix-huit mois d'armée. Le problème est identique pour les 
pharmaciens et les dentistes. 


12286, —— 24 octobre 1961. — M. Rémy Montagne demande à M. le 
ministre de l'industrie de lui faire connaître, par département d’im- 
plantation, la liste des établissements industriels qui, depuis le 
1e" janvier 1958, ont bénéficié de dégrèvements fiscaux et de primes 
d'Etat visant à favoriser la décentralisation industriellle. 


12287. — 24 octobre 1961. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelles facilités sont consenties aux industriels désirant 
s'installer en Algérie. 


12288. — 24 octobre 1961. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'industrie quelles facilités sont consenties aux industriels dési- 
rant s'installer en Algérie. 


12290. — 24 octobre 1961. — M. Miriot demande à M. le ministre 
des anciens combattants quel a été le nombre, au 1° juillet 1961, des 
titulaires de la carte des combattants de la guerre 1939-1945, âgés 
de soixante-cinq ans révolus. 


12291. — 24 octobre 1961. — M. Ernest Denis demande à M. le 
ministre du travail s’il n’envisage pas : 1° le relèvement de l’alloca- 
tion principale et du plafond de l’aide sociale aux aveugles et grands 
infirmes afin que celle-ci corresponde aux besoins élémentaires de 
la vie ; 2° de codifier les obligations familiales dans un sens similaire 
à ce qui a été décidé pour les vieillards bénéficiant du fonds national 
de solidarité. 


12292. — 24 octobre 1961, — M, Crucis attire l’attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur les conséquences dans les rapports 
entre bailleurs et pfeneurs de baux ruraux du transfert décidé par 
de nombreuses municipalités des centimes affectés à la taxe de 
voirie sur les contributions foncières, Alors, en effet, que la taxe 
de voirie peut légalement être réclamée par le bailleur au preneur, 
puisque celui-ci acquittait autrefois les prestations puis la taxe 
vicinale auxquelles a été substituée la taxe de voirie, les contribu- 





tions foncières augmentées du montant de la taxe de voirie doivent 
être également acquittées par le seul propriétaire sans faculté, pour 
lui, de les répercuter en tout ou en partie sur le preneur. Il en 
résulte un déséquilibre des conventions entre bailleurs et preneurs 
d’autant plus grave que les impôts relatifs à la voirie augmentent 
d’année en année. De plus, cette aggravation indirecte de la charge 
fiscale du propriétaire vient s’ajouter à l’augmentation très sensible 
des impôts fonciers. Lorsqu'on considère que le revenu des fermages 
reste stationnaire depuis de nombreuses années et que, par contre, 
les frais d’entretien des bâtiments, très souvent vétustes, ne cessent 
de s’accroître, on comprend l’émotion des petits propriétaires fon. 
ciers devant cette nouvelle charge fiscale. Une solution urgente 
semble devoir s'imposer à ce problème qui risque, par ailleurs, 
d’avoir des répercussions d’ordre social. D’autre part, une remarque 
d’ordre général s'impose : dans les communes où à l’ancienne taxe 
vicinale est substituée une « taxe de voirie » celle-ci sera payée par 
le fermier, dans les communes où, à la même ancienne taxe vici- 
nale, sont substitués des centimes additionnels généraux à limpôt 
foncier, ceux-ci ne peuvent être mis à la charge du fermier. Ainsi, 
suivant le seul vote des conseils municipaux en faveur de l’une 
ou l’autre formule de remplacement de la taxe vicinale seront modi- 
fiées du tout au tout les charges respectives du bailleur et du 
preneur liés par un bail rural. Cette immixtion dans un contrat privé 
d’une collectivité publique paraît pour le moins extraordinaire, Il lui 
demande si une formule est envisagée pour mettre rapidement un 
terme à cette anomalie, et dans l’affirmative, en quoi elle consiste 
et quand elle pourra être appliquée. 


12293. — 24 octobre 1961. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le 
ministre de la justice la déclaration que vient de faire, le lundi 
23 octobre, le ministre de l'information du G,. P. KR. A., d’après 
laquelle « aucune exécution de policiers français n’est ordonnée 
sans que le coupable ait été jugé criminel ». Le même ministre 
indique que c’est après étude des cas particuliers qu’il décide 
de supprimer tel ou tel policier. Si, bien souvent les victimes du 
terrorisme sont des membres du service social que leurs fonctions 
n’ont jamais opposés au F, L. N., il n’en est pas moins vrai que 
plusieurs policiers assassinés avaient eu l’occasion de participer 
à des enquêtes ou à des arrestations. En présence de la création 
d’un tribunal à Tunis qui décide d’exécuter tel ou tel membre de 
la police, création qui résulte de la déclaration du ministre de lin- 
formation ci-dessus désigné, il lui demande s’il n’estime pas urgent 
de déposer le projet de loi, réclamé depuis longtemps par la police 
parisienne, instituant l’änonymat des procédures. 


12294, — 24 octobre 1961. — M, Cathala expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu’une récente circulaire du centre national 
des œuvres universitaires et scolaires a prescrit un recensement des 
étudiants « musulmans algériens » régulièrement inscrits dans les 
établissements d’enseignement supérieur. Il lui demande : 1° selon 
quels critères les chefs d’établissements pourront recenser ceux 
de leurs étudiants répondant à cette qualification, attendu que: 
d’une part, le qualificatif « algérien » constitue seulement une 
indication sur le départemrent d’origine des citoyens français aux- 
quels il est appliqué ; d’autre part, le qualificatif « musulman » 
constitue une indication sur la religion de ces mêmes citoyens, 
et qu’il n’est pas en usage à l’Université de demander aux étu- 
diants des renseignements à ce sujet; 2° de lui préciser l’objet 
de cette circulaire qui paraît introduire une discrimination raciale 
et religieuse dans la répartition des étudiants et constituer une 
atteinte grave aux principes de neutralité toujours observés en la 
matière par l’Université française, 


12295. — 24 octobre 1961. — M. Peyrefitte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’en vertu de l’article 154 
du code général des impôts issu de l’article 4 de la loi n° 
du 13 mai 1948, le salaire du conjoint participant effectivement à 
l'exercice de la profession peut, à la demande du contribuable, être 
déduit du bénéfice imposable dans la limite de 150.000 anciens 
francs, à condition que ce salaire ait donné lieu au versement des 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, les allocations fami- 
liales et autres prélèvements sociaux en vigueur. Ces dispositions 
ont pu s’appliquer rétroactivement aux salaires versés depuis le 
1°" janvier 1948. Depuis cette date le salaire limite de 150.000 F 
n’a jamais été modifié. Au 1°" janvier 1948, le salaire annuel servant 
de plafond aux cotisations de sécurité sociale était de 204.000 F, 
il est maintenant de 8.400 NF (840.000 F) soit une augmentation 
de 412 p. 100. La sécurité sociale exige que le salaire des 
conjoints servant de base aux cotisations de sécurité sociale soit 
celui de la catégorie professionnelle occupée par l'intéressé. 
arrive donc que les cotisations soient calculées sur 8.400 NF, 
alors que le contribuable peut déduire 1.500 NF seulement. Il lui 
demande s’il n’envisage pas de modifier le salaire déductible, qui 
sv. qg être celui servant de plafond aux cotisations de sécurité 
sociale. 


12296. — 24 octobre 1961. — M. Briot demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles ont été: 1° les surfaces reclassées en 
terrain à appellation Champagne, dans les départements de l’Aube 
et de la Marne, depuis la mise en application de la loi de juillet 
1927 jusqu’à ce jour ; 2° les surfaces pour lesquelles un reclasse- 
ment a été sollicité dans les mêmes départements. 
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2297. — 24 octobre 1961. — M. Fanton expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le samedi 21 octobre a été organisée 
dans la cour de la Sorbonne une manifestation « pour protester 
contre les mesures de couvre-feu à l’égard des Algériens musulmans 
et contre la répression envers les manifestations des 17 et 18 octo- 
bre » (sic). Il lui demande : 1° de lui faire connaître les conditions 
dans lesquelles la cour de la Sorbonne peut être mise à la dispo- 
sition d’organisateurs de telles manifestations ; 2° s’il estime compa- 
tible avec la neutralité nécessaire de l’Université la tenue de 
réunions de ce genre dans l'enceinte d'établissements dépendant de 
son département ministériel ; 3° s’il ne lui semble pas opportun, 
dans un souci de paix publique, d'y interdire toute espèce de mani- 
festation à caractère politique. 


12296. — 24 octobre 1961. — M. Fanton expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le vendredi 20 octobre, à la faculté 
de sciences de l’université de Paris, des étudiants de propédeutique, 
pour avoir manifesté leur désapprobation ont été menacés d’expul- 
sion par un professeur qui, au début de son cours, avait cru 
dévoir s’associer à la déclaration d’un étudiant qui avait osé parler 
de « déchaînements racistes s'inspirant des pires méthodes de la 
Gestapo » à propos de l'attitude de la police parisienne au cours 
des manifestations organisées par le F. L. N. Il lui demande sil 
ne compte pas rappeler au professeur susvisé que les amphithéâtres 
de l’Université sont destinés à l’enseignement et non à la tenue 


. de réunions politiques et encore moins à la propagation de calomnies 


et de propos diffamatoires à l'égard des défenseurs de l'ordre 
public; et surtout les mesures qu’il compte prendre pour que des 
faits semblables ne se reproduisent pas. 


12299. — 24 octobre 1961. — M. Fanton demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaître : 1° le nombre de logements 
attribués par les offices d’H. L. M. de Paris et du département de 
la Seine au cours des années 1959 et 1960; 2° la répartition de 
ces logements selon le nombre de leurs pièces ; 3° la situation de 
famille des attributaires par catégorie de logements. ù 


12300. —— 24 octobre 1961. — M. Van der Meersch expose à 
M. le ministre de l’éducation nationale le cas particulier suivant 
qui intéresse de nombreux membres de l’enseignement sur le 
plan national. L’intéressé, normalien de la promotion 24/27, ayant 
atteint dix-huit années (début de carrière à l’école normale) le 
16 juillet 1926, a exercé comme instituteur dès la rentrée de 
1927 jusqu’à la mobilisation du 24 août 1939, appelé à cette 
date aux armées, puis en captivité où il a été payé comme 
instituteur. 11 fut démobilisé le 20 octobre 1944 A cette date, 
il s’est fait mettre en congé pour convenances personnelles et, 
après une période de trois ans, il a été démissionné d'office, 
sans avertissement. Ceci étant posé, il était en droit de pen- 
ser que son ancienneté de service, qui était de 18 ans 2 mois 
et 23 jours, lui permettait de faire valoir ses droits à la retraite. 
Or, une circulaire ou un arrêté stipulerait que pour faire valoir 
ses droits à la retraite il fallait quinze années de services effec- 
tifs, sans tenir compte de bonifications. En application de ce 
texte, l’académie du Nord, prétendant que les années passées 
à l’école normale (sous contrat), les années de guerre et de 
captivité ne seraient pas comptées comme service effectif et 
un son ancienneté serait alors de 11 ans 10 mois et 24 jours, 
onc insuffisante pour faire valoir ses droits à la retraite. L’aca- 
démie du Nord prétend qu’il faut considérer comme service effec- 
tif les temps passés dans une classe à enseigner. Il semble 
Jo y ait là une mauvaise interprétation car comment consi- 
érer le temps de service militaire légal pour un titulaire et 
les usés de maladie. Il lui demande si ces interprétations sont 
exactes, 


12301. — 24 octobre 1961. — M. Fanton expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que des accidents nombreux 
et souvent très graves sont produits quotidiennement par des 
jets de gravillons sur des routes dont le cylindrage a été mal 
effectué ou ne l’a pas été. Il lui demande: 1° si les clauses 
des cahiers des charges concernant le cylindrage des gravillons 
sont identiques pour toutes les routes et sur tout le territoire 
et, dans la négative, les raisons des différences pouvant exis- 
ter; 2° si ces clauses prévoient le cylindrage complet des gra- 
Villons et, dans la négative, les raisons de cette lacune ; 3° les 
mesures qu’il compte prendre pour faire en sorte que cessent 
d'être abandonnées le long des routes des couches de gravil- 
lons dont la présence est la cause de nombreux accidents ; 4° de 

faire connaître la procédure que doivent suivre les auto- 
mobilistes victimes des méfaits des gravillons mal cylindrés, en 
vue d’obtenir l'indemnisation des dommages subis. 


12302. — 24 octobre 1961. — M. de Montesquiou demande à 
M. le ministre de l'agriculture s’il n’a pas l'intention: 1° de 
tenir compte de la situation dramatique des agriculteurs du 
Sud-Ouest, aggravée cette année par une série de calamités : 





gelée, sécheresse, grêle et flavescence dorée dans lJ’Armagnac, 
pour accorder le report du paiement des annuités des emprunts 
contractés auprès du crédit agricole. Un nombre important 
d'agriculteurs se trouvent dans l'impossibilité de faire face à 
leurs échéances à cause des mauvaises récoltes ; 2° de prier 
son collègue, M. le ministre des finances, de donner des ins- 
tructions pour que la pénalité de 10 p. 100 ne soit pas appli- 
quée aux agriculteurs de bonne foi et d'accorder le report du 
paiement des impôts en janvier 1962; 3° de bien vouloir faire 
procéder à une enquête dans les départements par les préfets 
et les directeurs des services agricoles, enquête qui confir- 
merait la situation tragique de certains agriculteurs de ces régions 
sous-développées maintenues systématiquement en dehors des répar- 
titions de crédits gouvernementaux dans le domaine de l'équipement 
agricole et scolaire. 


12303. —— 24 octobre 1961. — M. Poutier demande à M. le ministre 
de la justice: 1° combien de plaintes en détournement de fonds 
ont été déposées dans les départements de la Seine et de Seine- 
et-Oise au cours des quatre dernières années concernant des 
sociétés immobilières de construction ; 2° combien de ces plaintes 
ont été instruites ou vont l'être ; 3° combien ont été retirées à la 
suite d’arrangements amiables. 


12304. — 24 octobre 1961. — M. Weber demande à M. le ministre 
du travail: 1° quel est le nombre des vieux travailleurs fran- 
çais dont les ressources (retraite des vieux non comprise) sont 
inférieures au minimum vital; 2° quels sont les. divers produits 
budgétaires et les taxes affectés au financement de la retraite 
des vieux travailleurs : 3° quelles ont été, en 1960, les recettes 
brutes du fonds national de solidarité provenant : de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, du décime sur l'impôt 
unique ; 4° quels ont été, en 1960, les produits bruts des coti- 
sations aux assurances sociales proprement dites (cotisations ouvrières 
et cotisations patronales) ; 5° quelle est la fraction de cette cotisation 
affectée au fonds de retraite vieillesse. 


12305. — 24 octobre 1961. — M. Lurie expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que 251 débits de boissons ont 
disparu dans l’Hérault au cours des dix dernières années, mais que, 
par contre 204 buvettes temporaires y ont été autorisées au cours 
de la seule année 1960. Ces buvettes, pratiquement incontrôlées, sont, 
en fait, des débits de boissons qui ne paient pas de patente, et 
constituent, à n'en pas douter, la cause véritable de la recrudescence 
de l’alcoolisme. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. 


12306. — 24 octobre 1961. — M. Hostache expose à M. le ministre 
de l‘'éducation nationale qu’il a été créé, dans l’académie de Paris, 
une commission chargée d'apprécier la qualité des spectacles clas- 
siques ; lorsqu'elle a apporté un avis favorable, les directeurs d’éta- 
blissements scolaires reçoivent de l'inspection académique le conseil 
d’y conduire leurs élèves aux matinées du jeudi. Or, bien que les 
directeurs de théâtres invitent la commission dès le début des 
spectacles, il arrive souvent que les examinateurs désignés ne s’y 
rendent que quelques semaines, voire quelques mois plus tard. Il en 
résulte que d’excellents spectacles s’achèvent sans que les directeurs 
d’établissements scolaires aient pu y mener leurs élèves, et cet état 
de choses est, par ailleurs, nuisible aux directeurs de théâtres et 
de compagnies de théâtre, aui ont à faire souvent face à de sérieuses 
difficultés financières. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre en la matière et, notamment, s’il n’est pas souhaitable 
d’augmenter le nombre des censeurs ou d’exiger d’eux des comptes 
rendus rapides. 


12307. — 24 octobre 1961, — M. Gabelle demande à M. le ministre 
du travail: 1° si, compte tenu des dispositions de lartiele 4 de la 
loi du 3 juillet 1944 accordant aux gérants des succursales de 
maisons d’alimentation en détail, dits « non salariés », le bénéfice 
des avantages prévus par toutes les lois de prévoyance et de pro- 
tection sociales, les institutions de retraites complémentaires des 
gérants d'alimentation (C. A. R. G. S. M. A. et C. P. A. V.) sont 
tenues de modifier leurs statuts et règlements afin de les rendre 
conformes aux exigences de la loi n° 61-841 du 2 acût 1961 relative 
aux modalités de liquidation des retraites complémentaires servies 
par les organismes professionnels ; 2° dans la négative, s’il envisage 
de publier un décret fixant les règles applicables pour la coordina- 
tion des retraites servies par lesdites caisses. 








12308. — 24 octobre 1961. — M. Diligent rappelle à M. le ministre 
de la justice que la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie 
a, notamment en son article 2, déclaré amnistiés les faits nommé- 
ment visés audit article, à condition qu’ils aient été perpétrés anté- 
rieurement au 28 avril 1959; il lui soumet le problème posé par 
une instance relative à une infraction ressortissant de l’énumération 
figurant à l’article 2 susvisé et qui était, suite à un pourvoi du 
prévenu, pendante devant la cour de cassation au moment où est 
intervenue la promulgation de la loi du 31 juillet 1959 susvisée ; la 
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haute juridiction statuant sur cette instance s’est bornée à constater 
qu'en la circonstance l’action publique s’avérait éteinte par l'effet 
amnistiant attaché à la loi. Il lui demande de lui faire connaître 
uel sort doit, en la circonstance, être ménagé aux dépens, tant 
e première instance que d’appel, l’effet amnistiant de la loi ayant 
fait disparaître l’autorité qui pouvait s'attacher à l’arrêt de la cour 
d'appel pendant devant la cour suprême, tant en ce qui concerne 
les peines proprement dites que les dépens, leur accessoire. 


12309. — 24 octobre 1961. — M. Chazelle expose à M. le ministre 
de l’agriculture que la publication de l'arrêté du 26 septembre 1961 
(Journal officiel du 5 octobre 1961, p. 9107) relatif aux restrictions 
de l’emploi de certaines armes de chasse, a suscité une vive émotion 
parmi les usagers et les constructeurs de cannes-fusils, dont l’emploi 
comme armes de chasse est désormais interdit ; il lui fait observer 
qu'une telle interdiction, portant sur des armes dont l'efficacité 
est nulle au-delà de quelques mètres, portera un préjudice consi- 
dérable aux quelques constructeurs de cannes-fusils installés depuis 
1920, lesquels ne pourront reconvertir leurs fabrications qu’au prix 
de grandes difficultés ; afin de lui permettre d’apprécier les consé- 
quences de cette mesure, il lui précise que les deux fabricants de 
cannes-fusils installés à Saint-Etienne ont vendu en 1960, 55 cannes- 
fusils de calibre 9, 12 et 14 millimètres, que la vente totale de ces 
armes s’est élevée à 11 en 1961 et que le stock actuel com- 
prend 50 cannes-fusils. Il lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour compenser le dommage considérable qui se trouvera 
ici causé à des fabricants, privés brutalement des possibilités de 
liquider leur stock, sans qu'aucune disposition transitoire ait été 
prévue en leur faveur. 


#0 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


7569. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles mesures il a l'intention de prendre en vue de 
développer la production du raisin sous toutes ses formes autres 
que le vin et s’il ne lui semble pas opportun notamment : 1° de 
prélever sur les crédits d’investissements de son ministère les 
fonds nécessaires à la création, dans chaque département viticole 
du Midi méditerranéen, d’une coopérative spécialisée dans la 
production et le stockage de jus et de concentrés de raisins ; 
2° de lancer une campagne en faveur de la production et de la 
consommation de toutes les formes de raisins: raisin de table, 
raisin sec, jus et concentrés de raisin, sirops, gelées, marmelades 
et confitures à base de raisin. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° Les problèmes posés par la production, la consom- 
mation et la distribution des jus de raisin et de pommes ont fait 
récemment l’objet d’une enquête approfondie du ministère de 
l’agriculture. Les résultats de cette étude ont permis de préciser 
les ordres de priorité à observer pour l'octroi des crédits d’inves- 
tissements mis à la disposition des coopératives et des industriels. 
A l’heure actuelle, la capacité de production globale des entreprises 
est encore supérieure à la demande, mais un accroissement impor- 
tant de la consommation est attendu grâce à l’action de propagande 
activement poursuivie en ce secteur. Cependant, cette évolution 
favorable reste conditionnée par les efforts que les producteurs 
devront consentir, tant sur le plan commercial que technique, pour 
s'imposer sur le marché face à d’autres catégories de boissons ; 
2° la propagande en faveur de la consommation du jus de raisin 
est régulièrement poursuivie depuis plusieurs années par leg centre 
d’informaiton en faveur des jus de fruits et de légumes avec 
l’aide et sous le contrôle de l’Etat et elle va se développer au cours 
des prochains mois. La consommation du raisin de table a fait 
également l’objet récemment d’actions de propagande dans la presse 
au moment où elles se révélaient opportunes. En ce qui concerne 
le raisin sec, les possibilités effectives que présentent certaines 
variétés n’ont pas, jusqu’à ce jour, intéressé les producteurs. Une 
étude systématique va être reprise sur ce sujet; par ailleurs 
l'expérience montre que les raisinés et préparations analogues ne 
sont pas susceptibles d’une consommation importante. 


11582 et 11607, — M. Davoust expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que le décret n° 61-390 du 20 avril 1961 portant aménage- 
ment des charges et ressources de l’élevage hippique, prévoit notam- 
ment qu’un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture fixera chaque année le 
montant des prélèvements à opérer sur les sommes engagées au 
pari mutuel sur les hippodromes et hors des hippodromes, et suscep- 
tibles d’être rattachés par la voie des fonds de concours au budget 
du ministère de l’agriculture. Ce texte prévoit en outre que pour 
les années 1962 et suivantes, la répartition annuelle des sommes 
reversées aux diverses sociétés attributaires s’effectuera selon le 
pourcentage résultant de la répartition de l'exercice précédent. 
Il rappelle qu’au cours des années précédentes, le fonds commun 
de l'élevage et des courses a alimenté des subventions et primes 
qui ont été fréquemment infiniment inférieures à ce fonds; il 





convient en effet de préciser qu’en 1959, sur 2 milliards 115 mil. 
lions d’anciens francs de ressources (1,50 p. 100 de la totalité du 
mutuel) 549 millions seulement ont été orientés vers leur destination 
normale. Il serait donc primordial que ces sommes soient effecti. 
vement réparties par les ministères responsables. D’autre part, le 
décret précité prévoit que le reversement aux sociétés de courses 
de province sera confié comme précédemment aux sociétés de 
courses parisiennes ; or, lorsque devra être déterminé le pourcentage 
de base de ce reversement, il conviendra de ne pas oublier que la 
province a apporté 58 p. 100 des recettes du P. M. U. en 1959 et 
plus de 60 p. 100 en 1960, et qu’elle n’a jamais reçu des sociétés 
parisiennes plus de 10 p. 100 de subventions. Ce taux devra donc 
faire l’objet d’une rapide et sérieuse revision et le montant des 
subventions reversées être en proportion exacte avec les bénéfices 
(ceux-ci ont triplé de 1955 à 1959 et les subventions sont seulement 
passées de 315 millions à 677 et n’ont fait un peu plus que de 
doubler pendant la même période). II demande en conséquence si 
dans l’établissement des textes d’application du décret précité il 
ne pourrait être tenu compte de ces considérations, pour que les 
mesures décidées portent leurs fruits, et que l’on n'’assiste plus 
comme au cours de ces dernières années à la périclitation des 
sociétés de courses et d’élevage de province qui pourtant étaient 
pour une large part à l’origine de la remarquable prospérité finan- 
cière du P. M. U. (Questions du 11 septembre 1961.) 


Réponse. — Le fonds commun de l’élevage et des courses n'existe 
que depuis le décret du 20 avril 1961 qui l’a créé. En application 
de ce décret, un arrêté, non publié au Journal officiel, a été pris 


‘à la même date. Il fixe comme suit la répartition du montant du 


"0" ÿ#i au « bénéfice de l’élevage » sur les enjeux au P. M. U. 
en A! 


Fonds commun de l’élevage et des courses.......... 13.000.000 NF, 

Encouragement à l’industrie chevaliñne et mulassière 
ere ere à 8.600.000 

Frais de fonctionnement du service des haras...... 6.731.651 


La répartition des deux premiers articles correspond respective. 
ment à 60 p. 100 et 40 p. 100 du reliquat du prélèvement après 
imputation des dépenses du service fixées par la loi de finances. 
Le décret prévoit donc que pour les années ultérieures, après impu- 
tation de ces frais de fonctionnement du service des haras (du même 
ordre de grandeur qu’en 1961), le reliquat sera réparti dans les 
mêmes proportions : 60 p. 100 au fonds commun, 40 p. 100 aux 
encouragements à l’industrie chevaline et mulassière. Au cours des 
années précédant 1961 le fonds commun n'’existait pas, mais le 
montant du prélèvement (1,50 p. 100 et 1 p. 100 des enjeux) était 
employé : 1° pour 975 millions aux encouragements à l’industrie 
chevaline et mulassière (qui comprenaient alors les subventions 
aux sociétés de courses de province et les primes aux naisseurs 
passées toutes deux en 1961 à la charge du fonds commun et qui 
absorbaient une part importante [549 à 575 millions] des disponi- 
bilités) ; 2° pour 650 millions au fonctionnement du service. Le reli: 
quat en augmentation constante était conservé par le Trésor. C’est 
bien 549 millions qui ont été à l’élevage des chevaux de courses 
en 1959, mais l’encouragement de ceux-ci n’était pas la seule « desti- 
nation » du prélèvement de 1,50 p. 100 en faveur de l'élevage. 
Dans l’idée du législateur de 1891 elle n’était au contraire qu’une 
destination secondaire, les chevaux de courses bénéficiant déjà d’un 
prélèvement spécial de 8 à 9,50 p. 100 (part des sociétés de courses). 
Le « reversement » aux sociétés de province est désormais cen- 
tralisé par le fonds commun (fonds des sociétés parisiennes et de 
l'Etat). La répartition entre les sociétés bénéficiaires n’est pas faite 
par les sociétés parisiennes mais proposée au ministre de l’agricul- 
ture par un comité comprenant trois fonctionnaires dont deux 
de l’agriculture et quatre membres du bureau de la chambre 
fédérative. Les joueurs domiciliés en province ont apporté 60 p. 100 
des recettes du P. M. U. mais en jouant sur des courses parisiennes. 
Le P. M. U. a été un moyen d'augmenter la masse d’argent joué en 
donnant quotidiennement au joueur de province la possibilité de 
satisfaire son goût que les courses de province (à peu près unique- 
ment dominicales) ne lui donnaient qu’une fois par semaine et à 
condition de se déplacer. Un gros effort a été fait en 1961 en faveur 
des courses de province mais il ne serait pas justifié que la pro- 
vince reçoive une part du prélèvement proportionnelle au jeu des 
provinciaux sur les courses de Paris, les courses de province n'étant 
pour rien dans la prospérité du P. M. U. 


11583. — M. Davoust expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décret n° 61-390 du 20 avril 1961 portant aménagement des charges 
et ressources de l’élevage hippique prévoit notamment la répartition 
des primes et subventions sur propositions d’une commission p 
sidée par un conseiller maître de la Cour des comptes et compre- 
nant: deux représentants du ministère de l'agriculture ; quatre 
membres, deux de Paris, deux de province, du bureau de la chambre 
fédérative des sociétés de courses de France. Il signale à ce og 
l'intérêt primordial qu’il y aurait à répartir équitablement entre 
sociétés de courses de trot et de galop les quatre postes réservés 
leurs représentants et à faire contrôler strictement leur désignation 
par les ministères compétents. Il convient en effet de rappeler à ce 
sujet que, si à Paris le galop tient une place importante dans 
manifestations hippiques, en province les deux tiers environ des 
chevaux participant aux courses sont des trotteurs ; et qu’en co 
quence il semblerait opportun de prévoir que deux membres de 
commission sur les quatre précités — un pour Paris, un pour 
province — soient choisis parmi les représentants du galop et les deux 
autres — de la même manière — parmi les représentants du 
Il demande s’il ne conviendrait pas que les textes d'application 
du décret du 20 avril tiennent compte de ces considérations, en 
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raison de la place prépondérante que tient l'élevage des trotteurs 
dans un certain nombre de départements. (Question du 11 septem- 
bre 1961.) 


Réponse. — Le décret du 20 avril 1961 créant le fonds commun 
de l'élevage et des courses prévoit qu’il sera géré par la fédération 
nationale des sociétés de courses de France et que les conditions 
de répartition de ces fonds feront l’objet de propositions d’une 
commission comprenant, outre trois fonctionnaires, quatre membres 
— deux de Paris, deux de province — du bureau de la chambre 
fédérative des sociétés de courses de France. Sur proposition de ce 
bureau, le ministre de l’agriculture a désigné : 1° M. le comte Niel, 
représentant le galop à Paris ; 2° M. René Ballière, représentant le 
trot à Paris ; 3° M. Paul Duboscq et M. le marquis de Nicolay, repré- 
sentant le galop et le trot de province ; les sociétés de province orga- 
nisent en effet des courses des deux spécialités. Il est à noter 
qu'aucun représentant spécialisé des courses au trot de province n’est 
membre du bureau de la chambre fédérative. Les textes d’application 
ne pouvaient prévoir d’autre représentation que celle qui était déjà 
fixée par le décret. 


11702. — M. Hauret appelle l'attention de M. le ministre de l'agri- 
_culture sur une difficulté d’application de la loi d’assurance médico- 
chirurgicale quant aux cotisations demandées aux métayers. Souvent, 
en effet, le chef de famille, avant de laisser son exploitation, com- 
mence par s’associer avec l’un de ses enfants. Dans ce cas, le père 
et le fils sont tous deux considérés comme chef d’exploitation et 
une cotisation leur est demandée à ce titre. Cette cotisation est 
calculée, pour chacun, sur la totalité du revenu cadastral. N’est-il pas 
possible, par analogie avec le mode de perception des autres coti- 
sations sociales, de la calculer en se référant à la moitié du revenu 
cadastral, ce qui correspond au pourcentage perçu par chacun sur 
les produits de l'exploitation. (Question du 23 septembre 1961.) 


Réponse. — La situation signalée par l’honorable parlementaire 
ne constitue qu’un aspect particulier du cas général des membres 
non salariés de toute société, consacrant leur activité pour le 
compte de celle-ci à une exploitation agricole, qui sont visés à 
l’article 1106-1 (5°) du code rural, et qui, aux termes de l’article 1° 
du décret n° 61-338 du 31 mars 1961, sont tenus de verser chacun la 
même cotisation qu’un chef d’exploitation isolé. IL n'apparaît pas 
possible de faire un sort particulier aux cométayers. Il est rappelé 
que, toutefois, pour la détermination de la participation de l'Etat à 
la cotisation due par les métayers, le revenu cadastral retenu est la 
fraction du revenu cadastral de l’exploitation correspondant à la 
part du preneur dans le partage des fruits. Dans l’hypothèse consi- 
dérée, chacun des deux cométayers pourrait donc bénéficier, le cas 
échéant, d’une participation de l’Etat à ses cotisations, déterminée, 
sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux, en fonction 
du seul revenu cadastral correspondant à la part globale des fruits 
leur revenant à tous deux. 


11705. — M. Rault expose à M. le ministre de l’agriculture le 
cas d’anciens exploitants qui n’ont pas cotisé pendant au moins 
cinq ans au régime d’assurance vieillesse des professions agri- 
coles et qui, de ce fait, n’ayant pas droit à la retraite ne peuvent 
prétendre bénéficier du régime obligatoire d’assurance maladie 
institué par la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961; il lui demande 
ge mesures il compte prendre pour remédier à cette situa- 

qui porte préjudice à des exploitants âgés, particulièrement 
dignes d'intérêt. (Question du 23 septembre 1961.) 


Réponse. — La question soulevée par l’honorable parlementaire 
fait l’objet des préoccupations du Gouvernement. Il est toutefois 
rappelé que les anciens salariés, agricoles ou non agricoles, qui 
n'ont pas cotisé au moins cinq ans à un régime d’assurances 
sociales, et qui sont ainsi privés du droit à pension ou rente de 
vieillesse, sont corrélativement exclus du droit aux prestations 
d'assurance maladie. 





11708. —— M. Douzans expose à M. le ministre de l’agriculture : 
4) que le prix de campagne de 33,85 NF arrêté par le Gouvernement 
pour la production de maïs 1961 constitue un abaissement par rap- 
port aux années précédentes ; b) qu’en raison de la sécheresse per- 
sistante qui sévit dans le Sud-Ouest la récolte de maïs de 1961 sera 
inférieure d’un tiers à la récolte de 1960 ; c) que la conjugaison de 
l'abaissement du prix et de la diminution de la récolte représente 
une menace de ruine des petites exploitations du Sud-Ouest. Il lui 

nde en conséquence de lui faire connaître d’urgence les 
mesures qu’il compte prendre pour remédier à cette tragique situa- 
tion, (Question du 23 septembre 1961.) 


Réponse. — 1° Le prix indicatif du maïs a été fixé par le 
décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 à 36 NF par quintal. Le 
décret n° 61-599 du 13 juin 1961 précisait que ce prix, éventuelle- 
ment modifié en fonction des variations de certains indices de 

, pouvait être affecté, en plus ou en moins, d’un correctif de 

pb. 100 au maximum pour tenir compte de l'importance de la 
te ; 2° en fixant à 33,85 NF le prix minimum du quintal de 
"mais à la production, par le décret n° 61-830 du 29 juillet 1961, le 
rnement a tenu compte des prévisions de récolte de l’époque 

Qui laissaient apparaître une production nettement supérieure à 
elle de l’année précédente. Il lui est apparu, en outre, qu’au lieu 
de fixer un prix nominal élevé — qui se serait traduit par une 





élévation du prix de vente aux utilisateurs — affecté lui-même 
d’une diminution importante par fixation d’un quantum voisin de 
la consommation intérieure, il valait mieux adopter un prix à la 
production plus faible et augmenter le quantum. En fait, l'assurance 
a été donnée aux producteurs qu’ils ne supporteraient pas de charge 
de résorption sur leur récolte de 1961; 3° depuis la fin de juillet 
1961, les maïs en terre ont été affectés, dans de nombreuses régions, 
par la sécheresse et l’échaudage. Pour tenir compte de cet état de 
choses nouveau, le Gouvernement a décidé d’allouer aux produc- 
teurs une prime exceptionnelle de 1 NF par quintal, sans augmen- 
ter pour autant le prix de vente aux utilisateurs. Il étudie, en outre, 
la possibilité d’allouer -une prime complémentaire de même impor- 
tance en fin de campagne, à condition que l’ensemble des produc- 
teurs de céréales en couvrent le montant par une contribution à 
prélever sur la différence entre le prix définitif de fin de campagne 
et l’acompte versé à la livraison. Ainsi les producteurs de maïs 
toucheraient un prix de 35 NF, égal à celui perçu pour la récolte de 
1960. 


11798. — M. Davoust expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la vaccination constitue un des meilleurs moyens de limiter la pro- 
gression de l'épidémie de fièvre aphteuse qui semble s'étendre 
dans certains départements de l'Ouest. Il souligne que lanavirus, 
dit paravirus, avait permis en 1957, de traiter avec succès plus 
de 22.000 bovins dans 21 départements différents et lui demande 
s’il compte faire en sorte que soit exceptionnellement levée l’inter- 
diction de fabriquer de l’Anavirus afin de permettre aux agricul- 
teurs qui le désireront d'utiliser ce produit en complément de la 
vaccination obligatoire. (Question du 30 septembre 1961.) 


Réponse. — Le produit biologique commercialement dénommé 
« anavirus » puis « paravirus » et destiné au traitement de la 
fièvre aphteuse a fait l’objet d'un protocole d’expérimentation qui 
a été proposé au fabricant dès le 5 août 1958 malgré un rapport 
défavorable à ce médicament déposé antérieurément par les experts 
et les avis également défavorables émis à l’unanimité par le comité 
vétérinaire des sérums et vaccins et par le comité consultatif des 
épizooties. Les membres de ces organismes ont, en outre, observé 
que lutilisation du « paravirus » faite dans les conditions de la 
pratique courante de la médecine animale ne pouvait permettre 
de se faire une opinion probante sur la valeur thérapeutique de ce 
médicament. En effet, la fièvre aphteuse, en raison même de son 
évolution, se prête facilement à de soi-disant guérisons lesquelles 
auraient pu survenir sans traitement curatif spécial, sinon de sim- 
ples soins de désinfection des aphtes comme cela s’observe dans 
la très grande majorité des cas. Malgré ces avis concordants 
d'experts qualifiés et avec le seul souci d'éviter de méconnaître les 
intérêts de l'élevage, une deuxième offre d’expérimentation a été 
faite au fabricant en janvier 1960, la première n’ayant pas recueilli 
son assentiment. Cette nouvelle proposition est restée jusqu'alors 
sans réponse. Une expérimentation donnant toutes garanties scien- 
tifiques est cependant indispensable à un nouvel examen du dossier 
du « paravirus », car elle est seule de nature à permettre de 
prendre des conclusions incontestables sur l’activité thérapeutique 
de ce médicament et sur l’intérêt de son emploi dans le traitement 
d’une maladie faisant l’objet des préoccupations constantes du 
département de l’agriculture. 


CONSTRUCTION de 


10023. — M. Fanton rappelle à M. le ministre de la construction 
que, dans le département de la Seine, un arrêté préfectoral en 
date du 11 janvier 1960 a prescrit dans son article 5 que les 
candidats à un logement H. L. M. devront « être de nationalité 
française ». Il lui demande quelle valeur il y a lieu d’attacher 
à une délibération du conseil d'administration de l'office d’H. L. M. 
de la ville de Paris en date du 29 novembre 1960 aux termes de 
laquelle seraient admises les familles belges, italiennes ou polo- 
naises. (Question du 25 avril 1961.) 


10706. — M. Fanton expose à M. le ministre de la construction 
qu’il a pris connaissance avec stupéfaction de la réponse donnée 
ie 1°" juin 1961 à sa question écrite n° 9069 et dont il semblerait 
résulter que l’arrêté préfectoral du 11 janvier 1960 aurait été pris 
« dans l'ignorance » d’un vœu du comité permanent du conseil 
supérieur des habitations à loyer modéré voté le 5 juin 1959. Sans 
vouloir examiner la valeur qui s’attacherait aux prises de position 
de cet organisme, il lui demande : 1° comment l’arrêté du 11 jan- 
vier 1960 pris après avis du comité départemental des H. L. M. et 
sur proposition du commissaire à la construction de la région pari- 
sienne aurait pu l'être sans tenir compte du vœu invoqué ; 2° sur 
quels textes il peut s’appuyer pour demander au préfet de la Seine 
d’envisager la revision de l'arrêté du 11 janvier 1960 en prétextant 
que rien ne s’y opposait « si ce n’est le décret du 20 octobre 
1928 (sic) subséquent à la loi du 13 juillet 1928 (resic) »; 3° de lui 
faire connaître les raisons qui conduisent son département minis- 
tériel à s’incliner régulièrement devant les exigences des offices 
d'H. L. M., notamment dans le département de la Seine, alors que 
les modalités d'attribution de logements utilisées par ces offices 
constituent pour la plupart d’entre eux un défi à la plus élémen- 
taire justice. (Question du 16 juin 1961.) 


Réponse. — L'arrêté préfectoral du 11 janvier 1960 a été pris 


par le préfet de la Seine en application des dispositions du décret 
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du 11 septembre 1958. Or, la question du logement des étrangers 
a fait l’objet d’un avis, et non d’un vœu du comité permanent du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré qui délibère sur 
les questions dont il est saisi par le ministre de la construction. Au 
moment où l’emploi de la main-d'œuvre étrangère est en voie de 
développement en France dans le cadre du Marché commun, il ne 

ut être question d’exclure systématiquement les étrangers du 

néfice des logements locatifs dans les habitations à loyer modéré, 
alors que les salariés français travaillant dans les pays participant 
au Marché commun bénéficient des mêmes conditions de logements 
que les nationaux. À ce sujet le préfet de la Seine a précisé au 
ministre de la construction que c’est bien dans cet esprit qu’a été 
établi l’article 5 du règlement d'attribution des logements, pris par 
arrêté préfectoral du 11 janvier 1960. Cet article indique que « les 
demandeurs doivent être de nationalité française ou remplir les 
conditions des textes en vigueur ». La deuxième partie de la phrase 
ne peu. s'appliquer qu'aux candidats étrangers et cette rédaction 

rmet aux organismes d'habitations à loyer modéré d'admettre ces 
candidats dans les conditions prévues par le comité permanent du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré et dans celles 
fixées par leur conseil d'administration. De plus une lettre circu- 
laire adressée par le préfet aux organismes d’habitations à loyer 
modéré le 15 avril 1960 au sujet de l’application de l'arrêté susvisé 
du 11 janvier 1960 commente cet article et précise notamment que, 
conformément à l’avis exprimé par le comité permanent du conseil 
supérieur des H. L. M. dans sa séance du 1‘ juin 1959, aucune 
condition de nationalité n'’interdit l'accès des habitations à loyer 
modéré locatives aux étrangers et qu’il appartient donc au conseil 
d'administration des organismes d’H. L. M. de prendre toutes déci- 
sions à ce sujet, ledit conseil pouvant, par exemple, poser le prin- 
cipe de la nationalité française obligatoire et se réservant le droit 
d'examiner les cas d’étrangers spécialement intéressants. Ces dis- 
positions concernent l’ensemble des logements construits par les 
organismes d’habitations à loyer modéré, à l'exclusion de ceux 
construits en application du titre II de la loi du 13 juillet 1928. En 
effet, il n’appartient pas à l’administration de déroger, par un texte 
réglementaire, à un texte de loi, quelle qu’en soit la date. Contrai- 
rement à ce que semble croire l’honorable parlementaire, ce n’est 
donc pas à la demande des offices d’habitations à loyer modéré de 
la Seine que le ministre de la construction a été amené à soumettre 
au comité permanent la question des étrangers mais pour obéir 
à des impératifs économiques sur le plan national. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11671. — M. Davoust expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la présentation de la carte nationale 
d'identité suffit maintenant pour accéder dans la plupart des pays 
d'Europe qui n’exigent plus le passeport. Mais les facilités ainsi 
offertes à nos compatriotes sont très amoindries par la nécessité 
pour le voyageur ou le touriste de présenter un passeport pour 
obtenir une allocation de devises. Il souligne que le passeport, pièce 
d'identité, est ainsi détourné de son but et qu’il devient de plus 
en plus un document bancaire et financier, Il lui demande si, dans 
:Pintérêt du tourisme européen, il n’envisage pas de créer une 
formule d'attribution de devises qui éviterait à nos compatriotes 
d’être constamment en possession de deux pièces d'identité; la 
carte d'identité nationale étant suffisante pour l'obtention des 
devises aux guichets des banques et des organismes de change. 
(Question du 13 septembre 1961.) 


Réponse. — Si l’on considère que le passeport est détourné de 
son but quand il est utilisé pour la délivrance de devises aux 
voyageurs, l'observation vaut pour l’utilisation de toute autre pièce 
d'identité, y compris la carte nationale d'identité. La substitution 
de cette carte au passeport rencontre, au demeurant, un obstacle 
tenant au fait que la carte nationale d'identité ne peut, en raison 
de son format réduit, recevoir aucune mention. La création d’un 
carnet spécial destiné à recevoir uniquement les mentions relatives 
aux attributions de devises à titre touristique a été envisagée mais 
la seule mise en place de ce système nouveau eût entraîné des frais 
considérables pour l'Etat sans que l'usager en tire un avantage 
quelconque. Il est donc apparu que le maintien du système en 
vigueur constituait la solution la plus conforme aux intérêts de 
l’un et de l’autre. 


11843. —- M. Palmero expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les personnes se rendant à l'étranger 
peuvent obtenir la délivrance de devises étrangères, nécessaires pour 
leur séjour hors de France, sur simple présentation d’un passeport 
individuel en cours de validité ou périmé depuis moins de cinq 
arnées. Or, pour se rendre dans certains pays voisins, la carte 
d'identité nationale suffit et lui demande si les mêmes avantages 
accordés aux titulaires d’un passeport périmé depuis moins de 
cinq ans ne pourraient être accordés sur présentation de la carte 
nationale d'identité et, éventuellement, les raisons qui s’y opposent. 
(Question du 30 septembre 1961.) 

Réponse. — La substitution de la carte nationale d'identité au 
passeport en matière de délivrance de devises aux personnes se 
rendant à l’étranger rencontre un obstacle tenant au fait que la 
carte nationale d'identité ne peut, en raison de son format réduit, 
recevoir aucune mention. La création d’un carnet spécial destiné 
à recevoir uniquement les mentions relatives aux attributions de 
devises à titre touristique a été envisagée mais la seule mise en 





place de ce système nouveau eût entraîné des frais considérables 
pour l'Etat sans que l’usager en tire un avantage quelconque. Il est 
donc apparu que le maintien du système en vigueur constituait la 
solution la plus conforme aux intérêts de l’un et de l’autre. 


INTERIEUR 


11542. —— M. Palmero demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il est exact que les enseignes et panneaux publicitaires concernant 
des spectacles, produits alimentaires ou boissons, installés sur les 
établissements commerciaux qui en font la vente, doivent être 
obligatoirement autorisés et éventuellement si une jurisprudence 
du Conseil d’Etat le confirme. (Question du 6 septembre 1961.) 


Réponse. — 1° Conformément aux dispositions de l’article 6 du 
décret n° 61-62 du 18 janvier 1961, le matériai publicitaire mis à 
la disposition des exploitants de salles par les distributeurs est 
soumis au visa de la commission de contrôle des films cinéma- 
tographiques. La présentation d’un matériel publicitaire n’ayant 
pas obtenu ce visa est donc interdite et cette infraction est punie 
d'une amende de 400 à 2.000 nouveaux francs. Le même texte 
dispose que les façades publicitaires des salles projetant un film 
interdit aux mineurs de dix-huit ans au aux mineurs de treize ans 
ne peuvent être constituées, lorsqu’elles comportent des illustrations, 
que d'images ou reproductions extraites ou directement dérivées 
des affiches ou photographies approuvéés par la commission de 
contrôle. Le non-respect de ces dispositions est sanctionné par une 
amende de 400 à 2.000 nouveaux francs. 2° Aux termes de 
l’article L. 17 du code des débits de boissons et des mesures contre 
l’alcoolisme, toute publicité en faveur des boissons du cinquième 
groupe (apéritifs à base d’alcool, alcools de grain) est prohibée. 
Il est également interdit d’effectuer une publicité sous quelque 
forme qu’elle se présente, en faveur des boissons alcooliques sur 
les stades, terrains de sport publics ou privés, dans les lieux où 
sont installées des piscines et dans les salles où se déroulent habi- 
tuellement des manifestations sportives ainsi que dans les locaux 
occupés par des associations de jeunesse ou d’éducation populaire. 
En outre l’article L. 18 du code des débits de boissons dispose que 
la publicité relative aux boissons du troisième groupe (apéritifs à 
base de vin) n’est licite que si elle indique exclusivement la déno- 
mination du produit, le nom et l’adresse du fabricant, des agents et 
dépositaires. Le conditionnement ne peut être reproduit que s’il ne 
comporte que les mêmes mentions. La sanction des infractions à ces 
diverses dispositions relève des seuls tribunaux judiciaires, et échappe 
de ce fait à la compétence du Conseil d'Etat. Le secrétariat d'Etat 
au commerce intérieur pourra le cas échéant fournir à l’honorable 
parlementaire des précisions complémentaires sur la réglementation 
éventuellement applicable à la publicité faite en faveur de produits 
alimentaires. 





POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


11953. — M. Kaspereit expose à M. le ministre des postes et 
télécommunications que le décret n° 58-73 ayant institué une taxe 
annuelle de tenue de compte courant postal s’élevant uniformément 
à 5 nouveaux francs, il en résulte ainsi pour les titulaires modestes 
une taxe hors de proportion avec les services rendus par leur 
compte courant, alors que ce compte courant leur est imposé 
lorsqu'ils perçoivent des pensions dont le montant est supérieur 
à 1.000 nouveaux francs, ce qui est le cas pour la plus grande 
partie d’entre eux, les versements étant effectués trimestriellement. 
Il lui demande, afin de répartir plus justement cette taxe en fonction 
des services rendus par les comptes courants, s’il n’est pas possible 
de prévoir une détaxation pour les comptes à faible mouvement 
et de proportionner la taxe à l’importance des mouvements, pouvant 
aller jusqu’au triple ou au quadruple, ou davantage, pour ceux qui 
jouent sur des chiffres considérables. (Question du 3 octobre 1961.) 


Réponse. — Le nombre très élevé des affiliés à l'institution des 
chèques postaux et l'ampleur du trafic écoulé ne permettent maté- 
riellement pas, sans complications considérables, d'effectuer en 
matière de perception de la taxe de tenue de compte des dis- 
tinctions soit d’après la qualité des titulaires, soit d’après le degré 
d’activité de leur compte ou l’importance des mouvements de fonds. 
Malgré tout l'intérêt qui peut être accordé à certaines vatégories 
d'usagers particulièrement dignes d'attention, et notamment aux 
pensionnés à qui la loi fait une obligation de posséder un compte 
postal ou bancaire pour percevoir le montant de leurs arrérages, 
l'administration des postes et télécommunications est dans l’impos- 
sibilité de leur réserver un traitement de faveur. 


12050, — M. Marchetti expose à M. le ministre des postes ef 
télécommunications que le personnel des lignes à grande distance 
a posé des revendications particulières auxquelles il n’a pas 
apporté de solution. Ces agents percevaient en 1948 une prime de 
« connaissance spéciale », compensant l’effort qu’ils fournissaient, 
notamment à l’occasion des cours de spécialisation, prime supprimée 
lors du reclassement de la fonction publique, alors que d’autres 
primes de technicité ont été octroyées à diverses catégories d’agents 
des postes et télécommunications. Il lui demande s’il n’est pas 
envisagé de leur accorder : 1° une prime compensatrice corres- 
pondant, à cet avantage qui leur a été retiré ; 2° une augmentation 
des indemnités qu’ils perçoivent pour leurs déplacements et missions. 
(Question du 6 octobre 1961.) 

Réponse. — 1° Le problème posé par le rétablissement de l’indem- 
nité de connaissances spéciales dont bénéficiaient, avant le reclas 
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sement général de 1948, certains personnels du service des lignes 
à grende distance, a retenu toute l'attention de l’administration 
des postes et télécommunications. Des pourparlers sont en cours 
en vue de rechercher une solution permettant de compenser équi- 
tablement les sujétions particulières imposées aux intéressés ; 2° la 
revalorisation des indemnités de déplacement pose, à l’ensemble 
des administrations, un problème d’ordre général dont la solution 
exige l'intervention préalable du ministère des finances et des 
affaires économiques et de la direction générale de l’administration 
et de la fonction publique et échappe, de ce fait, à la compétence 
exclusive de l’administration des postes et télécommunications. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11768. — M. Rieunaud demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si les récentes explosions nucléaires à 
l'étranger ont eu pour conséquence une augmentation du taux de 
radio-activité et, dans l’affirmative, quelles mesures le Gouvernement 
envisage d’une part pour informer l'opinion publique sur les dangers 
et d’autre part assurer une protection convenable de la popu- 
lation. (Question du 23 septembre 1961.) 


Réponse. — Les retombées radio-actives sur le territoire national 
sont surveillées par le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (services central de protection contre les rayonnements joni- 
sants). Depuis le 13 septembre 1961, à la suite des explosions 
nucléaires à létranger, une certaine augmentation de la radio- 
activité a été notée. Par rapport à la concentration considérée comme 
le maximum admissible pour la santé publique (recommandations 
de la commission internationale de protection contre les rayonne- 
ments ionisants ; circulaire du 3 juin 1957 du ministère de la santé 
publique et de la population), l’augmentation actuelle de la radio- 
activité de l’air est négligeable du point de vue de ses effets sur 
la santé des individus. Ces constatations ont été confirmées par 
les services du commissariat à l’énergie atomique et du ministère 
de l’intérieur avec lesquels le service central de protection contre 
les rayonnements ionisants échange constamment des informations. 
Des communications ont été faites à la presse et de nouvelles 
communications seront faites si elles apparaissent nécessaires. Dans 
la situation actuelle il n’y a pas lieu d’envisager des mesures en 
ee qui concerne la protection de la population contre ces retombées. 


TRAVAIL 


11771. — M. Bourgund expose à M. le ministre du travail le cas 
d’un fonctionnaire de situation modeste dont la fille vient d’atteindre 
l’âge de cinq ans et qui ne perçoit plus, en conséquence, ni allo- 
cation familiale, ni allocation de logement, ni allocation de la femme 
au foyer. L’intéressé se voit ainsi contraint, notamment, de chercher 
un logement de coût moins élevé, et partant, moins confortable, ce 
qui est d’autant plus regrettable que l’état de santé de sa femme 
est très précaire. Il lui demande de bien vouloir envisager de prendre 
des mesures de nature à atténuer, en faveur des petits traitements, 
la rigueur de la législation en vigueur. (Question du 23 septembre 
1961.) 


Réponse. =— Les incidences dans le domaine de l’allocation-loge- 
ment de la suppression de l’allocation de salaire unique au taux 
de 10 p. 100 dont bénéficiaient, avant le 1‘' janvier 1959, certaines 
familles ayant à leur charge un enfant unique de plus de cinq 
ans, ont été tout d’abord atténués par le paragraphe II de l’article 15 
de l’ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 qui maintient l’allocation-logement à ces familles jusqu’à ce 
que lenfant ait dix ans. Puis l’article 88 de la loi n° 60-1384 du 
23 décembre 1960, portant loi de finances pour 1961, a prévu une 
disposition analogue pour les familles dont l’enfant unique avait 
moins de cinq ans au 31 décembre 1958. Les mesures ainsi prises 
ont donc répondu aux préoccupations exprimées par l’honorable 

arlementaire puisqu'elles ont permis de régler la situation des 
amilles qui n’ont pas cessé de remplir les conditions qui étaient 
exigées, antérieurement au 1‘ janvier 1959, pour percevoir l’allo- 
cation de salaire unique pour un enfant de cinq à dix ans et qui 
avaient droit, jusqu’à cette date, à l'allocation logement. Si le 
fonctionnaire, dont l'honorable parlementaire cite le cas, remplit 
les conditions précitées pour obtenir le maintien de l'allocation 
logement, il lui appartient de présenter une demande à l’admi- 

ration dont il relève, l'application du régime des prestations 
familiales aux fonctionnaires et agents de l'Etat étant assurée par 
chaque département ministériel intéressé, sous la tutelle du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


# 

11887, — M, Richards expose à M. le ministre du travail qu’un 
salarié dont l'employeur n’a pas acquitté en temps voulu ses 
cotisations de sécurité sociale ne peut régulariser sa situation 
en raison de la prescription quinquennale et demande: 1° si 
ledit salarié peut être déchu de ses droits à pension pour cette 
période prescrite ; 2° ou si, au contraire, ledit salarié, qui ne 
peut être lésé dans ses droits, bénéficiera quand même des 
versements qui auraient dû lui être décomptés au titre de la 
retraite des vieux travailleurs, et ce en raison de quelles dis- 
positions législatives ou réglementaires ; 3° par quels moyens de 


“Caleul pourrait-on, éventuellement, établir le préjudice causé dans 


Cas où le salarié ne pourrait retrouver ses droits à pension 
Ou à la retraite par la faute de son employeur ; 4° auelle est, 
vntuellement, la juridiction qui devrait en connaître (Question du 
30 septembre 1961.) 


Réponse. — 1° et 2° Selon les termes de l’article 71, paragraphe 4, 
du décret du 29 décembre 1945 modifié, il n’est tenu compte 
des cotisations arriérées d'assurance vieillesse pour l'ouverture 
des droits et le calcul des pensions de vieillesse liquidées en 
application des articles 331 à 335 du code de la sécurité sociale 
que si elles ont été acquittées dans le délai de cinq ans sui. 
vant la date de leur exigibilité. Elles sont cependant valables 
pour l'ouverture du droit et le calcul desdites pensions Jlors- 
qu'elles ont, en temps utile, fait l’objet d’un précompte sur 
le salaire de l'intéressé. La preuve du précompte peut résul- 
ter de la production du bulletin de paie qui mentionne le 
montant de la cotisation ouvrière déduite du salaire ; 3° et 4° le 
salarié, privé du fait de la carence de son employeur de la 
totalité ou d’une fraction de l'avantage de vieillesse auquel lui 
auraient ouvert droit les cotisations correspondant aux rémuné- 

. rations qu’il a effectivement perçues, peut intenter une action 
devant les tribunaux de droit commun en vue d'obtenir la répa- 
ration du préjudice subi. Ce préjudice correspond, en principe, 
à la différence entre le montant de l’avantage de vieillesse qu'aurait 
pu obtenir l'intéressé, compte tenu des cotisations prescrites, et 
le montant effectif de l’avantage obtenu le cas échéant. 


11890, — M. Richards expose à M. le ministre du travail que 
la valeur horaire du salaire horaire du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, basé sur celui pratiqué à la zone 0, doit 
subir les abattements de zone lorsque celui-ci doit être appli- 
qué dans certaines villes de province, par exemple, à Bordeaux, 
3,56 p. 100. Il lui demande si ledit abattement doit être appli- 
qué aux plafonds de sécurité sociale au sujet desquels PU. R. S$. 
S. A. F. ne peut réclamer de cotisations, par exemple, à Bor- 
deaux, 700 nouveaux francs moins 3,56 p. 100, soit 675,08 nouveaux 
francs. (Question du 30 septembre 1961.) 


Réponse. — Le plafond des rémunérations à prendre en consi- 
dération pour la fixation de l'assiette des cotisations de sécu- 
rité sociale et d’allocations familiales est, aux termes du décret 
n° 61-168 du 16 février 1961, fixé par décret pris après avis 
des organisations signataires de la convention collective nationale 
du 14 mars 1947. Un décret n° 61-169 du même jour, pris en 
application du décret susvisé, a fixé en dernier lieu à 8.400 nou- 
veaux francs par an, soit 700 nouveaux francs par mois, à comp- 
ter du 1°*° avril 1961, le montant du plafond applicable à l’ensemble 
du territoire métropolitain, sans qu’il soit tenu compte des taux 
d’abattement de zone pratiqués en matière de fixation des salaires. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


11016. — M. Cermolacce, se référant à la réponse faite le 
15 juin 1961 à sa question écrite n° 10165, fait observer à M. le 
ministre des travaux publics et des transports qu’il ne peut igno- 
rer que les décisions des commissions paritaires et de la com- 
mission Payelle ont été annulées par jugement du 26 mars 1925, 
sur appel de l'association des chefs de gare et station du P.-L.-M. 
et que la compagnie du P.-L-M. fut alors invitée à respecter 
les situations acquises de ses agents; qu’au surplus, la direc- 
tion générale de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ne peut nier son obligation de reclasser les agents lésés 
puisqu'elle a accordé à l’un d’entre eux un recours annuel, à 
partir du 1° janvier 1957, en attendant l'adoption, par le 
Parlement, d’une proposition de loi n° 10298 &ont il était alors 
valablement saisi, proposition qui avait fait l’objet d’un rapport 
favorable n° 11383 de la commission compétente ; il lui demande 
à nouveau les mesures qu'il compte prendre afin de reviser la 
carrière et de rétablir dans les droits acquis antérieurement au 
statut de 1920 les agents intéressés. (Question du 6 juillet 1961:) 


Réponse. — Il est bien exact qu’un jugement du tribunal civil de 
Lyon a été rendu le 27 mars 1925, sur appel d’un jugement du 
conseil des prud’hommes du 15 mai 1924, au sujet d’un recours de 
l’association dont il s’agit. Mais, contrairement à ce qui semble être 
indiqué par l’honorable parlementaire, ce jugement n’a, en aucune 
manière, infirmé les principes et les méthodes qui ont présidé au 
classement des agents dont il s’agit et à la reconstitution de leur 
carrière, et n’a revêtu aucune portée générale. En fait, les attendus 
de cette décision judiciaire ne s’opposaient nullement aux décisions 
d'ordre général prises par les commissions compétentes et l’adminis- 
tration ne peut, dans ces conditions, que confirmer les termes de 
sa réponse du 13 juin 1961 à la précédente question n° 10165 de 
l'honorable parlementaire, en précisant, qu’il n’est pas possible de 
modifier une situation arrêtée depuis plus de trente ans. 


11562. — M. Lefèvre d'Ormesson expose à M, le mimistre des 
travaux publics et des transports que les voitures de 2° classe, moins 
coûteuses que celles de 1° classe, sont les plus rentables, En effet, 
les quarante-huit places de la voiture de 1'° classe produisent à rai- 
son de 0,12 nouveau franc au kilomètre, une recette de 5,76 nou- 
veaux francs (ou 6,33 nouveaux francs avec le supplément pour 
train de luxe) contre 6,40 nouveaux francs avec les quatre-vingts places 
de la voiture de 2° classe (et même 7,04 nouveaux francs avec les 
quatre-vingt-huit places de la voiture du type Est ou Nord). Ces 
chiffres ne tiennent pas compte du fait — établi par les statis- 
tiques de la Société nationale des chemins de fer français et des 
T. P. — que plus de la moitié des voyageurs de 1re classe bénéfi- 
cient de la gratuité. Or, les trains réservés aux voyageurs de 
l'e classe, avec ou sans supplément, circulent, à quelques exceptions 
près, sur des lignes qui sont loin d’être dotées d’une desserte 





convenable de trains express à deux classes. De nombreux exemples 
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pourraient être cités. Ils feraient apparaître, sur des grandes lignes 
telles que: Paris—-Nancy, le Havre-—Strasbourg, Belfort et Bâle, et 
sur des lignes transversales telles que celles Nantes—Lyon, Stras- 
bourg—Lyon, Bordeaux-—Lyon, une situation moins favorable en 
1961 qu'en 1939 pour les voyageurs de 2° classe. En conséquence, il 
lui demande s’il ne serait pas possible d’adjoindre des voitures de 
2° classe aux trains de luxe qui circulent généralement à charge 
réduite, permettant ainsi aux usagers de-cette classe de bénéficier 
des trains les plus rapides. (Question du 6 septembre 1961.) 
Réponse. — La voiture moderne de l1'° classe comporte neuf 
compartiments et offre cinquante-quatre places ; les voitures comman- 
dées depuis 1956 sont sur ce nouveau type et le produit de leurs 
recettes par kilomètre parcouru est au moins égal à celui des voitures 
de 2° classe. Le nombre des voyageurs non payants dans les trains 
rapides de 1'° classe est très inférieur à celui qui est mentionné par 
l'honorable parlementaire, l'accès de ces trains étant interdit, d’une 
manière générale, aux agents porteurs de titres de circulation gra- 
tuite. 11 ne faut pas d’ailleurs considérer comme non payants tous 
les porteurs de cartes ; ces derniers comprennent en effet les abon- 
nés, particulièrement nombreux en l'° classe et qui constituent une 
clientèle fidèle du chemin de fer. L’occupation des trains rapides de 
l'e classe est, dans l’ensemble, satisfaisante ; en particulier le train 
«Le Mistral» doit être fréquemment dédoublé pour faire face à 
l’affluence ; des déboublements de circulation sont pratiqués cou- 
ramment, à certaines périodes de l’année, sur d’autres relations, 
notamment sur celles qui sont assurées par des rames automotrices. 
En 1938-1939, l'occupation moyenne des trains de voyageurs, compte 
tenu des parcours totaux de ces circulations était relativement 
réduite ; pour des raisons d'économies, les services ont dû être 
adaptés à la fréquentation, les dessertes actuellement assurées étant, 
dans l’ensemble, convenables. La composition des trains rapides de 
l'e classe doit être relativement limitée, pour pouvoir atteindre des 
vitesses très élevées. L'’adjonction des voitures de 2° classe, en 
augmentant leur charge, empêcherait précisément de réaliser les 
moyennes commerciales auxquelles la clientèle intéressée tient essen- 
tiellement. Dans certains trains rapides où le nombre de voyageurs 
de 1'° classe n’est pas tel que leur composition soit à charge complète 
en voitures de cette classe, la Société nationale des chemins de fer 
français a incorporé des voitures de 2° classe dont l’accès est subor- 
donné également au paiement d’un “léger supplément inférieur à 
celui qui est perçu en 1° classe ; c’est le cas du train « Aquilon » 
(Paris—Lyon et retour) et du nouveau train automoteur Paris—Metz 
—Francfort (trains 1107/1119) circulant à partir du 1° octobre 1961. 





Erratum 
au compte-rendu intégral de la séance du 10 octobre 1961. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 2473, 1° colonne, question écrite n° 11136 de M. de Gracia 
à M. le ministre des anciens combattants, 28° et 29° lignes de la 
réponse, au lieu de : « Une étude est actuellement d'invalidité et des 
victimes de guerre, présumées imputables à la législation en 
vigueur », lire: «Une étude est actuellement entreprise en vue 
d'apporter éventuellement un assouplissement à la législation en 


vigueur ». 





Rectificatif 
au compte-rendu intégral de la séance du 10 octobre 1961. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 2472, 1'° colonne, question écrite n° 11666 de M. Commenay à 
M. le Premier ministre, 5° à 7° lignes de la réponse, au lieu de: 
« Dans le débat franco-algérien, la question de la souveraineté du 
Sahara n’a pas à être considérée, tout au moins elle ne doit pas l'être 
par la force ». lire : « Dans le débat franco-algérien, la question de la 
souveraineté dun Sahara n’a pas à être considérée, tout au moins elle 
ne l’est pas par la France ». 





Erratum 
au compte-rendu intégral de la 2° séance du 19 octobre 1961. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 2679, 1'° colonne, rubrique Intérieur, question écrite n° 11677 
de M. Pascal Arrighi, au lieu de: «11677. — M. Pascal Arrighi 
expose à M. le ministre de l’agriculture... », lire : « 11677. — M. Pascal 
Arrighi expose à M. le ministre de l’intérieur... ». 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 





ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan (1) sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436). 


TOME III 
EXAMEN DE LA DEUXIEME PARTIE DU PROJET DE LOI 


Moyens des services et dispositions spéciales 


par M. Marc JACQUET, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, comme l’indiquait l'introduction du 
tome I du présent rapport consacré au rapport général, l’examen 
détaillé du projet de loi de finances est retracé dans les 
tomes II et III ainsi que dans les annexes au rapport. 


Le tome II a été consacré à la première partie du projet de 
loi relative aux « conditions générales de l'équilibre financier » 
et portait sur les articles premier à 19. 


Le tome III, qui vous est présenté aujourd’hui, est consacré 
à l'examen de la deuxième partie du projet de loi « Moyens 
des services et dispositions spéciales »; il porte sur les arti- 
cles 20 à 68. 


La partie la plus importante de ce tome III ne se trouve 
pas toutefois dans les pages ci-après : elle est constituée par 
l'ensemble des rapports spéciaux, au nombre de 44, qui sont 
publiés en annexe et dont la liste vous est fournie ci-après, 
accompagnée d’un tableau faisant apparaître l’organisation de 
la discussion en séance publique de la deuxième partie du 
projet de loi de finances. 


Dans ces rapports spéciaux, chacun de nos collègues chargés 
de l’examen des crédits d’un ministère ou d’un service, s’est 
livré à un examen attentif des crédits proposés et vous pré- 
sente les observations formulées par la commission des finances 
au sujet de chaque ministère ou service. . 


Il ne peut être question, en raison des brefs délais impartis 
à votre commission pour l’examen du projet de loi de finances, 
de vous offrir dans le présent tome une synthèse des observations 
formulées dans chacun des rapports spéciaux. 


Votre rapporteur général se bornera donc à vous indiquer 
brièvement les décisions prises par la commission sur les divers 


articles du projet de loi. 





à 

(1) Cette commission est composée de: MM. Paul Reynaud, 
président ; Denvers, Dorey, Jean-Paul Palewski, . vice-présidents ; 
Guy Ebrard, Weinman, secrétaires; Marc Jacquet, rapporteur 
général ; Anthonioz, Arnulf, Pascal Arrighi, André Beauguitte, Bis- 
son, Raymond Boisdé, Christian Bonnet, Georges Bonnet, Burlot, Cha- 
Re Charret, Charvet, Clermontel, Pierre Courant, Delesalle, 

liaune, Dreyfous-Ducas, Escudier, Pierre Ferri, Fraissinet, Pierre 
Gabelle, Garnier, Jean-Marie Grenier, Jaillon, Tony Larue, Lauriol, 
Francis Leenhardt, Max Lejeune, Le Roy Ladurie, Liogier, Marcel 
lin, Félix Mayer, Mazo, Molinet, Neuvwirth, Nungesser, Paquet, 
Pflimlin, Poudevigne, Raulet, Regaudie, Rivain, Roux, Ruais, Sanson, 
Souchal, Jean Taittinger, Tardieu, Voisin, Yrissou. 





Liste des rapports spéciaux annexés au rapport (n° 1436) 
sur le projet de loi de finances pour 1962. 
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Postes et télécommunications............. Tony LARUE 
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ment, les travaux des rapporteurs spéciaux sur les comptes 
des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte, 
utilisés pour les rapports sur la loi de finances, seront 
regroupés en une annexe spéciale, dont la parution pourra 
ainsi s’échelonner dans le temps sans retarder celle des 
rapports spéciaux proprement budgétaires. 
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Organisation de l'examen de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1962 en séance publique. 


Le présent document n'indique pas l’ordre d'examen des bud- 
gets qui sera fixé compte tenu tenu des propositions de la 
commission et des possibilités du Gouvernement. 


Les crédits relatifs à chaque budget civil ou militaire, ainsi 
qu'aux budgets annexes, feront l’objet d’une discussion minis- 
tère par ministère en y joignant les articles du projet qui s'y 
rapportent. 

La discussion sera ouverte chaque fois par l'audition de la 
totalité des rapporteurs spéciaux de la commission des finances 
intéressés, puis des rapporteurs des commissions saisies pour 
avis. 

Une fois la discussion de chaque budget terminée, il devra 
être procédé au vote sur les titres intéressant chaque ministère 
ou service et au vote des articles qui y sont rattachés. 


Ordre de discussion. 


Réserver les articles 20 à 35 jusqu’au vote sur les états C et D, 
les dépenses militaires, les budgets annexes et les comptes spé- 
ciaux. ; 

Regrouper l'examen des crédits et des articles selon les tableaux 
ci-après : 

Dépenses civiles. 


Affaires algériennes, états C et D; 

Affaires culturelles, états C et D; 

Affaires étrangères, états C et D; 

Agriculture, états C et D; 

Anciens combattants, état C et articles 48 à 52; 

Construction, états C et D et articles 23, 36, 37, 53, 54, 55 et 
55 bis ; 

Coopération, états C et D; 

Départements et territoires d'outre-mer, états C_ et D et 
article 41 ; 

Education nationale, états C et D et article 56; 


Finances et affaires économiques : 
IL — Charges communes, états C et D et article 56 bis; 
II. — Services financiers, états C et D; 
III. Affaires économiques, états C et D; 
IV. — Plan, état C. 
Industrie, états C et D; 
Intérieur, états C et D et article 59 ; 





Services du Premier ministre : 


L — Services généraux, états C et D; 
IL — Information, état C ; 
III. — Journaux officiels, états C et D; 
IV. — Etat-major de la défense nationale, états C et D; 
V. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, états C et D; 
VI. — Groupement des contrôles radio-électriques, états C 
et D; 
VII — Conseil économique et social, état C. 


Sahara, états C et D. 
Santé publique et population, états C et D. 
Travail, états C et D. 


Travaux publics et transports : 


L — Travaux publics et transports, états C et D; 
IL. —— Aviation civile et commerciale, etats C et D; 
III. — Marine marchande, états C et D et articles 43 et 43 bis. 


Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne, services votés, autorisations de 
programme, crédits de paiement. 

Imprimerie nationale, services votés, autorisations de pro- 
gramme, crédits de paiement, 

Légion d'honneur, services votés, autorisation de programme. 

Ordre de la Libération, services votés, crédits de paiement. 

Monnaies et médailles, services votés, autorisations de pro- 
gramme, crédits de paiement. 

Postes et télécommunications, services votés, autorisations de 
programme, crédits de paiement. 

Prestations sociales agricoles, services votés, crédits de paie- 
ment et articles 45, 46 et 47. 


Dépenses militaires. 


Les dépenses militaires, ordinaires (art. 24) et en capital 
(art. 25), feront l’objet d’une discussion commune en y joignant 
le budget annexe des essences et poudres. Les votes porteront 
sur les articles 24 et 25, ainsi que sur le budget annexe des 
essences et poudres, services votés, autorisations de programme, 
crédits de paiement. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


La discussion portera sur l’ensemble des comptes spéciaux du 
Trésor (art. 29 à 35) en y joignant les articles 57 et 58. Le vote 
interviendra ensuite article par article. 


L 
LES 


Une fois terminés les discussions et votes sur l’ensemble des 
crédits ci-dessus, les articles seront appelés dans l’ordre suivant : 


— article 20 (budget général, services votés) 21 et 22 (états C 
et D) mesures nouvelles, ces articles seront mis aux voix aussitôt 
après le vôte des crédits du ministère examiné en dernier lieu. 

— article 23. Cet article aura été examiné avec le budget de la 
construction ; 

— articles 24 et 25 (dépenses militaires). Ces articles auront 
été votés à la fin de la discussion des crédits militaires ; 

— article 26 (autorisations d'engagement par anticipation et 
état E) ; 

— articles 27 et 28 (budgets annexes). Ces articles auront été 
votés aussitôt après les crédits du budget annexe examiné en 
dernier lieu ; \ 

— articles 29 à 35. Ces articles auront été votés à la fin de la 
discussion sur les comptes spéciaux du Trésor ; 

— articles 36 et 37. Ces articles auront été votés au moment 
de la discussion du budget de la construction ; 

— article 38 (état F), crédits facultatifs ; 

— article 39 (état G), crédits provisionnels ; 

— article 40 (état H), report des crédits ; 

— article 41. Cet article aura été voté avec le budget des 
départemgnts et territoires d’outre-mer ; 

— article 42. Créations, suppressions et transformations 
d'emploi ; 

— articles 43 et 43 bis. Ces articles auraient été examinés en 
même temps que les crédits auxquels ils sont joints ; 

— article 44. Subventions en annuités ; 

— après l’article 44, amendement de la commission des finances 
reprenant: dans la deuxième partie l’article 17 et l’état A auto- 
risant la perception des taxes parafiscales pour 1962 ; F 

— articles 45 à 59. Ces articles auront été examinés en même 
temps que les crédits auxquels ils sont joints ; 

— articles 60 à 68. (Mesures d'ordre fiscal.) 
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EXAMEN DES ARTICLES 


DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


TITRE l‘'. — DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1962 
A. — Opérations à caractère définitif. 
I. — Budget général. 
Article 20. 
Budget général. — Services votés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1962, au 
titre des services votés du budget général, est fixé à la somme 
de 59.458.615.419 NF. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


L — L'article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances dispose que 
les dépnses du budget général font l’objet d'un vote unique 
en ce qui concerne les services votés. 


IL —- Les éléments de comparaison entre les crédits ouverts 
en 1961 et ceux prévus pour 1962, au titre des services votés, 
sont fournis : 

a) En ce qui concerne les dépenses ordinaires : 


— par les tableaux I, II, V et VII annexés à l'exposé des motifs 
du présent projet de loi; 


— par les annexes I « Services votés » établies pour chaque 
ministère ; 

b) En ce qui concerne les dépenses en capital : 

— par les tableaux IL, IV, VI et VII annexés à l'exposé des 
motifs du présent projet de loi ; 


— par les annexes II « Mesures nouvelles » établies pour 
chaque ministère et qui fournissent par chapitre les explications 
de différences concernant tant les services votés que les mesures 
nouvelles. 


III. — La répartition des crédits applicables aux services votés 
s'établit comme suit par grandes catégories de dépenses : 
Dépenses ordinaires civiles...... 39.268.087.567 NF. 
Dépenses civiles en capital: 


Investissements directs et subven- 

CC Mt he 3.544.353.000 
Dépenses ordinaires militaires.... 11.307.433.852 
Dépenses militaires en capital....  4.523.117.000 





TORAL sie de oo codevsoise ss 59.458.615.419 NF. 


Observations et propositions de la commission : 


Le présent article répond aux dispositions de l’article 41 de 
la loi organique, qui prévoit que les dépenses du budget général 
font l’objet d’un vote unique en ce qui concerne les services 
votés. Dans le présent projet, sur un total de dépenses du budget 
général fixé à 69.196 millions de nouveaux francs, les services 
votés représentent 59.458 millions de nouveaux francs, soit 
85,9 p. 100. 


Il convient de rappeler, à cette occasion, que l’article concer- 
nant les services votés est une disposition comptable qui permet 
de constater le montant du budget général en 1962, tel qu’il 
se présenterait en l’établissant uniquement sur les bases juri- 
diques et techniques du budget de 1961. 


Le fait de voter cet article n’entraîne donc pas l'adoption, 
pour 1962, des crédits. qui y sont inscrits. En effet, les arti- 
cles 21 et 22 qui prévoient les mesures nouvelles du budget géné- 
ral comportent, non seulement des autorisations en augmenta- 
tion sur les services votés, mais également des autorisations en 

inution sur les services votés. Toutes les modifications que 
nous désirons apporter au budget de 1962 par rapport à sa 

ntation selon les principes d'établissement de celui de 
» "à doivent donc être formulées et appliquées aux articles 21 . 


| à 
Compte tenu de ces indications, il semble que l’Assemblée 
nationale puisse adopter l’article 20 sans modification, comme le 





Article 21. 
Budget général. — Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires 
des services civils. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


crédits ainsi répartis : 


Titre I « Dette publique ».......... 14.954.720 NF 
Titre II « Pouvoirs publics »...... 8.309.000 
Titre III « Moyens des services ».. 1.842.659.256 
Titre IV « Interventions publiques ». 2.688.577.453 





tr... De Er here 4.554.500.429 NF 


Ces crédits sont répartis par ministère conformément à l’état C 
annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


I — La comparaison, par titre et par ministère, des crédits 
ouverts en 1961 et de ceux prévus pour 1962, au titre des dépenses 
ordinaires civiles (mesures nouvelles), figure au tableau I annexé 
à l'exposé des motifs du présent projet de loi. : 


II. — Les demandes de crédits applicables aux mesures nou- 
velles sont résumées par grandes masses dans le tableau II 
annexé à l'exposé des motifs du présent projet de loi. 


III. — Les justifications détaillées par chapitres sont présentées 
dans les annexes II « Mesures nouvelles » établies pour chaque 
ministère. 

Observations et propositions de la commission : 


L'étude détaillée des mesures nouvelles proposées par le Gou- 
vernement figure dans les rapports annexés au présent rapport 
sur le projet de loi de finances. 


Un certain nombre d'observations ont été formulées par les 
rapporteurs spéciaux. Toutefois, votre commission ne vous 
propose que quelques modifications de crédits. 


* 
* 


Au budget de l’agriculture, votre commission a supprimé au 
titre III, un crédit de 438.000 nouveaux francs en vue d'obtenir 
des précisions sur la nouvelle structure de cette administration. 
Elle a également supprimé, au titre IV, du même budget un crédit 
de 173.390.000 nouveaux francs jusqu’au dépôt par le Gouver- 
nement, d’un amendement assurant la prise en charge par l'Etat 
du coût de la réduction de 50 p. 100 de la franchise en matière 
d'assurance maladie. 


Au budget des services financiers, votre commission a, tout 
d'abord, réduit de 155.286 nouveaux francs les crédits du titre III 
en vue de supprimer les postes créés dans les recettes municipales 
du Sahara. Elle a, en outre, réduit de 221.569 nouveaux francs 
les crédits du même titre en vue de supprimer 40 emplois d’agent 
de constatation dans les services extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts. P 

Au budget des affaires économiques, votre commission a réduit 
de 380.000 nouveaux francs les crédits du titre III, car elle n’a 
pas cru devoir accepter l'installation de l'inspection générale de 
l’économie nationale au siège des régions de programme. 

Enfin, au budget de la marine marchande, elle a diminué de 
90.000 nouveaux francs les crédits du titre III en vue de supprimer 
sept emplois au service de l’aide à l'armement. 


Article 22. 


Budget général. — Mesures nouvelles. — Dépenses en capital 
des services civils. 


I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 9.296.887.000 nouveaux francs ainsi répartie : 


Titre V « Investissements exécutés par 





RME. S be. dus adsa c'édr de codadènne Fa 2.864.134.000 NF 
Titre VI « Subventions d'investissement 
accordées par l'Etat »...:........414u.0., 5.934.953.000 
Titre VII « Réparations des dommages de 
FT ER Pr Per 97.800.000 
al Gi. ie die cor tte . 9.296.887.000 NF 





lui propose sa commission. 


Ces autorisations de programme sont réparties par ministère, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. ' 


Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles, pour les dépenses ordinaires des services civils, des 
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IL. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services 
civils du budget général des crédits de paiement ainsi répartis : 


Titre V « Investissements exécutés par 





ccm maso ee 904.168.000 NF 
Titre VI « Subventions d'investissement , 
CR DE RÉ 2,4... 55 ce optée 2.605.608.000 » 
Titre VIII « Réparations des dommages de 
ne OP RE LEE 228.176.000 » 
oo PÉNALES 3.737.952.000 » 


Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

La comparaison, par titre et par ministère, des autorisations 
de programme et des crédits de paiement prévus pour 1962, 
au titre des dépenses civiles en capital, avec les autorisations 
de programme et les crédits de paiement accordés en 1961, 
figure au tableau III annexé à l'exposé des motifs du présent 
projet de loi. 

L'échéancier des paiements prévisibles pour l’ensemble des 
dépenses civiles en capital est indiqué au tableau IV annexé à 
l'exposé des motifs du présent projet de loi. 

Les justifications détaillées par chapitres sont présentées 
dans les annexes II « Mesures nouvelles » établies pour chaque 
ministère. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commisison vous propose l'adoption du présent article. 


Article 23. 
Primes à la construction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Est fixée à 95 millions de nouveaux francs pour l’année 1962 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des 
années ultérieures du fait de l'attribution des primes à la 
construction prévues par l'article 257 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 

Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés 
pour l'attribution de primes aux personnes qui s’engageront 
à ne pas solliciter l'octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat 
dans les conditions prévues à l’article 266 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Les crédits nécessaires à l'application de la législation de 
l’aide à la construction privée (art. 257 à 264 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation) sont fixés chaque année par la loi de 
finances. 

Il est proposé de fixer à 95 millions de nouveaux francs pour 
l'année 1962 le montant du crédit de primes à la construction. 


Pour un montant de 25 millions de nouveaux francs, ces primes 
ne seront pas assorties des prêts spéciaux du Crédit foncier 
de France. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission des finances regrette que le Gouvernement 
se soit borné à proposer pour 1962 une autorisation d’attribu- 
tion de primes limitée au même montant que celui qui figurait 
dans la loi de finances de l’année 1961, soit 95 millions de 
nouveaux francs, alors que l'insuffisance manifeste de cette 
évaluation l’a contraint à demander l'inscription d’une auto- 
risation supplémentaire de 2.500.000 nouveaux francs dans la 
loi de finances rectificative de juillet 1961. 

Ainsi, en l’état actuel du projet de loi de finances pour 1962, 
les crédits de primes seront inférieurs de 2.500.000 nouveaux 
francs l’an prochain à ceux de 1961. Le Gouvernement justifie 
cette situation par des nécessités de maintenir le montant des 
prêts spéciaux du Crédit foncier, dans la limite annuelle de 
2.600 millions de nouveaux francs. 

Votre commission des finances a observé qu'une partie des 
primes, destinées à l'accession à la propriété au titre des 
logements économiques et familiaux, étaient détournées de 
leur destination essentiellement sociale au profit de spéculateurs 
qui souscrivent des appartements économiques et familiaux, non 
pas pour les habiter eux-mêmes, mais pour les louer au prix 
fort. C’est la raison pour laquelle votre commission des finances 
vous propose, ci-dessous, l'adoption d'un article additionnel 


55 bis nouveau, dont l’objet est de refréner cette spéculation. 
Compte tenu de cette initiative, elle vous propose l'adoption 
- du présent article. 


Article 24. 


Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaites 
des services militaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


I — Il est ouvert au ministre des armées pour 1962, au 
titre des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des 
services militaires, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 700 millions de nouveaux francs et applicables 
au titre III « Moyens des armes et services ». 


IT. — Il est ouvert au ministre des armées pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des crédits ainsi répartis : 





Titre III « Moyens des armes et services ».. 364.646.658 NF, 
Titre IV «Interventions publiques et admi- 
0 à ANS EN PR PER es COR RS » 
7 RP EN REC RELITES 364.646.658 NF. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

La comparaison par titre et par section des crédits ouverts 
en 1961 et de ceux prévus pour 1962 au titre des dépenses 
ordinaires militaires (mesures nouvelles) figure au tableau V 
annexé à l'exposé des motifs du présent projet de loi. 

Les justifications par chapitre sont présentées dans les 
annexes II <Mesures nouvelles », établies pour chacune des 
sections du budget des armées. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption, sans modification, 
de cet article, sur lequel toutes explications vous sont fournies 
dans les rapports des rapporteurs spéciaux des budgets mili- 
taires. 


Article 25. 
Mesures nouvelles. —— Dépenses en capital des services militaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Il est ouvert au ministre des armées, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services mili- 
taires, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement à 6.827.927.000 nouveaux 
francs et à 1.077.733.000 nouveaux francs, applicables au titre V 
« Equipement ». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


La comparaison par titre des autorisations de programme et 
des crédits de paiement prévus pour 1962 au titre des dépenses 
militaires en capital avec les autorisations de programme et les 
crédits de paiements accordés en 1961 figure au tableau VI 
annexé à l’exposé des motifs du présent projet de loi. 

Les justifications détaillées par chapitre sont présentées dans 
les annexes II « Mesures nouvelles » établies pour chacune des 
sections du budget des armées. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption, sans modification, 
de cet article, sur lequel vous trouverez toutes explications 
dans les rapports des rapporteurs spéciaux militaires. 


Article 26. 
Autorisations d'engagement par anticipation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Les ministres sont autorisés à engager en 1962, par anticipa 
tion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1963, 
dépenses se montant à la somme totale de 103.600.000 nouveaux 
francs réparties par titre et par ministère, conformément à 
l’état E annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


L'article 11 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances subordonne les 
engagements par anticipation sur les crédits de l’année suivante 
à des dispositions spéciales qui font l’objet du présent article. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission des finances vous propose l'adoption du 
présent article. 
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IL — Budgets annexes. 
Article 27. 
Budgets annexes. — Services votés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1962, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 
de 10.586.917.761 NF ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne........ 662.926.877 NF 





Imprimerie nationale ............ 84.283.969 » 
Légion d'honneur ............... 14.604.368 >» 
Ordre de la libération........... 275.460 » 
Monnaies et médailles.......... 331.316.635 » 
Postes et télécommunications..... 4.621.211.469 » 
Prestations sociales agricoles..... 3.776.398.095 » 
ef RNA 840.336.774 » 
D ST ET EE 255.564.114 » 

nn OR ee à AP EU PL 10.586.917.761 NF 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


L'article 31 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances dispose que, dans 
sa seconde partie, le projet de loi de finances autorise les opé- 
rations des budgets annexes, en distinguant les services votés 
des mesures nouvelles. L'article 41 de la même ordonnance pré- 
cise que les dépenses des budgets annexes sont votés par budget 
annexe. 


Le présent projet d'article a été établi en application de ces 
dispositions. Les justifications détaillées sont présentées dans 
les annexes I « Services votés » établies pour chacun des budgets 
annexes. 

Observations et propositions de la commission : 


Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article. Vous trouverez dans les rapports spéciaux toutes expli- 
cations sur les crédits qui vous sont demandés. 


Article 28. 


Budgets annexes. — Mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


L — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme totale de 953.124.920 NF, ainsi 


répartie : 

Caisse nationale d’épargne........... 7.842.920 NF 

Imprimerie nationale ............... 4.700.000 » 

Légion d'honneur .................. 1.500.000 » 

Monnaies et médailles.............. 940.000 » 

Postes et télécommunications........ 852.967.000 » 

DS ET PIN Gen de ère 25.600.000 » 

PS és ce VAPEUR ER Ne 59.575.000 » 
. : CONTI T IS UT PTIT ITS 953.124.920 NF 

IL. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 887.788.285 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne........ 41.266.043 NF 
Imprimerie nationale ............ 908.031 » 
Légion d'honneur ................ 476.471 » 
Ordre de la libération............ 26.000 » 
Monnaies et médailles............ — 238.511.635 » 
Postes et télécommunications...... 648.115.011 » 
Prestations sociales agricoles...... 340.248.252 » 
MR cuvée cd CRE 41.670.976 » 
POS lit cree sn heu te tee 53.580.136 » 

FR dde vou ou : retd 887.788.285 NF 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 
Les justifications détaillées par chapitre sont présentées dans 


"les annexes II « Mesures nouvelles » établies pour chaque bud- 


get annexe. " 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption de cet article. Vous 
trouverez dans les rapports spéciaux toutes explications sur les 
crédits qui vous sont demandés. 





III. — Opérations à caractère définitif 
des comptes d'affectation spéciale. 


Article 29. 


Comptes d'affectation spéciale. — Services votés. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1962, 
au titre des services votés des opérations définitives des 
comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2.409.968,000 NF. 


Article 30. 
Comptes d'affectation spéciale. — Mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


L — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des dépenses civiles en capital des comptes 
d'affectation spéciale, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 896.750.000 NF. 


IL. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale des cré- 
dits ‘de paiement s’élevant à la somme totale de 336.732.000 NF, 
ainsi répartie : 





Dépenses ordinaires civiles.......... 82.982.000 NF 
Dépenses civiles en capital.......... 218.250.000 NF 
Dépenses ordinaires militaires...... 35.500.000 NF 
Dépenses militaires en capital...... » 
PRES IN LOSC UN .10.. Ven 336.732.000 NF 


Exposé des motifs (art. 29 et 30) présenté par le Gouver- 
nement : 

La répartition par titre des autorisations de programme et 
des crédits de paiement applicables aux comptes d'affectation 
spéciale (opérations à caractère définitif) figure dans les 
tableaux VIII annexés à l'exposé des motifs du projet de loi. 
Ces tableaux fournissent d'autre part les éléments de compa- 
raison entre les crédits ouverts en 1961 et ceux prévus pour 
1962. 

La justification des différences est présentée dans l'annexe 
« Comptes spéciaux du Trésor ». 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de ces deux 
articles. Vous trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfous- 
Ducas ainsi que, le cas échéant, dans les autres rapports 
particuliers, toutes explications sur les comptes spéciaux. 


B. — Opérations à caractère temporaire. 


Article 31. 


Compte retraçant des opérations à caractère temporaire, 
Services votés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


1. — Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 
1962, au titre des services votés des opérations à caractère 
temporaire des comptes d'affectation spéciale est fixé à la 
somme de 56.550.000 NF. 


II. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de commerce est fixé à 1.549.000.000 
NF. 


III. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixé au 409.200.000 NF. 


IV. — Le montant des découverts applicables, en 1962, 
aux services votés des comptes d'opérations monétaires est 
fixé à 235.500.000 NF. 


V. — Le montant des crédits ouverts au ministre des 
finances et des affaires économiques, pour 1962, au titre des 
services votés des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la 
somme de 6.100.000.000 NF. 

VI. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 
1962, au titre des services votés des comptes de prêts et 
de consolidation est fixé à la somme de 5.587.460.000 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs du projet 
de loi donne la répartition par compte : 

— des découverts applicables aux services votés des comptes 
de commerce, des comptes de règlement avec les gouver- 
nements étrangers et des comptes d'opérations monétaires ; 
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— des crédits applicables aux services votés des comptes 
d'affectation spéciale (opérations à caractère définitif), des 
comptes d'avance du Trésor et des comptes de prêts et de 
consolidation. 

Ces tableaux fournissent d'autre part les éléments de compa- 
raison entre les dotations prévues en 1961 et celles demandées 
pour 1962. La justification des différences est présentée dans 
l'annexe «+ Comptes spéciaux du Trésor ». 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 
_Vous trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfous-Ducas 
ainsi que, le cas échéant, dans les autres rapports particuliers, 
toutes explications sur les comptes spéciaux. 


Article 32. 
Comptes d'affectation spéciale. 
Opérations à caractère temporaire. — Mesures nouvelles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 

Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles des opérations à caractère temporaire des comptes 
d'affectation spéciale, des autorisations de programme et des 
crédits de paiement s'élevant respectivement à 50.250.000 NF 
et à 26.850.000 NF. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Afin de respecter la distinction opérée dans la présentation 
de l'équilibre budgétaire (art. 19) entre opérations à caractère 
définitif et opérations à caractère temporaire, il est nécessaire 
de présenter séparément les dotations applicables aux prêts 
qui peuvent être exceptionnellement opérées sur ressources 
affectées. La répartition par compte de ces dotations figure 
dans le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs du projet 
de loi. Des justifications détaillées sont fournies par ailleurs 
dans l’annexe «< Comptes spéciaux du Trésor ». 


Observations et propositions de la commission : 
Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 


Vous trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfous-Ducas 
ainsi que, le cas échéant, dans les autres rapports particuliers, 


toutes explications sur les comptes spéciaux. 


- Article 33. 


Comptes de commerce. — Mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

IL — Il est ouvert au ministre de la construction, pour 1962, 
au titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
515.000.000 de nouveaux francs. 

IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations 
de découverts s’élevant à la somme de 188.000.000 de nouveaux 
francs. - 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Les autorisations de programme et les découverts demandés 
au titre des mesures nouvelles des comptes de commerce sont 
applicables au fonds national d'aménagement du territoire. 

Le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs du projet de loi 
fournit les éléments de comparaison entre la dotation de ce 
compte en 1961 et celle proposée pour 1962. La justification de 
la différence est présentée dans l’annexe relative aux « Comptes 
spéciaux du Trésor ». 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article. Vous 


trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfous-Ducas, ainsi 
que, le cas échéant, dans les autres rapports particuliers, toutes 


explications sur les comptes spéciaux. 


Article 34. 


Comptes, d’avances. — Mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Il est ouvert au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour 1962, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d'avances du Trésor, des crédits de paiement s’élevant à la 
somme de 184.320.000 nouveaux francs. 

Exposé Ales motifs présenté par le Gouvernement : 

Le tableau VIII annexé à l’exposé des motifs du projet de loi 
fournit les éléments de comparaison entre les crédits ouverts 
en 1961 et ceux demandés pour 1962. La justification des diffé- 
rences est présentée dans l'annexe «Comptes spéciaux du 
Trésor ». 





Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l’adoption de cet article. Vous 
trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfcus-Ducas, ainsi 
que, le cas échéant, dans les autres rapports particuliers, toutes 
explications sur les comptes spéciaux. 


Article 35. 
Comptes de prêts de consolidation. — Mesures nouvelles. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 
I. — Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 


nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autori- 
sations de programme s’élevant à la somme de 2.839.200.000 nou- 


veaux francs, ainsi répartie : 
Prêts PSE... 2: =: 
Prêts concernant les habitations à loyer 
FU. otre: £a are MN TR AE EPA oh drone 


219.200.000 NF 
2.620. 000.000 


RAR Aa ges ne ne“ 2.839.200.000 NF 


IL. — Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits 
de paiement s’élevant à la somme de 805.540.000 nouveaux francs, 
ainsi répartie : 

Prêts concernant les habitations à loyer 
DA SN ET UN. La Ste de SUR 3 








PE Lie lol 5h » pod se at 805.540.000 NF 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs du projet de loi 
fournit les éléments de comparaison entre les crédits ouverts 
en 1961 et ceux demandés pour 1962. La justification des diffé- 
rences est présentée dans l'annexe «Comptes spéciaux du 
Trésor ». 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l’adoption de cet article. Vous 
trouverez dans le rapport spécial de M. Dreyfous-Ducas, ainsi 
que, le cas échéant, dans les autres rapports particuliers, toutes 
explications sur les comptes spéciaux. 


Article 36. 
Octroi de prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

I. — L'autorisation de programme de 2.620.000.000 de nouveaux 
francs ouverte au ministre de la construction au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation se répartit 
ainsi : 

a) Prêts concernant les habitations à loyer modéré à réaliser 
sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre- 
mer : 2.510.000.000 de nouveaux francs dont 400.000.000 de nou- 
veaux francs au titre de la seconde tranche du programme triennal 
de construction H.L. M. institué par l’article 30 de la loi de 
finances rectificative pour 1961 ; 

b) Prêts concernant les habitations à loyer modéré à réaliser 
en Algérie : 110.000.000 de nouveaux francs. 

II. — Une part de ces prêts sera obligatoirement réservée aux 
opérations d’accession à la propriété. 

La répartition des crédits ainsi ouverts entre le secteur locatif 
et celui de l'accession à la propriété et ses modalités seront 
déterminées par décision du ministre de la construction après 
avis de la commission prévue à l’article 196 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation. 

III. — Le ministre de la construction est autorisé à établir un 
nouveau programme triennal de construction H.L.M. fixé à 
900.000.000 de nouveaux francs. Ce programme sera réalisé par 
tranches annuelles à raison de : 

200.000.000 de nouveaux francs en 1962 ; 
400.000.000 de nouveaux francs en 1963 ; 
300.000.000 de nouveaux francs en 1964. 

La première tranche de ce programme triennal s’imputera sur 
les autorisations de programme fixées au paragraphe I a ci-dessus. 

Les dispositions du 3° et du 4° alinéas de l’article 44 de la loi 
de finances rectificative de 1961 relatives au programme triennal 
1961-1963 sont applicables au programme triennal 1962-1964 
institué par le présent paragraphe. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L — Pour permettre, dans le cadre des objectifs généraux 
définis par le Gouvernement, la réalisation du programme 
construction d'habitations à loyer modéré de l’année 1962, le 
montant total des autorisations de prêts doit être fixé à : 

— 2.510 millions de nouveaux francs pour le territoire 
métropolitain et les départements d'outre-mer ; 

— 110 millions de nouveaux francs pour l'Algérie. 
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Le montant ci-dessus de 2.620 millions de nouveaux francs 
comprend : 
1° A concurrence de 400 millions de nouveaux francs la 
seconde tranche du programme triennal de construction H. L# M. 
autorisé par la loi de finances rectificative pour 1961 et fixé 
à 900 millions de nouveaux francs. 
2° A concurrence de 200 millions de nouveaux francs la 
première’ tranche d’un programme triennal de construction 
H. L. M. d’un montant de 900 millions de nouveaux francs à 
+éaliser par tranches annuelles à raison de : 
200 millions de nouveaux francs en 1962 ; 
400 millions de nouveaux francs en 1963 ; 
300 millions de nouveaux francs en 1964. 


IL. — Il est proposé de laisser le soin au ministre de la cons- 
truction, après avis de la commission interministérielle d’attri- 
bution des prêts, de ventiler entre les secteurs locatif et d’acces- 
sion à la propriété les crédits ouverts au titre du paragraphe I. 


Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article, dont 
les dispositions sont commentées dans le rapport spécial de 
M. Courant. 


Article 37. 


Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêt. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Pour l’année 1962, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés dans la limite 
de 50 millions de nouveaux francs par les organismes d’habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les 
organismes et sociétés en application de l’article 45 du code 
des caisses d'épargne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L'erticle proposé reprend les dispositions de la précédente loi 
de finances relatives aux bonifications d'intérêts qui peuvent 
être accordées par l'Etat aux organismes d’habitations à loyer 
modéré. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article, dont 
les dispositions sont commentées dans le rapport spécial de 
M. Courant. 


C. — Dispositions diverses. 
Article 38. 


Crédits évaluatifs. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Est fixée, pour 1962, conformément à l'état F annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des 
crédits évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à 
l’article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Aux termes de l’article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, 
les crédits évaluatifs s'appliquent à la dette publique, à la dette 
viagère, aux frais de justice et aux réparations civiles, aux 
remboursements, aux dégrèvements et aux restitutions ainsi 
qu'aux dépenses imputables sur les chapitres dont l’énumération 
figure à un état spécial annexé à la loi de finances. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l’adoption de cet article. 


Article 39. 


Crédits provisionnels. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Est fixée, pour 1962, conformément à l’état G annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un 
caractère provisionnel. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent article a été établi en application des dispositions 
de l’article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances qui dispose notam- 
ment que la liste des chapitres dont les dotations ont un carac- 
tère provisionnel est donnée chaque année par la loi de finances. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l’adoption de cet article. 





Article 40. 


Reports de crédits. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Est fixée, pour 1962, conformément à l’état H annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s'imputent les 
crédits pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées 
par l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. 

L'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant 
loi organique relative aux lois de finances, dispose notamment 
que peuvent donner lieu à erport, par arrêté du ministre des 
finances, les crédits disponibles figurant à des chapitres dont 
la liste est donnée par la loi de finances. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 

Toutefois, elle a considéré qu’il était regrettable que le cha- 
pitre 44-30 du budget de l’agriculture relatif aux encourage- 
ments à l'emploi des amendements calcaires ne figure plus dans 
la liste des chapitres dont les crédits sont reportables. Elle a 
en conséquence décidé de compléter en ce sens l'état H 
annexé à la présente loi. 


Article 41. 


Participation des territoires d'outre-mer aux dépenses 
des services du Trésor. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Le montant de la participation des territoires d'outre-mer 
‘aux dépenses des services du Trésor est fixé pour l’année 1952 
à la somme globale de 2.111.986 NF, répartie comme suit : 


COR. di : sue he. do. cts try a la 157.552 NF 
Côte française des Somalis ............ 648.842 » 
Nouvelle-Calédonie .................... 574.453 » 
PO: ns le din vote en seù lé 500.693 » 
Saint-Pierre et Miquelon .............. 230.446 » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement: ‘ 

En application de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relative 
‘à l’évolution des territoires d'outre-mer, il convient de fixer le 
montant de la participation de ces collectivités aux dépenses 
de fonctionnement des services du Trésor pour 1962. 


Observations et propositions de la commission : 

Cet article est une disposition traditionnelle depuis le vote 
de la loi du 23 juin 1956, dite loi-cadre pour les territoires 
d'outre-mer. Ce texte continue en effet à s'appliquer aux pays 
qui ont exercé en 1958 le droit d’option qui leur était accordé 
dans le sens d’un maintien du statu quo. 

Il faut néanmoins remarquer que les seuls territoires astreints 
à une participation demeurent les Comores, la Côte des Soma- 
lis, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie et Saint-Pierre et Mique- 
lon; Wallis et Futuna n’a pas encore accédé à cette marque 
distinctive de l'autonomie interne. 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification 
cet article. 


Article 42. 
Créations, suppressions, transformations d'emplois. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Les créations, suppressions et transformations d'emplois qui 
résultent des modifications de crédits explicitées dans les 
annexes sont récapitulées en annexe à la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement 

Le présent article de la loi a été établi en application des 
dispositions conjuguées de l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances qui stipule que « les créations, suppressions et trans- 
formations d'emplois résultent des modifications de crédits cor- 
respondantes dûment explicitées par les annexes » et des articles 
55 et 56 de la loi de finances, pour 1961 (loi n° 60-1384 du 
23 décembre 1960) qui prévoient que les créations et transfor- 
mations d'emplois, pour lesquelles des crédits sont demandés 
dans le projet de loi de finances, devront faire l’objet d’un 
article spécial de ce projet et être récapitulées, par ministère, 
dans un état législatif annexé audit projet. 


Observations et propositions de la cômmission : 

Votre commission vous propose l'adoption du présent article, 
sous réserve des modifications qui devront être apportées par 
le Gouvernement à l’annexe récapitulative des créations d’em- 
plois, pour tenir compte des décisions prises par votre commis- 
sion. 
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Article 43. 


Prorogation de l'aide de l'Etat en faveur de l'armement 
au cabotage. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1962 les dispositions 
du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d’une 
aide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Pris en exécution de la loi du 14 août 1954 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social, le décret 
n° 55-3 du 3 janvier 1955 a institué pour une période de trois 
années une aide budgétaire en faveur de l'armement au cabo- 
tage. Cette aide, prorogée jusqu’au 31 décembre 1961, a permis 
à la flotte de s’accroître et de se moderniser et à l'armement 
de s'organiser. Il paraît opportun, pour parachever cette entre- 
prise, de proroger l’aide actuelle pour une durée d’un an. 


Observations et propositions de la commission. 
Votre commission vous propose l'adoption du présent article. 


Article 43 bis (nouveau). 
Allocations compensatrices en faveur de l’armement naval. 


Texte de l’article additionnel proposé par la commission des 
finances : 

En application de la loi de finances rectificative pour 1961 
(N° 61-825) du 29 juillet 1961, et pour faire face aux surcharges 
diverses qui handicapent le pavillon français dans la concurrence 
internationale, il est institué, en faveur de l'armement naval, 
une compensation sous la forme d'allocations budgétaires. 

Ces allocations, ne pourront avoir un caractère discriminatoire. 
Elles seront attribuées en fonction de barèmes qui seront soumis, 
avant le 31 décembre 1961, à l'approbation du Parlement. 

Ces barèmes ne joueront pas pour les trafics à l'abri du 
monopole de pavillon, ni au profit des lignes contractuelles 
des sociétés d'économie mixte. 


Observations et propositions de la commission : 

La loi de finances rectificative du 29 juillet 1961 a prévu un 
crédit de 25 millions de nouveaux francs en faveur de l’arme- 
ment naval. 

MM. Arrighi, Courant, Dreyfous-Ducas et Fraissinet ont estimé 
que l'institution de cette compensation devrait faire l’objet d'un 
texte de loi explicite. Ils ont, en outre exprimé le désir que 
les allocations soient attribuées en fonction de barèmes soumis 
à l'approbation du Parlement. 

Votre commission s’est rangée à cette opinion et vous propose 
en conséquence l'adoption du présent article. 


Article 44, 


Subventions en annuités pour les travaux d'équipement rural 
et les travaux d'équipement des ports et de défense contre 
les eaux. — Fixation des plafonds d'émission de titres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émettre pendant l'année 1962 des titres représentant 
des subventions payables par annuités dans la limite de : 

1° 65 millions de nouveaux francs de capital en ce qui 
concerne les subventions attribuées pour des travaux d’équi- 
pement rural, en vertu de l'article 1° modifié de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 
du 29 mars 1958 ; 

2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement des 
ports et de défense contre les eaux, en vertu de l’article unique 
de la loi n° 48-1540 du 1°’ octobre 1948, modifié par l’article 79 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

Exposé des mot'fs présenté par le Gouvernement : 

Pour les opérations d'équipement rural ou portuaire, les 
subventions de l'Etat sont versées intégralement en capital à 
partir des programmes de 1961. Toutefois, pour les programmes 
autorisés antérieurement, il est nécessaire, pour honorer les 
engagements contractés, d'autoriser l'émission de titres repré- 
sentant des subventions payables par annuités. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre.commission vous prépare l'adoption du présent article, 
dont les dispositions sont commentées dans les rapports spé- 


ciaux de MM. Gabelle et Denvers. 
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Article 44 bis (nouveau). 


Perception des taxes parafiscales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


Continuera d'être opérée pendant l’année 1962, la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état I annexé 
à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 

La liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée 


pendant l’année 1962 reprend la liste des taxes parafiscales 
autorisées en 1961, modifiée par divers textes nouveaux. 


Deux lignes ont été supprimées : 


— ligné 10. — Versement compensateur perçu au profit de 
l'office national interprofessionnel des céréales sur chaque quin- 
tal de blé qui entre dans un moulin, à l'exception des blés 
d'échange. 

Cette taxe a été supprimée à compter du 1‘ octobre 1960 par 
le décret n° 61-379 du 10 avril 1961 : 

— ligne 29. — Droits rattachés à l'exploitation de marques 
de vins de champagne par les négociants, perçus au bénéfice 
du comité interprofessionnel des vins de Champagne. 

Les lignes 28 et 29, dont l’objet était le même, ont été 
regroupées. 


Trois lignes ont été ajoutées, qui correspondent à des taxes 
nouvelles : 


— ligne 43 bis. — Taxe de résorption acquittée par les fabri- 
cants de conserve de tomate au bénéfice du centre technique 
des conserves de produits agricoles. 

Cette taxe a été créée par le décret n° 61-812 du 28 juillet 
1961 en vue de régulariser le marché de la conserve de tomate. 

— bHgne 116. — Cotisation des entreprises rattachées au centre 
technique des industries aéroliques et thermiques. 

Cette taxe a été créée par le décret n° 61-574 du 5 juin 1961 
pour financer la recherche technique collective dans ces fndus-° 
tries. 

— ligne 140. — Les articles 5 et 6 de la loi de finances pour 
1961 ont majoré pour 1961 les droits de timbre sur les connais- 
sements et affecté au budget de l'E. N. I M. le produit de 
cette majoration. 

Cette affectation a donné un caractère parafiscal à la fraction 
des droits perçus au profit de l'E. N. L M. 

L'article 11 du présent projet de loi proroge les dispositions 
de l’article 5 de la loi de finances pour 1961. 

Observations et propositions de la commission : 

Lors de l'examen de la loi de finances pour 1961, il est apparu 
à votre commission que l’article relatif à l’autorisation de per- 
cevoir les taxes parafiscales n'avait pas sa place dans la discus- 
sion relative à la première partie de la loi de finances. 

En effet, les taxes parafiscales ne concourent pas à l’équilibre 
général du budget, qui se trouve défini par la première partie. 

Votre commission vous a proposé, en conséquence, de faire 
supprimer l’article en cause dans la première partie de la loi 
de finances et de le rétablir dans la deuxième partie, ce que 
l'Assemblée nationale a bien voulu accepter. 


- 


Fe: 

La seule modification proposée par la commission des finances 
concerne la redevance, pour droit d'usage, des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et télévision. 

En effet, au cours de l’examen des comptes de la R. T. F., 
votre commission a été conduite à supprimer la ligne 123 
relative à cette redevance. 

Vous trouverez dans le rapport spécial de M. Nungesser toutes 
explications sur les motifs qui ont conduit la commission à 
prendre cette décision. 

Par ailleurs, l’état A des taxes parafiscales, annexé au 
présent article, appelle un certain nombre d’observations. 

L'état A comporte, dans le projet de loi qui nous est soumis, 
101 taxes perçues au profit de 77 organismes. Leur produit 
global est évalué, pour 1962, abstraction faite de la taxe radio, 
à 845 millions de nouveaux francs contre 817 millions en 1961. 

Deux lignes figurant à l’état des taxes pour 1961 ont été 
supprimées : 

1° La ligne 10 (versement compensateur perçu au profit de 
l'O. N. I. C. sur chaque quintal de blé entrant dans un moulin 
à l'exception des blés d'échange). 

Ce versement qui avait pour objet de réaliser une péréqua- 
tion des prix des transports de blé a été supprimé parce que 
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certains meuniers avaient tendance à acheter leur blé en dehors 
du département, le prix des transports étant artificiellement 
abaissé par le versement compensateur. 

La suppression du versement compensateur est donc une 
mesure destinée à favoriser l'écoulement local des blés; 

2° La ligne 29 (droits perçus au bénéfice du comité inter- 
professionnel des vins de Champagne). 

Il s'agit ici non pas d’une suppression, mais d’une simple 
fusion comptable de la ligne 9 avec la ligne 28 dont l’objet est 
identique. 


Trois lignes ont été ajoutées : 


1° La ligne 43 bis : taxe de résorption acquittée par les fabri- 
cants de conserve de tomates au bénéfice du centre technique 
de conserves de produits agricoles. 

Les difficultés rencontrées en 1960 par les producteurs de 
tomates ont montré, nous dit-on, la nécessité de régulariser les 
conditions de production des tomates destinées à l’industrie 
transformatrice et de proportionner l'utilisation des tomates 
par cette industrie à la satisfaction des besoins prévisibles. 


La taxe parafiscale assise sur les tomates entrées en usine 
répond à cet objet. Elle tend à orienter la production vers 
l'emploi de variétés sélectionnées. de prévenir une nouvelle 
surproduction. d’abolir les disparités des prix de revient sus- 
ceptibles de jouer en faveur des utilisateurs qui sont les moins 
engagés dans l'effort collectif d'organisation. 


2° La ligne 116: cotisations des entreprises rattachées au 
Centre technique des industries aéroliques et thermiques. 


Le Centre technique des industries aéroliques et thermiques 
a pour objet de promouvoir le progrès des techniques, de par- 
ticiper à l’amélioration du rendement et à la garantie de la 
qualité dans les industries aéroliques et thermiques. 


Les industries aéroliques couvrent essentiellement les acti- 
vités de construction et d'installation qui ont pour but de 
traiter l'air et de la distribution dans les locaux soit en vue 
du confort des individus, soit en vue du traitement de certaines 
matières. Elles concernent donc le conditionnement d’air indus- 
triel et climatique, le chauffage à air chaud, le séchage indus- 
triel, le filtrage de l'air, le dépoussiérage, etc. 

Les industries thermiques couvrent les activités de construc- 
tion et d'installation qui ont pour but de permettre l’utilisation 
rationnelle des différents combustibles, solides, liquides ou 
gazeux en vue du chauffage des locaux industriels, commerciaux 
ou d'habitation. Elles concernent donc la construction et l’ins- 
tallation des chaudières, radiateurs et brûleurs. 


Les deux techniques, aéroliques et thermiques, sont complé- 
mentaires et sont assemblées au sein d’un même syndicat. 


Les ressources du centre technique seront essentiellement 
consacrées à faire exécuter des recherches systématiques tant 
sur le plan de la recherche pure que de la recherche appliquée 
et à en diffuser les résultats parmi ses adhérents ; 


3° La ligne 140 : participation au produit du droit de timbre 
sur les connaissements. 

L'article 5 de la loi de finances pour 1961 avait majoré les 
droits de timbre sur les connaissements et affecté au budget 
de l'E. N. I. M. le produit de cette majoration. Cette affectation 
a conféré un caractère parafiscal à la fraction des droits perçus 
au profit de l'E. N. I M. 


Le Gouvernement, qui nous propose dans l’article 11 de pro- 
roger les dispositions de l’article 5 de la loi de finances pour 
1961, a estimé en conséquence que la participation de l'E. N. I. M. 
au produit du droit de timbre devait figurer à l'Etat des taxes 
parafiscales. 

Nous pouvons accepter cette présentation, mais il faut bien 
reconnaître qu’il y a là quelque chose d’un peu incohérent. 
Quelle sera la nature du- droit de timbre, fiscal pour une 
partie, et parafiscal pour une autre ? Le Gouvernement, lui-même, 
ne semble pas bien fixé sur ce point puisque dans l'article 11 
du présent projet, c'est au législateur qu'il s'adresse pour obte- 
nir la prorogation de la majoration du droit de timbre alors 
qu’il n'aurait pas besoin de le faire s’il s'agissait vraiment d'une 
taxe parafiscale. 

Remarquons d’ailleurs à ce propos que certainés impositions 
affectées au financement d'établissements publics ne figurent 
pas à l’état des taxes parafiscales. C’est le cas par exemple pour 
les taxes ou fractions de taxes alimentant le fonds d'orientation 
et de régularisation des marchés agricoles. 


A la vérité, le problème de la parafiscalité n'est pas résolu. 
Le décret du 24 août dernier n'apporte rien de nouveau sur 
ce point. Il serait souhaitable que le Gouvernement prépare et 
soumette au Parlement, par exemple lors de la prochaine loi 
de finances, un texte définissant le champ de la parafiscalité et 
délimitant avec précision le domaine de la loi et du règlement 








TITRE II 
DISPOSITIONS PERMANENTES 
IL — Mesures d'ordre financier. 

AGRICULTURE 

Article 45. 


Couverture des dépenses complémentaires 
de l'assurance maladie des exploitants agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 
Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du code rural est modi- 
fié comme suit : 


« Un décret contresigné du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixe les condi- 
tions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées 
aux dépenses complémentaires au titre des divers régimes de 
prestations sociales agricoles. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Les différents secteurs de la sécurité sociale agricole (presta- 
tions familiales, assurances sociales, assurance vieilesse des exploi- 
tants agricoles) sont financés par une double cotisation, l’une 
destinée à couvrir les prestations, l’autre les dépenses complé- 
mentaires, de gestion notamment. 

Pour aligner sur ce point le nouveau régime d'assurance mala- 
die-invalidité des exploitants agricoles institué par la loi n° 61-89 
du 25 janvier 1961, il y a lieu de préciser que les mêmes modalités 
de fixation des cotisations complémentaires sont applicables à 
tous les régimes de prestations sociales agricoles. 


Observations et propositions de la commission : 

Les dépenses figurant au budget annexe des prestations sociales 
agricoles ne constituent pas l'intégralité des dépenses sociales 
agricoles. Il faut y ajouter les frais de gestion des organismes de 
mutualité sociale agricoles ainsi que leurs dépenses d’action 
sanitaire et sociale. Ces dépenses sont couvertes par des cotisa- 
tions complémentaires venant s'ajouter aux cotisations affectées 
à la couverture des risques. Ce sont des comités départementaux 
de la mutualité sociale qui fixent le montant de ces cotisations 
complémentaires dans des conditions fixées par décret. 

Le présent article a trait aux cotisations complémentaires du 
nouveau régime d’assurance-maladie. Il prévoit, comme c’est le cas 
pour les autres régimes, que les modalités de fixation de ces 
cotisations seront fixées par décret. 

Votre commission a adopté cet article sans modification. 


Articke 46. 


Assurance maladie des exploitants agricoles. 
Modification des taux de l’aide de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Le deuxième alinéa de l’article 1106-8-1 du code rural est 
modifié comme suit : 

« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
taux de cette participation suivant l'importance du revenu cadas- 
tral. Ce taux sera obligatoirement compris entre 11 et 55 p. 100. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

La loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 instituant l’assurance maladie 
des exploitants agricoles a prévu une aide de l'Etat en faveur 
des exploitants les moins fortunés. Le taux de cette aide varie 
obligatoirement de 10 à 50 p. 100. 

La dissociation de la cotisation globale en deux éléments (coti- 
sation technique et cotisation complémentaire, cette dernière 
incombant exclusivement à l'exploitant) implique le relèvement 
des taux de l’aide de l'Etat limité à la seule cotisation technique 
de telle sorte que les exploitants perçoivent une subvention 
égale, en valeur absolue, à celle qu'ils percevaient jusqu'ici, toutes 
choses égales par ailleurs. 

Il est proposé, en conséquence, de fixer l’échelonnement des 
pourcentages de 11 à 55 p. 100. 

Observations et propositions de la commission : 

Le coût global du nouveau régime d'’assurance-maladie des 
exploitants agricoles a été évalué en année pleine à 541 millions 
de nouveaux francs y compris 60 millions de nouveaux francs de 
frais de gestion. Ces frais de gestion ne sont pas retracés au 
budget annexe des prestations sociales. 

Par analogie avec les règles retenues pour les autres régimes 
sociaux agricoles, il est prévu que la cotisation complémentaire 
destinée à financer ces frais de gestion incombe intégralement 
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aux expioitants. La subvention que l'Etat accorde pour le paiement 
des cotisations des exploitants les moins fortunés n’est pas réduite 
de ce fait; son montant reste le même et représentera seule- 
ment une fraction plus élevée de la cotisation affectée à la cour 
verture des risques. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 


Article 47. 


Modification de l'article 1003-4 du code rural. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Les dispositions de l’article 1003-4 c du code rural sont abro- 
gées et remplacées par les dispositions suivantes : 
VAN DORE D Gr 0, 


« c) Le remboursement au budget général : 


« — des deux tiers des dépenses de fonctionnement du service 
de l'inspection des lois sociales en agriculture ; 

« — de la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est 
consacrée au service des prestations sociales agricoles, ainsi que 
les dépenses de matériel correspondantes. 

PR NN RE ER ER Le elite ne se 16 en 6 6 6 » + « 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Lors de la discussion du projet de budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles pour 1961, le Gouvernement a accepté de 
ne faire prendre en charge par ce budget qu'une partie des 
dépenses de fonctionnement du service de l'inspection des lois 
sociales en agriculture, celle correspondant à l'inspection du tra- 
vail en agriculture incombant à l'Etat seul. 

Pour mettre en œuvre cette décision, il est nécessaire de modi- 
fier l’article 1003-4 c du code rural, tel qu'il résulte de la loi 
de finances pour 1960. 

D'autre part, les modalités techniques du remboursement, qui 
interviendra désormais sans qu'il soit fait recours à la procédure 
du fonds de concours, ainsi que l'inclusion dans le régime général 
de la sécurité sociale agricole de l'assurance maladie des exploi- 
tants sont traduites dans le nouveau libellé de l’article 1003-4 
du code rural. 


Observations et propositions de la commission : 

Cet article a trait aux dépenses de fonctionnement du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. Il modifie les dispo- 
sitions de l’article 1003-4 du code rural pour tenir compte de 
deux faits nouveaux : 


1° L'inclusion dans le budget annexe du régime de l’assurance- 
maladie des exploitants agricoles. 

2° La décision du Gouvernement, prise à Ja suite d’une 
demande du Parlement formulée lors des débats budgétaires de 
l’année dernière, de ne faire supporter au budget annexe qu’une 
partie des dépenses de fonctionnement du service de l'inspection 
des lois sociales en agriculture. Ce service assure, en effet, une 
mission d'inspection du travail, dont les dépenses doivent norma- 
lement incomber à l'Etat. 

Cet article a été adopté à l’unanimité par votre commission. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Article 48. 


Titularisation des agents contractuels 
du service des restitutions de corps. 


Texte de d'article proposé par le Gouvernement : 

Par dérogation aux dispositions du décret n° 50-1590 du 
29 décembre 1950 portant règlement d’administration publique 
relatif au statut particulier des fonctionnaires des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, modifié par le décret n° 61-896 du 4 août 1961, les 
personnels contractuels, ci-dessous désignés, du service des 
restitutions de corps, en fonctions antérieurement au 31 décem- 
bre 1961, pourront, après avis des commissions administratives 
paritaires compétentes, être nommés : 

1° Dans les emplois permanents de secrétaire administratif 
des services extérieurs (catégorie B) : 

— 7 contrôleurs départementaux et contrôleurs adjoints ; 

— 2 contrôleurs, chefs d'équipes. S 

2° Dans les emplois permanents du corps de délégué adjoint 
des services extérieurs (catégorie À) : 

— 3 inspecteurs des transferts de corps ; 

— $ chefs de service des sépultures. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles 
ces agents pourront être intégrés dans ces emplois et y être 
titularisés. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Le service des restitutions de corps du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre a été chargé d'assurer le 
transfert et la restitution des corps des victimes, civiles et 
militaires, de la guerre 1939-1945 et des événements d’Indochine 
et d'Algérie. 

Ces tâches ont été confiées à des agents contractuels. A la 
suite des licenciements opérés parmi ces personnels depuis la 
fin de la dernière guerre, seuls les meilleurs agents demeurent 
en service, sans avoir pu encore bénéficier d'aucune disposition 
permettant leur intégration dans des cadres de titulaires. 

Il apparaît équitable que ces agents, qui se sont consacrés 
depuis plus de quinze ans, à des tâches particulièrement délicates, 
encore imposées à ce service par les circonstances actuelles, 
voient leur situation enfin stabilisée. 


Observations et propositions de la commission : 


Cet article doit permettre, par dérogation aux règles habituelles 
de recrutement des fonctionnaires des services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, de 
titulariser les personnels contractuels du service des restitutions 
des corps dont les tâches sont sur le point de prendre fin. 

Le rapporteur spécial du budget des anciens combattants a 
présenté de sérieuses réserves sur cette mesure qui tend, comme 
dans d’autres départements ministériels, à régulariser des carriè- 
res qui se déroulent en dehors des règles normales de la fonction 
publique. 

Après avoir entendu le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, la commission vous propose, cependant, 
l'adoption de cet article. 


Article 49. 


Indemnisation de l’ankylose de la hanche ou de l'épaule 
des pensionnés de guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Il est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre un article L 35 ter ainsi conçu : 

« Art. L 35 ter. — Les invalides atteints d’une ankylose 
complète de la hanche ou de l’épaule ont droit à une allocation 
spéciale aux grands invalides portant le n° 10 lorsque cette 
ankylose est associée à une amputation ou à une impotence 
totale du membre correspondant qui, à elles seules, ouvrent 
droit soit à une pension de 100 p. 100, soit à un complément de 
pension de 10 degrés fixé par application des règles de l’arti- 
cle L 16 du code. 


« Les taux de cette allocation sont fixés comme suit : 


« a) Ankylose complète de la hanche : 

«— indice de pension 253 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

«— indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en rectitude. 


«b) Ankylose complète de l'épaule : 


«— indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

«— indice de pension 139 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en rectitude. 

« Cette allocation se cumule avec les allocations prévues aux 
articles L 31, L 32, L 33 bis, L 35 bis, L 38 et L 38 bis. 

« Toutefois, elle ne se cumule pas avec l'allocation de l’arti- 
cle 38 précité lorsque le montant en est porté au taux prévu par 
l’article 15 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955. 

«Lorsque les invalides définis au premier alinéa ci-dessus 
auront bénéficié pour l’ankylose dont ils sont atteints des 
dispositions des articles L 16 ou L 17 du Code, ils pourront 
opter entre les émoluments résultant de l'application desdits 
articles et l’allocation n° 10.» 

Ces dispositions prendront effet au 1‘ janvier 1962. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


En l’état actuel de la législation, l’ankylose complète de la 
hanche ou de l’épaule associée à l’amputation ou à l’impotence 
totale du membre n’est pas indemnisée, alors qu’elle accroît 
considérablement l'incapacité fonctionnelle du sujet. 

Dans ces conditions, il a paru équitable de créer une nouvelle 
allocation spéciale aux grands invalides : pour tenir compte des 
situations possibles plusieurs taux ont été prévus s’échelonnant 
de l'indice 139 à l'indice 253. 


Observations et propositions de la commission : 


L'article 49 doit permettre l'attribution d’une allocation spéciale 
supplémentaire aux mutilés atteints d’ankylose de la jambe ou 
de l’épaule. , 
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Depuis longtemps, il était demandé que cette mutilation qui 
entraîne une gêne fonctionnelle souvent très importante fasse 
l'objet d’une disposition spéciale. Le nombre des bénéficiaires 
de cette mesure est d'autre part peu important. 

Votre commission vous propose l'adoption de l’article 49. 


Article 50. 
Retraite du combattant. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Le cinquième alinéa de l’article L 256 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 


« Les titulaires de la carte, âgés de soixante-cinq ans, autre 
que ceux visés aux alinéas précédents bénéficient de la retraite 
au taux de 35 nouveaux francs. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L'article 60 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 
23 décembre 1960) modifiant l’article L 256 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre a 
limité à l’année 1961 l'attribution de la retraite au taux de 
35 nouveaux francs aux combattants âgés de soixante-cinq ans 
autres que les titulaires de la carte au titre de la campagne 
1914-1918. 

Le maintien de la retraite au profit des intéressés implique 
une modification de ces dispositions. 

Observations et propositions de la commission : 

L'article 50 rétablit, pour les combattants âgés de soixante- 
cinq ans et titulaires de la carte du combattant à un titre autre 
que celui prévu par le paragraphe A de l’article R 224 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
une retraite au taux de 35 nouveaux francs. 

Lors du vote de la loi de finances pour 1961, le Parlement 
avait, par voie d’amendement, limité à un an l'attribution d’une 
retraite de 35 nouveaux francs aux combattants âgés de soixante- 
cinq ans et titulaires de la carte au titre d’une campagne 
postérieure à la guerre de 1914-1918. 

Cette mesure avait pour but de demander au Gouvernement 
de reconsidérer le problème de la retraite, afin de permettre 
le rétablissement du taux normal à l’ensemble des combattants 
titulaires de la carte. 

Le rapporteur spécial du budget a déposé, en commission, un 
amendement tendant à reprendre pour l’année 1962 les dispo- 
sitions votées pour 1961. 

Après avoir entendu le ministre des anciens combattants, 
votre commission a repoussé l’amendement proposé par le rap- 
porteur et vous propose l'adoption de l’article 50 dans le texte 
proposé par le Gouvernement. 


Article 51. 
Augmentation du supplément familial des veuves de guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Dans le quatrième alinéa de l'articie L 51 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, 
l'indice 110 est substitué à l'indice 105. 

Cette disposition prendra effet au 1°’ janvier 1962. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

La loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 
1959) a porté de 100 à 105 points d'indice le montant du sup- 
plément familial accordé aux veuves pour chacun des deux 
premiers enfants à charge. Soucieux d'améliorer une nouvelle 
fois la situation des veuves de guerre, le Gouvernement a estimé 
possible d'élever cet indice de 105 à 110. 

Observations et propositions de la commission : 

L'article 51 accroît de cinq points l'indice du supplément 
familial accordé pour chacun des deux premiers enfants aux 
veuves de guerre. 

Cet indice passe ainsi de 105 à 110. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet artic'e 


Article 52. 


Augmentation de l'allocation spéciale des orphelins de guerre 
atteints d’une infirmité incurable les mettant dans l’incapa- 
cité de gagner leur vie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Dans le sixième alinéa de l'article L 54 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre l'indice 160 
est substitué à l'indice 150. 

Cette disposition prendra effet au 1°’ janvier 1962. 


| 








Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Les orphelins de guerre infirmes et incurables constituant 
une lourde charge pour leur mère ou les membres de la famille 
qui la suppléent lorsque celle-ci est décédée, il est proposé de 
majorer de dix points l'indice de l'allocation spéciale qui leur 
est attribuée, Cet indice sera ainsi porté de 150 à 160. 


Observations et propositions de la commission : 


L'article 52 doit permettre l'augmentation de dix points de 
l'indice de l'allocation spéciale versée aux orphelins de guerre 
atteints d’une infirmité incurable les mettant dans l'incapacité 
de gagner leur vie. 

Cette disposition qui touche un nombre restreint de béné- 
ficiaires, permettra cependant de soulager un peu le sort 
d'enfants handicapés privés de soutien familial. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 


CONSTRUCTION 
Article 53. 


Exercice du droit de recours en matière de dommages de guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Les demandes présentées en vue d’obtenir le bénéfice de la 
législation sur les dommages de guerre en ce qui concerne les 
biens meubles d'usage courant ou familial qui n’ont pas fait 
l'objet d’une décision notifiée sont réputées rejetées à la date 
de promulgation de la présente loi. A partir de cette date, 
commencera à courir le délai de recours prévu au titre VI de 
la loi du 28 octobre 1946. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Etant donné le nombre considérable de demandes d’indem- 
nités déposées en application de la législation sur les dommages 
aux biens, consécutifs aux évènements de la guerre 1939-1945, 
il a été impossible d'envisager que l’administration statue sur 
ces demandes dans un délai déterminé. 

C'est pourquoi le législateur n'avait pas prévu de dispositions 
ouvrant âäux sinistrés la possibilité d'introduire un recours 
contentieux à l'encontre du rejet implicite de leur demande, 
en cas de silence prolongé de l'administration. 

En conséquence, seule une décision explicite permet dans 
l'état actuel de la législation aux sinistrés d’exercer un droit 
de recours éventuel. 

A ce jour, les opérations de liquidation des dossiers relatifs 
à des dommages mobiliers sont terminées ; tous les sinistrés 
doivent avoir reçu notification de la décision prise à la suite 
de leur demande. Cependant, pour ceux qui n'auraient pas 
reçu une telle notification, il a paru nécessaire de leur per- 
mettre d'exercer, le cas échéant, un droit de recours. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission des finances vous propose l’adoption de 
cet article qu'elle a, toutefois, complété par un amendement de 
MM. Félix Mayer, Denvers et Courant dont l’objet est de pré- 
ciser que la forclusion ne sera pas opposable aux sinistrés dont 
le dossier aura été complété ultérieurement à la date de la 
promulgation de la présente loi. 


* 


Article 54. 


Octroi d’un délai aux sinistrés titulaires d’une indemnité affé- 
rente à un immeuble partiellement détruit ow à des éléments 
d'exploitation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Il est ouvert aux sinistrés titulaires de dossiers relatifs à 
des immeubles bâtis de toute nature partiellement détruits ou 
à des éléments d'exploitation de toute nature qui n'auraient 
pas encore perçu le 1° avril 1962 le montant de l'indemnité 
qui leur a été allouée, soit en espèces, soit en titres de la 
caisse autonome de la reconstruction, un délai expirant le 
1°’ juillet 1962 pour demander ce paiement et fournir, le cas 
échéant, à l'administration, les indications ou pièces néces- 
saires à son exécution. 

A partir de cette date et en cas de silence de leur part, les 
sinistrés seront considérés comme étant remplis de leurs droits 
et les dossiers non complétés dans les conditions ci-dessus 
pourront être archivés ou détruits. 

En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droit 
doivent avoir accompli les formalités visées au premier alinéa 
du présent article dans le même délai; celui-ci sera éventuelle- 
> pres jusqu’à l'expiration du cinquième mois suivant 
e 8. 

La déchéance quadriennale prévue par l’article 9 de la loi du 
29 janvier 1831 ne sera pas applicable aux sinistrés ayant 
satisfait aux prescriptions du présent article. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Les mesures d’assouplissement et les dispositions financières 
prises pour accélérer la liquidation et le règlement des indem- 
nités de dommages de guerre, notamment de celles relatives 
aux immeubles bâtis de toute nature partiellement détruits ou 
aux éléments d'exploitation de toute nature, permettront à l'admi- 
nistration d'achever la réparation de ces catégories de dommages, 
dans les premiers mois de 1962, étant entendu que les biens 
ont dans leur quasi-totalité été réparés ou reconstitués. 

Cependant, certains dossiers ne pourront faire l'objet d’un 
règlement parce qu’ils ne comportent pas tous les renseigne- 
ments nécessaires, notamment l'adresse actuelle du bénéficiaire 
ou la désignation d’un mandataire. 

Le présent article a pour effet d'accorder aux titulaires 
actuels de ces dossiers un délai qui leur permettra de fournir 
à l’administration les indications ou pièces nécessaires au paie 
ment. 

Enfin, il est apparu équitable de ne pas superposer la 
déchéance quadriennale à la forclusion prévue par le présent 
article, Ainsi les sinistrés bénéficiaires d’un paiement atteint 
par la déchéance quadriennale pourront obtenir le versement 
des sommes correspondantes s'ils en font la demande dans le 
délai fixé par le présent article. 

Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 





Article 55. 
Majoration des crédits de dommages de guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Les crédits de paiement ouverts chaque ‘année au ministre de 
la construction pour le règlement des dépenses de dommages de 
guerre pourront être majorés : 

1° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés dans la limite des paiements effectués sur ce produit. 
ou des fonds non utilisés à la date de la dissolution des groupe- 
ments ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat au titre des divers tra- 
vaux, constructions, acquisitions ou avances intéressant Ja 
reconstruction ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
. par l'Etat. aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements 
de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours 
par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à 
titre de participation aux travaux, par d’autres départements 
ministériels ; 

4° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire par le 
crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

5° Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinis- 
trés ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dom- 
mages de guerre en application de l’article 34 ($ 3) de l’ordon- 
nance n° 45-1820 du 15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre de la 
construction au titre des dépenses de dommages de guerre, 
pourront être affectées d’une majoration au plus égale au double 
de celle des crédits de paiement prévus ci-dessus, dans le cas 
visé à l'alinéa 1°”, lorsque les fonds d'emprunt des groupements 
de sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe c de 
l’article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure 
où ces majorations concerneront les dépenses n'ayant pas encore 
fait l’objet d’'autorisations de programme. 

Le rattachement des autorisations de programme et des crédits 
de paiement sera effectué selon la procédure des fonds de 
concours. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

— les crédits de paiement et les autorisations de programme 
prévus au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction peuvent être affectés de certaines 
majorations qui comprennent : 

— le produit des emprunts de groupements de sinistrés et 
le montant des paiements effectués par remise de titres ; 

— le montant de certaines opérations qui ont le caractère 
d'opérations d'ordre ; 

— le montant des fonds de concours qui peuvent être versés 
par les collectivités locales pour des travaux réalisés en partici- 
pation ; 

Le présent article a pour objet de rendre permanentes ces 
dispositions traditionnelles des lois de finances. 


Observations et propositions de la commission : 
Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 
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Article 55 bis (nouveau). 


Institution d'une priorité dans l'attribution des primes aux 
constructeurs s’engageant à occuper le logemeñt économique 
et familial construit à titre d’habitation principale. 


Texte de l’article proposé par la commission des finances : 


Dans la distribution des crédits des primes à la construction 
destinées aux logements économiques et familiaux, priorité devra 
être donnée aux constructeurs ou groupes de constructeurs qui 
prendront l'engagement d'occuper personnellement à titre d’habi- 
tation principale. Tout manquement à l'engagement ainsi pris 
entraînera, sauf cas de force majeure dûment constaté, la 
déchéance du droit à la prime et l'exigibilité immédiate du prêt 
correspondant. 

Cette disposition n'est pas applicable à la part des crédits 
destinée à la construction d'immeubles locatifs, part qui devra 
être d'environ le tiers des crédits globaux affectés aux logements 
économiques et familiaux. 

Observations et propositions de la commission : 

Dans son rapport spécial sur le projet de budget de la 
construction pour 1962, M. Pierre Courant expose les considéra- 
tions qui l'ont conduit, ainsi que M. Denvers, à soumettre à la 
commission des finances qui l’a adopté, l'article additionnel 
ci-dessus. 

Ces considérations sont les suivantes : 

« Les renseignements recueillis par la commission des finances 
l'ont amenée à constater que, notamment dans la région pari- 
sienne, 41.000 logements construits avec la prime et les prêts, 
aux taux maximum, avaient permis le développement d'opéra- 
tions qui n'ont plus de caractère social. 

« De grands ensembles ont été édifiés ou sont en cours d'édi- 
fication. Les logements sont souscrits non par unité, mais souvent 
par 5, 10 ou par 20, par des capitalistes qui perçoivent ensuite 
des loyers élevés de 40 ou 50.000 francs par mois, sur les loca- 
taires qui n'ont pas d'autre moyen de loger leur famille. 

« Pour celui qui fait ce placement, le résultat est brillant. Son: 
apport initial est d'environ 1.500.000 francs, le reste est payé 
en vingt ans sur les loyers. Compte tenu de l’amortissement 
des prêts qu'allège d’ailleurs le bénéfice de la prime à 
1.000 francs, il lui reste environ 300.000 de profit brut par an, 
ei en vingt ans, l'appartement sera payé sans qu'il lui en coûte 
autre chose que les 1.500.000 francs d'apport initial. 

« La commission a estimé que ces opérations ne répondaient 
pas au but social que s'était proposé la loi de 1953. Elle a sur- 
tout été désireuse de donner priorité à ceux qui veulent vrai- 
ment se loger eux-même et leur famille, et qui, la plupart du 
temps, s'ils peuvent payer le prix d’une accession à la propriété, 
ne pourraient pas payer un loyer de 50.000 francs. 

« Elle vous propose donc, en addition à la loi de finances, 
un texte qui enjoint au ministre de la construction de donner 
une priorité absolue aux constructeurs qui s'engagent à occuper 
eux-mêmes leur logement. 

« Mais cet engagement ne vaut que s’il comporte une sanction 
et, pour cette raison, la commission n’a pas craint d'admettre 
la seule sanction efficace : la déchéance du droit de la prime 
et le remboursement anticipé du prêt pour tous ceux qui n'aw 
ront pas respecté l'engagement qu'ils avaient pris. » 


EDUCATION NATIONALE 
Article 56. 


Equipement en matériel d'enseignement des établissements d’en- 
seignement public. Prélèvement sur les fonds attribués aux 
caisses départementales scolaires. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 

Sur les fonds attribués aux caisses départementales scolaires 
par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, le préfet peut opérer 
un prélèvement qui est affecté, dans des conditions qui seront 
fixées par décret, à l'équipement en matériel d'enseignement 
des collèges d'enseignement général, ainsi que des établissements 
ou classes d'enseignement spécial publics. Ce prélèvement ne 
peut dépasser un montant fixé chaque année par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'éducation nationale dans la limite de 10 p. 100 du 
taux de l'allocation scolaire. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Les dispositions de la loi du 28 septembre 1951 ont procuré 
aux collectivités locales des ressources importantes qui ont per- 
mis à ces dernières d’équiper les très nombreuses classes où 
étaient accueillis chaque année les effectifs en progression cons- 
tante. S'il reste encore à faire en ce domaine, du moins peut-on 
considérer que les besoins les plus urgents des écoles élémen- 
taires ont été satisfaits. 
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Il n'en est pas de même pour d'autres établissements : les 
écoles destinées aux enfants déficients et inadaptés, le cycle 
des classes terminales prévu par l'ordonnance instituant la pro- 
longation de la scolarité et surtout les collèges d'enseignement 
général (ex-cours complémentaires) que leur caractère propre a 
empêché de tirer de l’ailocation scolaire les ressources que leurs 
besoins eussent justifiés. 

En effet, ces établissements ont deux caractéristiques essen- 
tielles : 

1° Ils ont et ils auront plus encore, du fait de la réforme de 
l'enseignement, une activité intercommunale puisque chacun 
d'eux est amené à accueillir en principe les élèves de tout un 
canton ; tu 

2° Leurs programmes scolaires sont tels que l'équipement 
scientifique et pédagogique constitue une dépense importante. 

Ces deux caractéristiques s'accordent mal avec les règles qui 
président actuellement à la répartition des fonds de l'allocation 
scolaire. Il paraît donc nécessaire de mettre à la disposition du 
préfet des crédits suffisants pour que cet équipement essentiel 
soit mis en place avec le maximum de rapidité et d'efficacité. 


Observations et propositions de la commission : 

Votre commission des finances a tout d'abord été saisie d'un 
amendement de M. Chapalain tendant à supprimer cet article, 
considéré par notre collègue comme contraire au principe selon 
lequel l'équipement de tous les établissements secondaires est à 
la charge de l'Etat. Elle n’a pas cru devoir retenir cet amende- 
ment. 

En revanche, elle a adopté un amendement de M. Denvers 
tendant à préciser que les fonds attribués aux caisses départe- 
mentales scolaires par la loi du 28 septempre 1951 pourront être, 
également, affectés à des participations aux charges exception- 
nelles supportées par les communes astreintes à des opérations 
de constructions scolaires en raison d’une expansion industrielle 
de caractère massif. 

D'autre part, et sur les propositions de MM. Félix Mayer, 
Dorey et Denvers, elle a précisé que la répartition des sommes 
prélevées en vertu de l’article 56 ci-dessus devrait être approuvée 
par le conseil général. C’est, en effet, le conseil général qui gère 
la caisse départementale scolaire et fixe l'emploi des fonds ainsi 
que la répartition de chaque affectation. Si l’article proposé 
permet au préfet un prélèvement dans les conditions et pour 
les destinations indiquées, il apparaît souhaitable que le conseil 
général soit appelé à donner son accord sur la répartition des 
sommes prélevées entre les différentes parties prenantes. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de 
l'article ainsi amendé. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Article 56 bis (nouveau). 


Droit au bail des courtiers en valeurs soumis aux dispositions 
des articles 15 et 16 de la loi n° 61-825 du 29 juillet 1961 


Texte de l’article additionnel proposé par le Gouvernement : 


Le propriétaire d’un local loué à un courtier en valeurs 
mobilières, soumis aux dispositions de la loi de finances recti- 
ficative pour 1961, n° 61-825 du 29 juillet 1961, ne peut, nonobs- 
tant toute convention contraire, même antérieurement conclue, 
s'opposer à la transformation, réalisée par le locataire ou le 
cessionnaire du droit au .bail, en tout autre commerce, à la 
condition toutefois qu’il ne puisse en résulter, pour l’immeuble, 
ses habitants ou le voisinage, des inconvénients supérieurs à 
ceux découlant de l'exploitation du fonds supprimé. 

L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envi- 
sagées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception. 

L'adaptation du contrat de bail aux conditions d'exploitation 
nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, effectuée 
dans les conditions prévues à l’article 30 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953. 


Observations et propositions de la commission : 


La loi de finances rectificative pour 1961 décide, dans ses 
articles 15 et 16, que le marché officiel de Paris et le marché des 
courtiers en valeurs mobilières seront fusionnés, ce qui entraîne 
la disparition d’un grand nombre de maisons de courtiers en 
valeurs mobilières, qui ne pourront pas poursuivre leurs activités 
dans le cadre d’un office d’agent de change, la création de 
nouveaux offices étant limitée. 

Cette disposition cause un préjudice certain aux maisons de 
courtiers en valeurs mobilières et à la chambre syndicale des 
courtiers en valeurs mobilières, quant à la libre disposition des 
locaux qu'ils occupent actuellement et dont l'acquisition, dans 
certains cas, s’est traduite par un décaissement important, acqui- 
sition dont le montant figure à l'actif de leurs bilans, les lois 
fiscales actuellement en cours ne permettant pas l'amortissement. 








Par suite, les courtiers en valeurs mobilières, dont les maisons 
seront purement et simplement dissoutes en vertu de la loi, 
subiront une perte sensible qui n’était certainement pas voulue 
par le législateur. 

D'autre part, la transformation de certaines maisons de 
courtiers en valeurs mobilières, en charges d'agents de change, 
oblige ces maisons à rechercher des locaux plus vastes pue 
loger un personnel plus important, recherches les condu t 
obligatoirement à acheter un droit au baïl onéreux, qu’ils ne 
pourront compenser, dans une certaine mesure, avec la possibilité 
de céder leur propre droit au bail. 

Une mesure, rigoureusement analogue, avait été prise par 
ordonnance 59-107 du 7 janvier 1959, concernant les débits de 
boissons, afin de protéger les propriétaires des débits de boissons, 
en cas de suppression desdits débits. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des 
finances a adopté l’article additionnel ci-dessus, proposé par 
M. Pierre Ferri. sous réserve des observations éventuelles que 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale pourrait être appelée à présenter en 
séance. 


Article 57. 


Compte d'affectation spéciale « réception des équipements et 
matériels du plan d'assistance miiltaire » (opérations nou- 
velles.) 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Est autorisé l'imputation au compte d'affectation spéciale 
« réception des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire » des recettes et des dépenses auxquelles donneront 
lieu l’encaissement et l’utilisation, en accord avec les autorités 
américaines, du produit des cessions de stocks de matériels 
livrés au titre de ce plan et non susceptibles d’être réutilisés 
dans le cadre de l’organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement: 

Un accord est en cours de négociation à l’organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord au sujet de procédure de règlement 
des excédents inutilisés de matériels provenant du plan d’assis- 
tance militaire et dont le Gouvernement des Etats-Unis conserve 
la nue-propriété ; il apparaît opportun de retracer à un compte 
spécial le produit de la vente de ces matériels qui ne peut être 
utilisé qu’en accord avec les autorités américaines. 

Plutôt que d'ouvrir à cette. fin un nouveau compte spécial, il 
paraît préférable de rattacher ces opérations au compte « récep- 
tion des équipements et matériels du plan d'assistance militaire » 
qui comptabilise pour ordre la valeur des équipements et maté- 
riels de l’espèce livrés à la France. 


Observations et propositions de la commission : 
Votre commission vous propose l'adoption de cet article. 


Article 58. 


Clôture des comptes spéciaux du Trésor. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

IL — Les comptes spéciaux ci-dessous énumérés seront défini- 
tivement clos le 31 décembre 1961 : 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis ; 

Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 

IL. — Les comptes ci-dessous énumérés seront définitivement 
clos le 31 décembre 1962 : 

Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine ; 

Fabrication de. certains matériels aéronautiques. 

IIL. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1961, est reportée au 
31 décembre 1963 : 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 
27 mai 1950 et 36 de la loi du 6 février 1953) ; 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisa- 
tion des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L — Clôture au 31 décembre 1961 : 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis. — Ce 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers a été 
créé en 1948 en vue de retracer les opérations afférentes au 
blocage et au déblocage des fonds de contre-valeur de l’aide 
américaine. À la suite des accords passés le 29 juin 1959 entre 
le gouvernement français et le gouvernement américain au 
sujet de la liquidation de l’aide économique, cette procédure 
n’est plus appelée à jouer et il y a lieu de prévoir la clôture 
du compte spécial. 

Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — La 
clôture de ce compte d'affectation spéciale est la conséquence 
de la réforme proposée à l’article 14 du présent projet de loi 
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qui tend à imputer directement au budget général les recettes 
et les dépenses du fonds national de la vulgarisation du progrès 


agricole. 
LL — Clôture au 31 décembre 1962. 
Fabrication de certains matériels aéronautiques. — Ouvert 


en 185% pour permettre l'achèvement de la fabrication des 
appareils, SO 30 P «+ Bretagne » et SE 2010 « Armagnac », ce 
compte de commerce a retracé par la suite les recettes provenant 
de ‘la location de ces appareils ainsi qu'en dernier lieu les 
dépenses de stockage et de gardiennage pendant la période qui 
a précédé leur. affectation à des services de l'Etat ou leur 
vente par les domaines après réforme. L'achèvement de ces 
différente opérations et la perception des dernières recettes à 
recouvrer autorisera au 31 décembre 1962 la clôture du compte 
spécial du Trésor. 

Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine. — La 
liquidation des anciennes procédures d’aide américaine permet 
d'envisager la clôture de ce compte d'affectation spéciale qui 
ne retracera plus en 1962 que des opérations de régularisation. 

IL -— Report au 31 décembre 1963 de la date de clôture de 
certains comptes de liquidation. 

Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi du 
7 octobre 1946, à l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à 
l’article 36 de la loi du 6 février 1953. — Ce compte, unique- 
ment destiné à l'origine à prendre en charge le passif et 
l'actif des organismes dissous en vertu de la loi du 26 avril 1946, 
a vu étendre considérablement son activité notamment par 
l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 modifié et complété par 
l'article 36 de la loi du 6 février 1953, qui a prévu l’imputation 
au compte dont il s’agit des résultats de la liquidation des 
organismes para-administratifs. Celle-ci étant actuellement loin 
d'être terminée, il n’est pas possible d'envisager la clôture du 
compte spécial du Trésor avant 1963. 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 
magne. — Ce compte dont les opérations de liquidation ne seront 
pas totalement terminées en 1962 doit être également maintenu 
dans les écritures du Trésor en 1963. 

Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l’adoption de cet article, com- 
menté dans le rapport de M. Dreyfous-Ducas sur les comptes 


spéciaux. 
INTERIEUR 


Article 59 


Recettes des districts urbains. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Le 2° de l’article 8 de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 
tendant à instituer des districts urbains dans les grandes agglo- 
mérations est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Les ressources énumérées à l’article 149 (1° à 5° inclus) du 
code de l’administration communale. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 a autorisé la création 
dans les grandes agglomérations d'une nouvelle catégorie d’éta- 
blissements publics, les districts urbains. L'article 8 de cette 
ordonnance énumère les recettes de ces établissements ; il ne 
fait pas allusion aux centimes additionnels, si bien que ceux-ci 
ne peuvent pas être mis en recouvrement par les districts. 

Or, le district présente des caractères très voisins de ceux des 
syndicats de communes qui, eux, peuvent mettre des centimes en 
recouvrement. Le 1° de l’article 149 du code de l’administration 
communale qui définit les recettes du syndicat est en effet conçu 
ainsi qu'il suit : 

« La contribution des communes associées. — Cette contribu- 
tion est obligatoire pour lesdites communes, pendant la durée 
du syndicat et dans la limite des nécessités du service, telle que 
les décisions du syndicat l’ont déterminée. Le comité du syndi- 
cat peut décider que cette contribution sera remplacée par des 
centimes. La mise en recouvrement de ces centimes ne peut 
toutefois être poursuivie que si le conseil municipal, obligatoi- 
rement consulté dans un délai de quarante jours, ne s’y est pas 
opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa 
quote-part. >» 

L'interdiction faite aux districts urbains d’avoir recours à la 
fiscalité directe présente des inconvénients, et la différence qui 
existe entre leur régime et celui des syndicats de communes 
ne se justifie guère. Il paraît donc logique de donner au conseil 
du district, en matière de centimes, des pouvoirs analogues à 
ceux dont dispose déjà le comité du syndicat de communes. 

Cette mesure, qui fait l’objet du présent article, est préco- 
nisée par le groupe de travail n° 4 « Problèmes de financement >» 
de la commission de l'équipement urbain au commissariat géné- 


ral du plan. 











Observations et propositions de la commission : 

Votre commission vous propose l’adoption de cet article, étant 
entendu que la disposition proposée par le Gouvernement tend 
à placer les districts urbains, créés en application de l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959, dans la même situation que les syndi- 
cats de communes, en ajoutant à la liste de leurs ressources la 
possibilité de mettre en recouvrement des centimes addition- 
neis. 

Les conseils municipaux ont, toutefois, la possibilité d’affec- 
ter d’autres ressources au paiement de leur quote-part. 


II —— Mesures d’ordre fiscal. 
Article 60. 


Acheminement des marchandises. 
Modification du code des douanes (art. 15, $ 2). 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Le paragraphe .2 de l’article 115 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2. Celles qui sont destinées à être exportées par les voies 
terrestres doivent être conduites à l’étranger immédiatement par 
la route la plus directe désignée comme il est dit à l’article 75 
ci-dessus. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

En l’état actuel de la législation, les marchandises qui sont des- 
tinées à être exportées par les voies terrestres doivent, après 
accompiissement des formalités douanières, être conduites direc- 
tement à l'étranger. 

Or les bureaux de douane se trouvent souvent, pour des rai- 
sons topographiques, à une certaine distance de la frontière à 
laquelle ils sont reliés, parfois, par plusieurs voies, dont la plus 
directe n’est pas nécessairement la route normale la plus carros- 
sable. 

En vue d'éviter que des marchandises déclarées pour l’exporta- 
tion, dégrévées à ce titre de taxes fiscales et, selon le cas, de 
droits de douane ne restent en fraude sur notre territoire, il 
importe d’obliger les transporteurs à suivre à la sortie de France 
les routes légales dont l’utilisation est déjà imposée à l’entrée 
en vertu de l’article 75 du code des douanes et des arrêtés pré- 
fectoraux pris pour son application, routes qui sont en fait les 
voies d'accès les plus normales. 

Des conventions passées avec les Etats limitrophes comportent 
d’ailleurs l'engagement d’harmoniser les emplacements des 
bureaux de douane de part et d'autre de la frontière et par 
conséquent, canaliser le trafic sur la voie qui les relie. 

La mesure proposée sera de nature à mettre obstacle aux 
fraudes signälées en facilitant la surveillance du service des 
douanes, sans entraîner la moindre sujétion nouvelle pour les 
transporteurs honnêtes qui suivent, d'ores et déjà à la sortie, 
la même route qu’à l'entrée ; 

Observations et propositions de la commission : 

Le Gouvernement propose, dans cet article une modification du 
paragraphe 2 de l’article 15 du code des douanes. Cette nouvelle 
rédaction précise que les marchandises destinées à être expor- 
tées par les voies terrestres doivent être transportées sans délai 
à l'étranger par la route la plus directe désignée par l’administra- 
tion, c’est-à-dire, en fait, par arrêté du préfet. 

Pratiquement, l’article 60 de la loi de finances tend à appli- 
quer aux marchandises exportées des dispositions identiques à 
celles déjà prévues à l’article 75 du code des douanes pour les 
marchandises importées. La mesure proposée pourra ainsi mettre 
obstacle aux fraudes signalées dans l’exposé des motifs du Gou- 
vernement et qui consistent, pour les transporteurs malhonnêles, 
à laisser sur notre territoire les marchandises qui viennent d’être 
déclarées pour l'exportation, afin de les vendre après dégrève- 
ment des taxes fiscales qui les frappent normalement. 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 


Article 61. 


Définition des actes de contrebande. 
Modification du code des douanes (art. 417). 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Il est ajouté à l’article 47 du code des douanes un para- 
graphe 3 libellé comme suit : 
* « 3. Sont assimilées à des actes de contrebande les importa- 
tions ou exportations sans déclaration lorsque les marchandises 
passant par un bureau de douanes sont soustraites à la visite du 
service des douanes par dissimulation dans des cachettes spécia- 
lement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui ne 
sont pas normalement destinés au logement de marchandises. » 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Depuis plusieurs années, on assiste à un accroissement cons- 
tant du trafic commercial et touristique. Dans le même temps de 
larges facilités ont été accordées en faveur des voyageurs et le 
service des douanes a dû renoncer, dans l'intérêt du tourisme, à 
procéder à des contrôles systématiques et approfondis. 

Mais ces circonstances sont abondamment exploitées par les 
fraudeurs et organisateurs de contrebande qui, plutôt que 
d'effectuer leurs opérations illicites d'importation ou d’exporta- 
tion de marchandises en dehors des bureaux et d’encourir ainsi 
les peines de la contrebande, effectuent actuellement ces mêmes 
opérations illicites par les bureaux de douane mais en employant 
des procédés destinés à soustraire effectivement les marchan- 
dises à la visite du service. Ce faisant, ils n’encourent que les 
peines prévues en matière d'importation ou d’exportation sans 
déclaration, en l'absence notamment d’une disposition législa- 
tive expresse sanctionnant spécialement l'emploi des procédés de 
fraude de l'espèce. 

Le présent article a pour objet de sanctionner ces opérations 
frauduleuses par les peines de la contrebande. 


Observations et propositions de la commission : 

Les dispositions actuellement en vigueur permettent aux 
fraudeurs visés dans l’exposé des motifs, d'échapper aux peines 
sévères de la contrebande. Ils n’encourent que les peines plus 
légères prévues en matière d'importation ou d'exportation sans 
déclaration. 

La mesure proposée en assimilant à des actes de contrebande 
certaines dissimulations de marchandises lors du passage dans 
un bureau de douanes, aggrave les sanctions encourues : l'amende 
passe du double au quadruple de la valeur des objets confisqués 
et la peine d'emprisonnement au lieu d’être limitée à un mois 
peut être comprise entre 6 mois et 3 ans. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose l'adoption sans modification du présent article. 


Article 62. 
Refonte du code général des impôts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


Le Gouvernement procédera par décrets en conseil d'Etat à 
une refonte du code général des impôts, en vue d’alléger et de 
simplifier la présentation de ce code. Cette refonte, qui pourra 
notamment comporter des fusions ou divisions d'articles, ne 
devra entraîner aucune modification des taux ni des règles 
de l’assiette et du recouvrement des impositions. 

La publication du nouveau code devra intervenir au plus 
tard dans les trois mois suivant l’adoption de la loi de finances 
pour 1963. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement : 

Le décret n° 50-478 du 6 avril 1950 a refondu en un code 
unique, dit code général des impôts, l’ensemble des codes fiscaux 
existant à cette date. Trois décrets de codification sont inter- 
venus depuis, mais ces textes ont eu pour seul objet de mettre 
les articles initiaux du code général des impôts en concordance 
avec les dispositions ultérieures et n’ont pas modifié la présen- 
tation de ce document. 

Or, depuis 1950, des réformes successives, dont la plus impor- 
tante résulte de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, ont pro- 
fondément modifié notre système fiscal. Il en résulte que le 


code général des impôts n’est plus adapté à la réglementation 


actuelle et n’en permet pas une présentation logique. 

L'objet du présent article est d'autoriser le Gouvernement à 
apporter au code général des impôts les modifications nécessaires 
pour poser les principes d'ensemble qui gouvernent la fiscalité 
française et en décrire, par un classement rationnel, les disposi- 
tions fiscales en vigueur. 


Observations et propositions de la commission : 

Plusieurs commissaires ont exprimé quelques réticences à 
l'égard de cet article qui tend à habiliter le Gouvernement à 
procéder par décrets en Conseil d'Etat à une refonte du code 
général des impôts. 

Pour certains, une codification comportant, éventuellement, 
des fusions ou divisions d'articles entraîne une telle modification 
de la rédaction des textes fiscaux que la portée même de ces 
textes peut s’en trouver changée. 

De son côté, M. Francis Leenhardt a fait observer que l’ex- 
pression : «poser les principes d'ensemble qui gouvernent la 
fiscalité française >» employée dans le dernier alinéa de l’exposé 
des motifs peut impliquer que les travaux envisagés par le 
Gouvernement dépassent sensiblement le cadre d’une simple 
codification. 

Dans ces conditions, votre commission, considérant que la 
fixation des règles relatives aux impôts est une prérogative 
essentielle du Parlement, a adopté, sur la proposition du prési- 





dent Paul Reynaud, un amendement tendant à soumettre le nou- 
veau code à l'examen du Parlement. RE 

Toutefois, pour tenir compte de la nature particulière du tra- 
vail de codification envisagé et afin de ne pas retarder la 
publication du nouveau code, cet amendement impose au Parle- 
ment un délai d'examen. Ainsi, le nouveau code qui devait être 
déposé sur le bureau du Parlement à l'ouverture de la seconde 
session ordinaire de 1962-1963, entrera en vigueur le 1° août 
1963, à défaut de modification apportée par le Parlement à 
l'issue de cette session. 

D’aëtre part, votre commission a exprimé le vœu, pour que 
l'examen de ce nouveau code se fasse dans les meilleures condi- 
tions, que le Gouvernement prenne l'engagement de transmettre 
son projet à la commission des finances préalablement au dépôt 
de celui-ci sur le bureau de l’Assemblée. 

Elle vous propose, dans ces conditions, l’adoption du présent 
article modifié par l'amendement de son président. 


Article 63. 


Imposition des revenus de valeurs mobilières étrangères non 
abonnées encaissés à l'étranger ou reçus directement de 
l'étranger. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

La déclaration et le versement prévus au troisième alinéa de 
l’article 19-II de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 sont 
supprimés pour les revenus encaissés à partir du 1°’ janvier 1961. 

Les revenus définis audit alinéa et encaissés à compter de la 
date susvisée par des bénéficiaires relevant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sont soumis à la taxe complé- 


“mentaire instituée par l’article 204 bis du code général des 


impôts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

En vertu des dispositions du troisième alinéa de l’article 19-II 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, les revenus de valeurs 
mobilières étrangères non abonnées que des personnes physqgiues 
ou morales ayant leur domicile, leur résidence ou leur siège en 
France se font envoyer de l'étranger ou encaissent à l'étranger 
donnent lieu, au titre de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques, à un versement de 24 p. 100 qui tient lieu de la 
retenue à la source et est acquitté sur déclaration annuelle 
souscrite au bureau de l'enregistrement, 

Dans un esprit de simplification, il paraît possible de suppri- 
mer, pour les revenus de cette nature encaissés à partir du 
1°’ janvier 1961, la déclaration et le versement dont il s’agit. 
Désormais, lesdits revenus seront directement soumis à l'impôt 
dont leurs bénéficiaires sont redevables (impôt sur le revenu 
des personnes physiques et taxes complémentaires, ou impôt 
sur les sociétés, selon le cas) au vu de la déclaration d'ensemble 
souscrite auprès du service des contributions directes. Corrélative- 
ment, les revenus en question ne donneront lieu à aucun crédit 
d'impôt. 

Observations et propositions de la commission : 

Votre commission s’est déclarée favorable à l'adoption de cet 
article, qui apporte une réelle simplification dans le régime 
d'imposition des revenus des valeurs mobilières étrangères non 
abonnées. 

Toutefois, votre rapporteur général a fait observer que la 
suppression du versement auquel étaient assujettis ces revenus 
et leur assujettissement au mode normal d'imposition par rôle, 
rendaient sans objet les dispositions des articles 819 et 1791 du 
code général des impôts. 

L'article 819 prescrit, en effet, à toute personne physique de 
nationalité française, domiciliée ou résidant habituellement en 
France et possédant à l'étranger des biens ou avoirs de nature 
quelconque, de souscrire, dans les trois premiers mois de chaque 
année, au bureau de l'enregistrement de son domicile ou de sa 
résidence, une déclaration détaillée de ses biens et des revenus 
qu'elle a perçus à l’étranger au cours de ladite année. L’ar- 
ticle 1791 édicte, de son côté, diverses sanctions à l’égard des 
contrevenants. 

Or, les revenus de toute nature, encaissés à l'étranger, sont 
compris dans la déclaration souscrite par les bénéficiaires auprès 
du service des contributions directes, cependant que la valeur 
vénale des biens situés à l'étranger, dans la mesure ou elle sert 
de base à la perception des droits de mutation par décès en 
France, est mentionnée obligatoirement dans les déclarations de 
succession reçues par le service de l'enregistrement. 

Dans ces conditions, il apparaît donc “gr de supprimer 
la déclaration prescrite par l’article 819 code général des 
impôts, observation étant faite que l’abrogation de cet article, 
ainsi que de l’article 1791 énonçant les pénalités pour défaut 
de déclaration, ne comportera aucune incidence sur les obligations 
des intéressés au regard de la réglementation des changes. 

Votre commission vous propose l’adoption de Particle 63, com- 
plété par un nouveau paragraphe tendant à l’abrogation des 
articles 819 et 1791 du code général des impôts. 


mme Pe dune. — M Cie mi 
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Article 64. 


Impôts sur les sociétés. — Modifications des règles d’imputation 
e la retenue à la source ayant frappé les intérêts de bons 
de caisse anonymes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


La retenue à la source ayant frappé, au taux de l'impôt sur 
les sociétés, les intérêts de bons de caisse soumis au régime défini 
à l’article 1678 bis-2 (2° alinéa) du code général des impôts, ne 
peut faire l’objet de l'imputation prévue à l’article 220-I du 
même code que dans la limite du taux de droit commun de 
ladite retenue. 

La disposition qui précède est applicable pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux résultats des exercices clos 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


En vertu des dispositions de l’article 1678 bis (2° alinéa) du 
code général des impôts, les entreprises et personnes morales 
émettrices de bons de caisse productifs d'intérêts peuvent 
s'affranchir de l'obligation de déclarer à l’administration fiscale 
l'identité des bénéficiaires des intérêts, à la condition d'opérer, 
sur les intérêts en cause, la retenue à la source au taux de 
l'impôt sur les sociétés (50 p. 100) au lieu du taux de droit 
commun de 24 p. 100. Dans ce cas, la retenue de 50 p. 100 tient 
lieu forfaitairement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dont les bénéficiaires passibles de cet impôt seraient 
normalement redevables du chef desdits intérêts. 

Lorsque des bons placés sous ce régime sont souscrits par des 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés, celles-ci 
n’en sont pas moins tenues de faire figurer, dans leurs résultats 
servant de base au calcul de l'impôt, les intérêts qu'elles ont 
encaissés ; mais, par le jeu de l’imputation prévue à l’article 220 
du code précité, la retenue de 50 p. 100 est déduite en totalité de 
l'impôt frappant les mêmes intérêts, de sorte que les personnes 
morales en cause bénéficient, en pratique, d’une immunité totale 
= n’a été instituée, dans l'intention du législateur, qu’au profit 

es personnes physiques préférant garder l'anonymat. 

En vue de remédier à cette anomalie, le présent article tend 
à généraliser, en ce qui concerne les personnes morales, le 
régime d’imputation prévu pour les intérêts de bons nominatifs, 
régime selon lequel la retenue ayant frappé les intérêts n’est 
imputable, sur l'impôt sur les sociétés, que dans la limite du taux 
de droit commun de 24 p. 100. 


Observations et propositions de la commission : 


Les dispositions de cet article, d'apparence purement fiscale, 
et qui intéressent le régime d'imposition des intérêts des bons 
de caisse anonymes souscrits par des personnes morales soumises 
à l'impôt sur les sociétés, visent, en réalité, à décourager la 
souscription de ces bons de caisse par d’autres personnes que 
des personnes physiques. 

Cette précision liminaire est nécessaire, car les explications 
fournies par le Gouvernement dans son exposé des motifs ne 
permettent pas de comprendre, à partir des seules considérations 
fiscales, les raisons qui l'ont incité à vous proposer ce texte. 

En effet, les banques, pour améliorer le volume de leurs dispo- 
nibilités à court terme, procèdent habituellement à l’émission de 
bons de caisse sous forme soit de bons de caisses anonymes, 
soit de bons de caisse nominatifs. 

Les bons de caisses anonymes se présentent, vis-à-vis du public, 
pratiquement sous la même forme et avec le même intérêt que 
les bons du Trésor. Or, en l’état actuel de la législation fiscale, 
et dans le cas particulier où ces bons de caisse sont souscrits 
par des personnes morales assujetties à l'impôt sur les sociétés, 
une concurrence assez forte est faite aux bons du Trésor émis 
par l'Etat, par les bons de caisse anonymes émis par les banques. 
Les revenus nets restant à la disposition du souscripteur après 
paiement des impôts à sa charge sont sensiblement les mêmes, 
qu’il s'agisse de bons du Trésor ou de bons de caisse (74 p. 100 
pour les premiers, 75 p. 100 pour les seconds). 

Cette concurrence est, en fait, d'autant plus vive que les 
relations d’affaires qui existent entre les banques et leurs clients 
personnes morales, permettent au secteur bancaire de placer 
sans difficulté ses bons de caisse, de préférence aux_ bons du 

Tr. 

A une époque où la trésorerie bancaire ne pose plus de 
problème particulier, cette situation préjudiciable au Trésor 
publie a été considérée par le Gouvernement comme pouvant 
être modifiée, d'autant plus volontiers que l’autorisation donnée 
à l'émission de bons de caisse anonymes ne visait, à l’origine, 
qu’à favoriser une mobilisation de l’épargne des particuliers. 

Au surplus, la souscription des bons de caisse anonymes par 
des sociétés provoque une hausse du taux des intérêts et présente 


de ce fait de graves inconvénients du point de vue de la poli- 


tique de baisse du loyer de l'argent poursuivie par le Gou- 
vernement. 





Le texte qui vous est proposé tend à aggraver l'imposition 
des intérêts des bons de caisse anonymes souscrits par les 
sociétés en assujettissant ces bons aux règles actuellement appli- 
cables aux bons de caisse nominatifs. 

Sans entrer dans le détail des règles de technique fiscale qui 
permettent d'aboutir à ce résultat, il convient d'indiquer qu’en 
application de l’article 64, pour un intérêt de 100 NF, attaché 
à un bon de caisse ou à un bon du Trésor, le montant des intérêts 
nets, après paiement des impôts supportés par la société qui 
souscrit, s’élèverait à : 

74 NF pour les bons du Trésor ; 
62 NF pour les bons de caisse nominatifs ; 
49 NF seulement pour les bons de caisse anonymes. 

Le régime fiscal de ces bons à l'égard des personnes physiques 
n'est pas modifié et par conséquent, les intérêts correspondants, 
comme ceux des bons du Trésor, ne sont pas soumis à l’impôt 
des personnes physiques. 

En revanche, il est clair que, dans ces conditions, les sociétés 
seront définitivement découragées de souscrire des bons de 
caisse anonymes et auront le choix pour leurs placements à court 
terme, entre les bons de caisse nominatifs et les bons du Trésor. 

Telle est l'économie générale des dispositions de l’article 64. 

M. Poudevigne a défendu un amendement de suppression pré- 
senté par M. Pierre Courant. Il a critiqué le Gouvernement 
d'avoir utilisé une mesure fiscale à seule fin d'obtenir une 
solution qui lui apparaît du domaine réglementaire. Il estime, 
d'autre part, que les dispositions du présent article sont de 
nature à gêner certaines banques. 

Toutefois, considérant l'intérêt qui s'attache à assurer l’ai- 
sance de la trésorerie de l'Etat, votre commission n’a pas cru 
devoir suivre M. Pierre Courant dans sa proposition. 

Votre rapporteur général, observant pour sa part que les 
dispositions de l’article 64 sont applicables aux résultats des 
exercices clos à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, a souligné qu'il était anormal de faire rétroagir cette mesure 
à l'égard de placements opérés au cours de l’année 1961, alors 
que le seul but de l'article est d'obtenir, pour l'avenir, une 
canalisation différente des placements à court terme des socié- 
tés. Aussi a-t-il proposé de modifier le second alinéa du présent 
article afin de rendre ses dispositions applicables aux seuls 
résultats des exercices ouverts à compter du 1°’ janvier 1962. 

Votre commission s'étant ralliée à l’avis de votre rapporteur, 
vous propose, en conséquence, l'adoption de l’article 64 modi- 
fié par cet amendement. 


Article 65. 


Régime fiscal des distributions de revenus de capitaux mobiliers 
sans désignation de l'identité des bénéficiaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


L'avantage résultant, pour les bénéficiaires de rémunérations 
ou de distributions occultes, du paiement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sur les sommes correspon- 
dantes par la société ou personne morale versante constitue 
un complément de distribution pour l'application des disposi- 
tions des articles 9 et 117 du code général des impôts. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Le régime fiscal applicable aux sommes et valeurs distri 
buées, par des sociétés de capitaux ou personnes morales assi- 
milées, à des bénéficiaires dont l'identité n’est pas révélée à 
l'administration est fondé sur le principe suivant lequel le 
caractère occulte des distributions en cause ne doit en aucun 
cas constituer un avantage pour les sociétés ou pour les béné- 
ficiaires. C’est en vertu de ce principe que l'impôt est liquidé 
aux taux les plus élevés parmi ceux que comporte le tarif de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (code général des 
impôts, art. 9, 117 [2° al.], 187 et 197-IV), soit actuellement 
24 p. 100 en ce qui concerne la retenue à la source partielle: 
ment imputable, et 65 p. 100 en ce qui concerne l'impôt pro- 
gressif proprement dit, majoration non comprise. 

En fait, cependant, l'application de ces dispositions ne suffit 
pas, sous le régime actuel, à empêcher que certains bénéfi- 
ciaires de revenus de l'espèce, normalement imposables dans 
les tranches les plus élevées du barème de l'impôt ne trouvent 
intérêt à faire dissimuler leur identité par les sociétés distri- 
butrices. En effet, dès lors que les impositions prévues à l’ar- 
ticle 117 sont dues personnellement par les sociétés, l'avantage 
résultant pour les bénéficiaires de la prise en charge desdites 
impositions par celle-ci ne peut, en l’état des textes en vigueur, 
être considéré comme un supplément de revenu imposable, de 
sorte que les taux maximaux prescrits par les articles 187 et 
197-IV précités s'appliquent en réalité à des bases d'imposition 
sensiblement minorées par rapport à celles qui seraient rete- 
nues du chef de bénéficiaires identifiés. 
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A titre d'exemple, dans le cas d’un bénéficiaire dont le revenu 
net global dépasse le seuil d'application du taux maximal de 
l'impôt progressif, une somme brute de 1000 NF décaissée 
par une société de capitaux en faveur d’un tel bénéficiaire pro- 
cure à ce dernier un revenu net (après application de ia rete- 
nue à la source et paiement de l'impôt) égal à: 


— 262,2 NF si l'identité du bénéficiaire est déclarée, et le 
revenu compris dans les bases d'imposition de celui-ci ; 

— 575,4 NF si l'identité du bénéficiaire n’est pas déclarée, 
le revenu net versé étant imposé au nom de la société. 


L'article ci-dessus tend à remédier à cette anomalie, en déci- 
dant que l'impôt dû, au tarif maximal, par la société qui pro- 
cède à une distribution sans désignation de l'identité du béné- 
ficiaire, doit être liquidé sur les mêmes bases que celui qui 
serait normalement à la charge du bénéficiaire s’il était connu, 
c’est-à-dire sur un revenu imposable comprenant l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, non déductible, qui grève la 
distribution. 


Observations et propositions de la commission : 


Les dispositions de l’article 65 ont pour but de corriger une 
anomalie constatée dans l'imposition des revenus des capitaux 
mobiliers, selon que l'identité des bénéficiaires est ou non 
connue. 

Cependant, le régime fiscal actuel, applicable aux revenus 
distribués par des sociétés à des bénéficiaires non désignés, 
prévoit que la société qui a effectué la distribution supportera, 
personnellement, non seulement la retenue à la source de 
24 p. 100, mais encore l'impôt progressif au taux maximum, 
c'est-à-dire au taux de 65 p. 100. 

Or, l'application d’un ensemble de règles fiscales fait que 
lorsque le bénéficiaire de ces revenus est personnellement assu- 
jetti à l'impôt sur les personnes physiques pour un revenu net 
atteignant au moins la tranche de 35 p. 100, il a intérêt à 
demander à la société de ne pas révéler à l’administration son 
identité. 

L'exposé des motifs fait, de son côté, remarquer l'inégalité 
de l'imposition selon que le bénéficiaire est, ou non, déclaré. 

Les dispositions de l’article 65, qui visent à considérer comme 
un complément de distribution l'avantage résultant, pour les 
bénéficiaires de rémunérations ou de distributions occultes, du 
paiement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques par 
la société versante, ont pour résultat, en aggravant l'imposition 
des » iéia occultes, de corriger les anomalies du système 
actuel. 

En effet, dans le cas où le revenu net global du bénéficiaire 
dépasse le seuil d'application du taux maximal de l'impôt pro- 
gressif, le revenu net, après imposition, serait exactement le 
même, que l'identité du bénéficiaire soit, ou non, révélée à 
l'administration. 

Toutefois, l'application de ce nouveau régime fiscal aux dis- 
tributions occultes et l'assimilation à de telles distributions de 
dépenses non admises en déduction du bénéfice des sociétés 
(dépenses de chasse, de pêche, d'immeubles de plaisance et achat 
de véhicules automobiles dont le prix dépasse 15.000 NF), a 
pour conséquence de soumettre ces dépenses à une imposition 
extrêmement élevée que le législateur ne semble pas avoir 
voulue. 

Telle est l’objection formulée par M. Pierre Ferri qui a pré- 
senté un amendement tendant à préciser que les dépenses sus- 
visées ne sont pas considérées comme revenus distribués au 
sens des articles 109 et 110 du code général des impôts, lors- 
qu’elles ont été exposées dans l'intérêt de l’entreprise. 

Votre commission s’est ralliée au point de vue de M. Pierre 
Ferri et vous propose, en conséquence, l’adoption de l’article 65 
complété par son amendement. 


Article 66. 


Option pour la taxe sur les prestations de services. — Secteurs 
dans lesquels la matière première essentielle n’est pas assu- 
jettie à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 

Les secteurs industriels dans lesquels les redevables sont 
exclus du bénéfice de l'option pour le régime de la taxe sur 
les prestations de services en vertu de l’article 9 de la loi 
n° 60-1356 du 17 décembre 1960 seront définis par arrêtés du 
ministre des finances. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


En vertu de l’article 270 ter du code général des impôts, 
tel qu’il a été complété par l’article 9 de la loi n° 60-1356 du 
17 décembre 1960, les redevables appartenant aux secteurs 
industriels dans lesquels la matière première essentielle n’est 
pas assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée ne peuvent pas 





exercer l’option pour le régime de la taxe sur les prestations de 
services prévue audit article 270 ter en faveur des contribuables 
dont le chiffre d’affaires n’a pas dépassé 400.000 NF au cours 
de l’année précédente. 

Cette disposition a pour objet d'éviter que l'exercice de l'option 
susvisée ne puisse créer dans certaines professions des distorsions 
de nature à fausser les règles normales de la concurrence entre 
les entreprises. 

Afin d'éviter les inconvénients qui pourraient résulter de la 
suppression de l'option dans les professions où le régime ancien 
ne créait pas de trouble économique grave, il paraît opportun 
de limiter son application à certains secteurs d'activité qui, 
ainsi qu’il est proposé, seront définis par arrêtés ministériels. 


Observations et propositions de la commission : 


Il résulte de l'article 9 de la loi du 17 décembre 1960 portant 
loi de finances pour 1961, que les redevables appartenant aux 
secteurs industriels dans lesquels la matière première essen- 
tielle n’est pas assujettie à la T. V. A. ne peuvent pas opter, 
comme peuvent le faire les autres contribuables dont le chiffre 
d’affaires est inférieur à 400.000 NF, pour le régime de la taxe 
sur les prestations de sérvices. 

Par ce texte, le législateur a voulu éviter que l'option en 
faveur de la T. P. S., exercée par les redevables de la T. V. A, 
n’entraîne, dans certains secteurs économiques, des distorsions 
de nature à fausser gravement le jeu de la concurrence. 

Mais, ce régime fiscal s’est heurté, en pratique, à des difficultés 
d'application que le texte de l’article 66 qui nous est proposé a 
précisément pour objet de pallier. 

En effet, l’application de l’article 9 précité est apparue comme 
trop rigoureuse pour certains secteurs économiques où le pro- 
blème de la concurrence entre des entreprises de dimensions très 
différentes ne se posait pas. D'autre part, la définition de la 
matière première essentielle incorporée dans une production 
s'est révélée très difficile à préciser. 

Aussi, actuellement, un certain nombre de producteurs fis- 
caux ne savent pas, à défaut de précisions apportées par l'admi- 
nistration, s'ils sont ou non exclus de la possibilité d'option en 
faveur de la T. P.S. 

Pour remédier à ces inconvénients, le Gouvernement propose, 
à l’article 66, un texte d'application de l’article 9 de la loi du 
17 décembre 1960, texte par lequel le ministre des finances 
serait autorisé à définir par arrêté les secteurs industriels exclus 
du bénéfice de l’option. En vertu de cette habilitation, seraient 
précisés, non pas la définition de la matière première essen- 
tielle, mais les secteurs auxquels l'option serait interdite. 

Il semble, dans ces conditions, que l'option en faveur de la 
T. P. S. pourrait être autorisée à des secteurs tels que ceux de 
la pâtisserie ou de la fabrication des emballages en bois, etc. 

Compte tenu de ces indications, votre commission vous propose 
l'adoption de l’article 66. 


Article 67. 


Reconduction et aménagement du régime fiscal des constitutions 
ou augmentations de capital de sociétés agréées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement : 


I. — Les dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 telles 
qu’elles sont modifiées par les paragraphes II à IV ci-dessous, 
sont étendues aux sociétés françaises par actions qui seront 
constituées entre le 31 décembre 1961 et le 31 décembre 1963 
ou qui procéderont entre ces deux dates à l’augmentation de 
leur capital ou à l'émission d'obligations convertibles en actions. 


II. — Les dispositions des articles 145 et-216 (1° et 2° ali- 
néas) du code général des impôts ne sont pas applicables aux 
dividendes attribués, postérieurement à la publication de la 
présente loi, aux actions émises à l’occasion de constitutions ou 
d'augmentations de capital de sociétés ‘ayant reçu l'agrément 
prévu à l’article premier du décret du 29 août 1957 susvisé, dans 
la mesure où ces dividendes ont été déduits, en vertu du même 
article, pour la détermination du bénéfice imposable desdites 
sociétés. 

III. — Les sociétés qui ont procédé ou qui procèderont à l’aug- 
mentation de leur capital moins de trois ans après leur consti- 
tution et qui ont reçu ou qui recevront, pour cette opération, 
l'agrément prévu à l’article premier du détret du 29 août 1957, 
ne peuvent effectuer la déduction autorisée au paragraphe 1 
dudit article qu’à partir du quatrième exercice et jusque, inclu- 
sivement, au dixième exercice suivant celui de leur constitution. 

L'introduction des actions de ces sociétés à une cote d'agent 
de change ou de courtier en valeurs mobilières devra intervenir 
dans un délai de six ans à compter de leur constitution. 


IV. — Toutes dispositions contraires au présent article sont 
abrogées. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


En vertu du décret n° 57-967 du 29 août 1957 pris en application 
de l’article premier (IL, 3°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957, les 
sociétés qui concourent à la réalisation des programmes des plans 
de modernisation et d'équipement ou de programmes de dévelop- 
pement régional peuvent déduire, dans certaines limites, de 
leur bénéfice imposable, les dividendes qu’elles allouent aux 
actions de numéraire émises à l’occasion de leur constitution ou 
de l'augmentation de leur capital, sous réserve que celle-ci ait 
été réalisée avant le 31 décembre 1961 et qu’elle ait été préala- 
blement agréée par le ministre des finances. 


En vue de faciliter le financement des investissements prévus 
par le quatrième plan, il est proposé de proroger ces dispositions 
pour une période de deux ans et d'y apporter d'autre part les 
aménagements suivants : 


a) Les dividendes alloués aux actions détenues par les sociétés 
bénéficiant du régime des sociétés mères prévu par les arti- 
cles 145 et 216 du code général des impôts se trouvent actuelle- 
ment exclus du champ d'application du décret du 29 août 1957. 


Cette disposition a pour objet d'éviter le cumul de deux 
régimes de faveur. Mais dans la mesure où elle conduit à 
limiter la déduction à laquelle la société filiale peut procéder, 
elle affecte, en réalité, la situation de l’ensemble des actionnaires 
de cette dernière, qu'ils aient ou non la qualité de sociétés 
mères. 

Il s'ensuit que la présence d’une société mère parmi les action- 
naires d’une société admise au bénéfice des dispositions du 
décret du 29 août 1957 a pratiquement pour effet de diminuer 
l'avantage que les actionnaires ordinaires de ladite société pour- 
raient normalement retirer de ces dispositions. 

Il convient, dès lors, de remédier à cette situation en autori- 
sant au niveau de la filiale la déduction des dividendes alloués 
à l’ensemble des actions émises à l’occasion des opérations de 
constitution ou d'augmentation de capital agréées. Corrélative- 
ment le cumul des régimes de faveur sera évité au niveau des 
sociétés mères par une disposition écartant du bénéfice des arti- 
cles 145 et, 216 du code précité la fraction des dividendes dis- 
tribués par les filiales qui aura déjà été déduite des bénéfices 
imposables de ces sociétés en vertu du décret du 29 août 1957. 


b) Pour ne pas désavantager les sociétés nouvelles qui, en 
règle générale, ne distribuent pas de dividendes pendant les 
premières années de leur existence, l’article premier du décret 
du 29 août 1957 a prévu qu’en cas de création d’une société, le 
droit à déduction des dividendes s’exercerait à partir du 
quatrième exercice et jusque, inclusivement, au dixième exer- 
cice suivant celui de la constitution de la société. 

En revanche, en cas d'augmentation de capital, la déduction 
porte, en toute hypothèse, sur chacun des sept exercices suivant 
celui de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Il en résulte que les sociétés qui procèdent à une augmen- 
tation de leur capital peu dé temps après leur constitution, 
sont défavorisées, puisque le droit à déduction afférent à 
l'augmentation de capital commence à s'exercer au cours d’une 
période où les distributions de dividendes n'ont pu atteindre 
leur niveau normal. 

Enfin, ces sociétés se trouvent dans la situation paradoxale 
d'être tenues d'introduire leurs titres en bourse, d’une part, 
dans un délai de six ans à compter de leur constitution, et, 
d'autre part, dans un délai de trois ans à compter de leur 
augmentation de capital. 

Il est proposé de remédier à ces anomalies en faisant béné- 
ficier les sociétés considérées du régime prévu en faveur des 
sociétés nouvelles. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption de cet article sans 
modification. 


Article 68. 


Régime fiscal des avances, prêts ou acomptes versés aux associés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement : 


I — La retenue à la source de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques prévue à l’article 119 bis du code général 
des impôts cesse de s'appliquer, à compter du 1° janvier 1962, 
aux sommes visées à l’article 111 a (1‘’ alinéa) dudit code. 


A partir de la même date, ces sommes sont soumises, 
lorsqu'elles sont encaissées par des bénéficiaires relevant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à la taxe 
complémentaire visée à l'article 204 bis du code général 
des impôts. 





II. — Lorsque les sommes visées à l’article 111 du code 
général des impôts sont, postérieurement au 1‘ janvier 1960, 
remboursées à la personne morale qui les avait versées, la 
fraction des impositions auxquelles leur attribution avait donné 
lieu est, nonobstant toutes dispositions contraires, restituée 
aux bénéficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions 
et suivant des modalités fixées par décret. 


IH. —— Le deuxième alinéa de l’article 111 a du code général 
des impôts est abrogé. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Eu vue de prévenir les abus consistänt, de la part de 
sociétés de capitaux, à distribuer à leurs membres, sous la 
qualification d’avances, de prêts ou d’acomptes, des sommes 
dont elles n'exigent pas, en fait le remboursement. l’article III a 
du Code général des impôts dispose que les versements 
de cette nature sont, sauf preuve contraire, considérés comme 
portant sur des revenus de capitaux mobiliers et imposés comme 
tels, sauf à prévoir en contrepartie que les sommes effecti- 
vement remboursées sont retranchées de la masse des revenus 
distribués pendant la période d'imposition au cours de laquelle 
leur remboursement est opéré. 


A la suite de la mise en œuvre du nouveau système d’impo- 
sition des revenus de capitaux mobiliers découlant de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959, il est apparu que le régime 
défini à l’article 111 a du code précité nécessite des adap- 
tations, spécialement afin de concilier les règles applicables 
en cas de remboursement d’avances et celles concernant le 
crédit d'impôt attaché aux revenus de capitaux mobiliers. 


En effet, dès que le régime provisoire et forfaitaire prévu 
pour le calcul du crédit d'impôt par le décret n° 61-738 
du 13 juillet 1961 aura cessé de s'appliquer, tout remboursement 
d’avances effectué par un associé aura pour conséquence, dans 
le système en vigueur, de réduire ou même de supprimer le 
crédit d'impôt afférent aux revenus distribués à l’ensemble 
des associés, dès lors que les sommes remboursées doivent 
venir en déduction de la masse des revenus soumis à la retenue 
à la source. 


D'autre part, l’ensemble de l'opération, consistant dans le 
versement d’une avance suivie de son remboursement intégral, 
comporte pour l'associé des conséquences anormales, tenant au 
caractère progressif de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques pour l'établissement duquel ïil est tenu compte, 
d’abord de l'avance encaissée, puis du remboursement : par 
suite des changements qui ont pu survenir, entre-temps, dans le 
barème de l'impôt, dans le montant du revenu global de 
l'intéressé et dans sa situation de famille, le remboursement 
entraine de son chef une réduction d'impôt soit plus forte, 
soit plus faible que l'imposition supplémentaire supportée 
lors de l’encaissement de l’avance, alors que, pourtant, le contri- 
buable en cause se trouve bien, en définitive, n'avoir conservé 
aucun revenu ni subi aucune perte. 


Le présent article tend à remédier à ces inconvénients en 
excluant du champ d'application de la retenue à la source 
les avances, prêts et acomptes dont il s’agit. Désormais, les 
sommes ainsi versées aux associés ou actionnaires seront direc- 
tement imposées aux noms de leurs bénéficiaires, soit à 
l'impôt sur les sociétés, soit à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et à la taxe complémentaire, suivant le cas. 
Lors de leur remboursement, elles ne viendront plus en 
déduction du revenu imposable de l’année en cours, mais 
il sera effectué au titre de l’année pendant laquelle les 
avances ont été imposées, une revision des bases de l'impôt 
entraînant le remboursement de la fraction correspondante des 
cotisations acquittées par les bénéficiaires. 


Ainsi, les mouvements de fonds relatifs aux avances seront 
désormais dépourvus d'influence sur la situation fiscale des 
associés autres que ceux bénéficiant desdites avances. 


Dans un esprit de simplification, et pour éviter d’alourdir, 
par des mesures transitoires complexes, le mode de calcul 
des sommes à restituer qui devra être fixé par décret, il est 
prévu que le nouveau régime des remboursements d’avances 
s’appliquera rétroactivement aux sommes remboursées depuis 
le 1°’ janvier 1960, date de l'entrée en vigueur de la retenue 
à la source, et portant sur des avances consenties depuis le 
1° janvier 1949, date à laquelle l'article 41 du décret 
u° 48-1986 du 9 décembre 1948 (dont est issu l’article 111 «a 
pe Code général des impôts) a commencé de produire ses 
effets. 


Observations et propositions de la commission : 


Votre commission vous propose l'adoption de cet article 
sans modifications. 
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TABLEAU COMPARATIF DU PROJET DE LOI 


ET DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE °° 


DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1962 


A. — Opérations à caractère définitif 


IL — Budget général. 


Texte du Gouvernement. 


Article 20. 


Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1962, au 
titre des services vetés du budget général, est fixé à la somme 
de 59.458.615.419 nouveaux francs. 


Article 21. 


Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services civils, des 
crédits ainsi répartis : 


— titre I: « Dette publique »........... 14.954.720 NF. 
— titre II: « Pouvoirs publics ».....,.... 8.309.000 
— titre III: « Moyens des services »..... 1.842.659.256 


— titre IV : « Interventions publiques ».. 2.686.577.453 





D icone es cuits 4.554.500.429 NF. 








Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à l’état C 
annexé à la présente loi. 


Article 22. 


Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 9.296.887.000 nouveaux francs ainsi répartie : 


— titre V : « Investissements exécutés par 





RE ins i dés dates eos 2.864.134.000 NF. 
— titre VI: « Subventions d'’investisse- 
ment accordées par l'Etat »............... 5.934.953 .000 
— titre VIL: « Réparation des dommages 
MS D: do CS rade nes dc do 497 .800.000 
EAP NT ET TT PT 9.296.887.000 NF. 








Ces autorisations de programme sont réparties par ministère, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi 


II. — Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général des crédits de payement ainsi répartis : 


— titre V : « Investissements exécutés par 





Poe de él. 904.168.000 NF. 
— titre VI: « Subventions d’investisse- 
ment accordées par l'Etat »............... 2.605 .608.000 
— titre VII: « Réparation des dommages 
D. EE ED DT Poe 64 Née Et 228 .176.000 
mA à De PTS I LE A 3.737.952.000 NF, 








Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, conformé- 
ment à l’état D annexé à la présente loi. 








Propositions de la commission. 


Article 20. 


Conforme. 


Article 21. 


Conforme, sous réserve de modifications à l’état G pour les 
titres III et IV. 


Article 22. 


Conforme. 


Conforme. 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES PU 24 OCTOBRE 1961 











Texte du Gouvernement. 


Article 23. 


Est fixée à 95 millions de nouveaux francs pour l’année 1962 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des 
années ultérieures du fait de l’attribution des primes à la construc- 
tion prévues par l’article 257 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés 
pour l'attribution de primes aux personnes qui s'engageront à 
ne pas solliciter l'octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat 
dans les conditions prévues à l’article 266 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 

Article 24. 


L — Il est ouvert au ministre des armées pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 700 millions de nouveaux francs et applicables au titre II: 
« Moyens des armes et services ». 

II. — Il est ouvert au ministre des armées pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des crédits ainsi répartis : 

— titre IL: < Moyens des armes et ser- 


Di a: 
— titre IV: « Interventions publiques et 
ame sac ee emo ae » 


RE Nm 0 80 0 8 à « 364.646.658 NF. 


364.646.658 NF. 





Article 25. 


Il est ouvert au ministre des armées pour 1962 au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services 
militaires, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement à 6.827.927.000 nouveaux 
francs et à 1.077.733.000 nouveaux francs, applicables au titre V : 
« Equipement ». 

Article 26. 

Les ministres sont autorisés à engager en 1962 par anticipa- 
tion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1963, des 
dépenses se montant à la somme totale de 103.600.000 nouveaux 
francs réparties par titre et par ministère, conformément à 
l’état E annexé à la présente loi. 





Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


II. — Budgets annexes. 


Texte du Gouvernement. 


Article 27. 


Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1962, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à Ja 
somme de 10.586.917.761 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............. 662.926.877 NF. 
Imprimerie nationale ................ 84.283.969 
SR 14.604.368 
D OCR CRSTANION. .............. 275.460 
Monnaies et médailles................ 331.316.635 
Postes et télécommunications.......... 4.621.211.469 
Prestations sociales agricoles.......... 3.776.398 .095 
LL PE SI 840.336.774 
RAIN RAP PTT 255.564.114 


VV VV VV VV 





10.586.917.761 NF. 








Article 28. 


L — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 953.124.920 NF, 
ainsi répartie : 

Caisse nationale d'épargne......,........ 

Imprimerie nationale ................... 

PL 

RS OS. ....,.... 0 

Postes et télécommunications............. 

Re SR nel 

Re a PR RER ER 


7.842.920 NF. 
4.700.000 
1.500.000 
940.000 
852.967 .000 
25.606.000 
59.575.000 


VV VV VV 








Conforme. 


Conforme. 


Propositions de la commission. 





Article 23 


Articl> 24. 


Article 25. 


Article 2€. 


Propositions de la commission, 


Article 27. 


Article 28. 





ken 
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Texte du Gouvernement. 





IL. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 887.788.285 NF, ainsi répartie : 





Caisse nationale d’épargne............. 41.266.043 NF. 
Imprimerie nationale .................. 908.031 » 
Lion C'HOMMOUR 1! ou ocoeces 476.471 » 
Ordre de la Libération................ 26.000 » 
Monnaies et médailles.............,.... — 238.511.635 » 
Postes et télécommunications.......... 648.115.011 » 
Prestations sociales agricoles........... 340.248.252 » 
OP ES PP 41.679.976 » 
CO RONA PE RS D ES D 53.580.136 » 
DURE rs ue 2 887.788.285 NF. 








Conforme. 





Propositions de la commission. 





III. — Opérations à caractère définitif des comptes d'affectation spéciale. 


Texte du Gouvernement. 





Article 29. 


Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1962, au 
titre des services votés des opérations définitives des comptes 
d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 2.409.968.000 NF. 


Article 30. 


I — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des dépenses civiles en capital des comptes 
d'affectation spéciale, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 896.750.000 NF. 


IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des cré- 
dits de paiement s’élevant à la somme totale de 336.732.000 NF, 
ainsi répartie : 

— dépenses ordinaires civiles............ 82.982.000 NF. 

— dépenses civiles en capital............ 218.250.000 » 

— dépenses ordinaires militaires......... 35.500.000 » 

— dépenses militaires en capital......... » » 


PR ETS TE PER eo 7 336.732.000 NF. 











Conforme. 


Conforme. 





Propositions de la commission. 





Article 29. 


Article 30. 


B. — Opérations à caractère temporaire. 


Texte du Gouvernement. 





Article 31. 


L — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 
1962, au titre des services votés des opérations à caractère 
temporaire des comptes d'affectation spéciale est fixé à la 
somme de 56.550.000 NF. 


IL — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de commerce est fixé à 1.549 mil- 


lions de nouveaux francs. 


II. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers est fixé à 409.200.000 NF, 


IV. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
235.500.000 NF. 


V. — Le montant des crédits ouverts au ministre des 
finances et des affaires économiques, pour 1962, au titre des 
services votés des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la 
somme de 6.100.000.000 NF. 


VI. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 
1962, au titre des services votés des comptes de prêts et de 
consolidation est fixé à la somme de 5.587.460.000 NF. 


Conforme. 





Propositions de la commission. 





Article 31. 


ss à 


= ne. 


_. = + 


mm 
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Texte du Gouvernement. 





Article 32. 


Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles des opérations à caractère temporaire des comptes 
d'affectation spéciale, des autorisations de programme et des 
crédits de paiement s’élevant respectivement à 50.250.000 NF 
et à 26.850.000 NF. 


Article 33. 


IL — Il est ouvert au ministre de la construction, pour 1962, 
au titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 515 mil- 
lions de nouveaux francs. 


IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations 
de découverts s’élevant à la somme de 188 millions de nouveaux 
francs. 


Article 34. 


Il est ouvert au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour 1962, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d'avances du Trésor, des crédits de paiement s’élevant à la 
somme de 184.320.000 nouveaux francs. 


Article 35. 


L -— Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
autorisations de programme, s'élevant à la somme de 2.839 mil- 
lions 200.000 nouveaux francs, ainsi répartie : 





I OS OÙ l'E... ............. 219.200.000 NF 
— prêts concernant les habitations à loyer 

SR RE ENNERE 2.620.000.000 » 

LAS PE ee 2.839.200.000 NF 

II, — ]l est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des 


mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s'élevant à la somme de 805.540.000 nouveaux 


francs, ainsi répartie : 
— prêts concernant les habitations à loyer 











PANNE NE 650.000.000 NF 
— prêts divers de l'Etat.................. 155.540.000 » 
D eos oscos ere 805.540.000 NF 
Article 36. 
L — L'autorisation de programme de 2.620 millions de nou- 


veaux francs ouverte au ministre de la construction au titre 
des mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation 
se répartit ainsi : 


a) Prêts concernant les habitations à loyer modéré à réaliser 
sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre- 
mer : 2:510 millions de nouveaux francs dont 400 millions de 
nouveaux francs au titre de la seconde tranche du programme 
triennal de construction H. L. M. institué par l’article 30 de la 
loi de finances rectificative pour 1961; 


b) Prêts concernant les habitations à loyer modéré à réaliser 
en Algérie : 110 millions de nouveaux francs. 


IL. — Une part de ces prêts sera obligatoirement réservée aux 
opérations d’accession à la propriété. 


La répartition des crédits ainsi ouverts entre le secteur locatif 
er celui de l'accession à la propriété et ses modalités seront 
déterminées par décision du ministre de la construction après 
avis de la commission prévue à l’article 196 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation. 














Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Propositions de la commission. 





Article 32. 


Article 33. 


Article 34. 


Article 35. 


Article 36. 
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SEANCES DU 24 


OCTOBRE 1961 





Texte du Gouvernement. 





III. — Le ministre de la construction est autorisé à établir 
un nouveau programme triennal de construction H. L. M. fixé à 
900 millions de nouveaux francs. Ce programme sera réalisé 
par tranches annuelles à raison de : 


— 200 millions de nouveaux francs en 1962 ; 
— 400 millions de nouveaux francs en 1963; 
— 300 millions de nouveaux francs en 1964. 


La première tranche de ce programme triennal s'imputera 
sur les autorisations de programme fixées au paragraphe I a 
ci-dessus. 

Les dispositions du troisième et du quatrième alinéas de l’ar- 
ticle 44 de la loi de finances rectificative de 1961 relatives au 
programme triennal 1961-1963 sont applicables au programme 
triennal 1962-1964 institué par le présent paragraphe. 


Article 37. 


Pour l’année 1962, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés dans la limite 
de 50 millions de nouveaux francs par les organismes d’habita- 
tions à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais 


sans limitation de montant, les emprunts contractés par les 
organismes et sociétés en application de l’article 45 du code 


des caisses d'épargne. 





Conforme. 


Conforme. 


C. — Dispositions diverses. 


Article 38. 


Est fixée, pour 1962, conformément à l'état F annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des 
crédits évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés 
à l’article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. 


Article 39. 


Est fixée pour 1962, conformément à l’état G annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un 
caractère provisionnel. 


Article 40. 


Est fixée pour 1962, conformément à l’état H annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent les 
crédits pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées 
par l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. 


Article 41. 


Le montant de la participation des territoires d'outre-mer aux 
dépenses des services du Trésor est fixé pour l’année 1962 à la 
somme globale de 2.111.986 NF, répartie comme suit : 


PCs et CRE lo eds 157.552 NF 

Côte française des Somalis.................. 648.842 » 

NOR CHAMIe ........léesceirrestogee: 648.842 » 

RE PR EP D PR 500.693 » 

Saint-Pierre et Miquelon ..........:.....,... 230.446 » 
Article 42. 


Les créations, suppressions et transformations d'emploi qui 
résultent des modifications de crédits explicitées dans les 
annexes, sont récapitulées en annexe à la présente loi. 


Article 43. 


Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1962, les dispositions 
du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d’une 
aide de l'Etat en faveur de l’armement au cabotage. 








Conforme. 


Conforme. 


Conforme, sous réserve d’un amendement n° 79 à l’état H. | 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Propositions de la commission. 


Article 37. 


Propositions de la commission. 


Article 38. 


Article 39. 


Article 40. 


Article 41. 


Article 42. 


Article 43. 


D DD. 20.8. 


Lez 
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Texte du Gouvernement. 





Article 44. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à émettre pendant l’année 1962 des titres représentant 
des subventions payables par annuités dans la limite de : 

1° 65 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement rural, 
en vertu de l’article 1°° modifié de la loi n° 47-1501 du 14 août 
1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 : 

2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement des 
ports et de défense contre les eaux, en vertu de l’article unique 
de la loi n° 48-1540 du 1‘ octobre 1948, modifié par l’article 79 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 





Propositions de la commission. 





Article 43 bis (nouveau). 
(Amendement n° 67). 


En application de la loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 61-825) du 29 juillet 1961, et pour faire face aux surcharges 
diverses qui handicapent le pavillon français dans la concur- 
rence internationale, il est institué, en faveur de l'armement 
naval, une compensation sous la forme d'allocations budgétaires. 

Ces allocations ne pourront avoir un caractère discrimina- 
toire. Elles seront attribuées en fonction de barèmes qui seront 
soumis avant ie 31 décembre 1961, à l'approbation du Parle- 
ment 

Ces barèmes ne joueront pas pour les trafics à l’abri du mono- 
pole de pavillon ni au profit des lignes contractuelles des socié- 
tés d'économie mixte. 


Article 44. 


Conforme. 


D. — Taxes parafiscales. 


Article 44 bis. 

Continuera d'être opérée pendant l'année 1962, la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état I annexé 
à la présente loi. 

(Amendement n° 68.) 


TITRE II 


DISPOSITIONS PERMANENTES 


I. — Mesures d'ordre financier. 


Texte du Gouvernement. 


Article 45. 


Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du code rural est 
modifié comme suit : 

« Un décret contresigné du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixe les condi- 
tions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées 
aux dépenses complémentaires au titre des divers régimes de 


prestations sociales et agricoles. » 


Article 46. 


Le deuxième alinéa de l’article 1106-8-1 du code rural est 
modifié comme suit : 

« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
taux de cette participation suivant l'importance du revenu 
cadastral. Ce taux sera obligatoirement compris entre 11 et 
55 p. 100. » 

Article 47. 


Les dispositions de l'article 1003-4-C,du code rural sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 10034. — . 

« c) Le remboursement au ntliqt Dé : 

« — des deux tiers des dépenses de fonctionnement du service 
de l’inspection des lois sociales en agriculture ; 

« — de la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité 
est consacrée au service des prestations sociales agricoles, ainsi 
que les dépenses de matériel correspondantes. » 





Propositions de la commission. 





Article 45. 
Conforme. 

Article 46. 
Conforme. 

Article 47. 
Conforme. 
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Texte du Gouvernement. 





Article 48. 


Par dérogation aux dispositions du décret n° 50-1590 du 29 dé- 
cembre 1950 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des fonctionnaires des services extérieurs 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
modifié par le décret n° 61-896 du 4 août 1961, les personnels 
contractuels, ci-dessous désignés, du service des restitutions de 
corps en fonctions antérieurement au 31 décembre 1961, pourront, 
après avis des commissions administratives paritaires compé- 
tentes, être nommés : 


1° Dans les emplois permanents de secrétaire administratif 
des services extérieurs (catégorie B) : 


— 7 contrôleurs départementaux et contrôleurs adjoints ; 
— 2 contrôleurs, chefs d'équipe ; 


2° Dans les emplois permanents du corps de délégué adjoint 
des services extérieurs (catégorie A) : 


— 3 inspecteurs des transferts de corps ; 
— 3 chefs de service des sépultures. 


Un décret du Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles 
ces agents pourront être intégrés dans ces emplois et y être 
titularisés. 


Article 49. 


Il est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre un article L 35 ter ainsi conçu : 

« Art. L 35 ter. — Les invalides atteint d’une ankylose complète 
de la hanche ou de l'épaule ont droit à une allocation spéciale 
aux grands invalides portant le n° 10 lorsque cette ankylose est 
associée à une amputation ou à une impotence totale du membre 
correspondant qui, à elles seules, ouvrent droit, soit à une 
pension de 100 p. 100, soit à un complément de pension de 
À degrés fixé par application des règles de l’article L 16 du 
code. 


« Les taux de cette allocation sont fixés comme suit : 
« a) Ankylose complète de la hanche : 


« — indice de pension 253 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

« — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en rectitude. 


« b) Ankylose complète de l'épaule : 


« — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en mauvaise position ; 

« — indice de pension 139 si le membre ou le moignon est 
ankylosé en rectitude. 


« Cette allocation se cumule avec les allocations prévues aux 
articles L 31, L 32, L 33 bis, L 35 bis, L 38 et L 38 bis; 

« Toutefois, elle ne se cumule pas avec l'allocation de l’arti- 
cle 38 précité lorsque le montant en est porté au taux prévu par 
l’article 15 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955. 

« Lorsque les invalides définis au premier alinéa ci-dessus 
auront bénéficié par l’ankylose dont ils sont atteints des disposi- 
tions des articles L 16 ou L 17 du code, ils pourront opter entre 
les émoluments résultant de l'application desdits articles et 
l'allocation n° 10. » 


Ces dispositions prendront effet au 1°° janvier 1962. 


Article 50. 


Le cinquième alinéa de l’article L 256 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions ci-après : 


.< Les titulaires de la carte, âgés de 65 ans, autres que ceux 
visés aux alinéas précédents bénéficient de la retraite au taux 
de 35 NF. » 


Article 51. 
Dans le quatrième alinéa de l’article L 51 du code des pensions 


Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, l'indice 110 
est substitué à l'indice 105. 


Cette disposition prendra effet au 1°’ janvier 1962. 





Propositions de la commission. 





Article 48. 
Conforme. 

Article 49. 
Conforme. 

Article 50. 
Conforme. 

Article 51. 
Conforme. 
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Tete du Gouvernement. 





Article 52. 


Dans le sixième alinéa de l’article L 54 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, l’indice 160 
est substitué à l’indice 150. 


Cette disposition prendra effet au 1° janvier 1962. 


Article 53. 


Les demandes présentées en vue d'obtenir le bénéfice de la 
législation sur les dommages de guerre en ce qui concerne les 
biens meubles d'usage courant ou familial qui n’ont pas fait l’ob- 
jet d’une décision notifiée sont réputées rejetées à la date de 
promulgation de la présente loi. A partir de cette date, commen- 
cera à courir le délai de recours prévu au titre VI de la loi 
du 28 octobre 1946. 


Article 54. 


Il est ouvert aux sinistrés titulaires dé dossiers relatifs à des 
immeubles bâtis de toute nature partiellement détruits ou à des 
éléments d'exploitation de toute nature qui n'auraient pas encore 
perçu le 1°’ avril 1962 le montant de l'indemnité qui leur a été 
allouée, soit en espèces, soit en titres de la caisse autonome de 
la reconstruction, un délai expirant le 1°’ juillet 1962 pour deman- 
der ce paiement et fournir, le cas échéant, à l’administration, les 
indications ou pièces nécessaires à son exécution. 


A partir de cette date et en cas de silence de leur part, les 
sinistrés seront considérés comme étant remplis de leurs droits 
et les dossiers non complétés dans les conditions ci-dessus pour- 
ront être archivés ou détruits. 


En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droit 
doivent avoir accompli les formalités visées au premier alinéa 
du présent article dans le même délai; celui-ci sera éventuel- 
re prorogé jusqu’à l'expiration du cinquième mois suivant le 

cès. 


La déchéance quadriennale prévue par l’article 9 de la loi 
du 29 janvier 1831 ne sera pas applicable aux sinistrés ayant 
satisfait aux prescriptions du présent article. 


Article 55. 


Les crédits de paiement ouverts chaque année au ministre 
de la construction pour le règlement des dépenses de dommages 
de guerre pourront être majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés dans la limite des paiements effectués sur ce produit, 
ou des fonds non utilisés à la date de la dissolution des grou- 
pements ; 


2° Du montant des versements affectés au remboursement 
des dépenses payées directement par l'Etat au titre des divers 
travaux, constructions, acquisitions ou avances intéressant la 
reconstruction ; 


3° Du montant des versements affectés au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature con- 
senties par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des rever- 
sements de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds 
de concours par des particuliers et des collectivités autres 
que l'Etat, ou à titre de participation aux travaux, par d’au- 
tres départements ministériels ; 


4° Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre qui a fait l’objet d'un prêt complémentaire 
par le crédit foncier de France, en application des articles 44 à 
47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 


5° Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains 
sinistrés ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de 
dommages de guerre en application de l’article 34 ($ 3) de l’or- 
donnance n° 45-1820 du 15 août 1945. 





Propositions de la commission. 


Article 52. 


Conforme. 


Article 53. 


Conforme. 


La forclusion édictée par les arrêtés ministériels des 10 jan- 
vier et 10 novembre 1959 ne leur sera pas opposable si leur 
dossier a été complété antérieurement à la date de promulgation 
de la présente loi. 


(Amendement n° 70.) 


Article 54. 


Conforme. 


Article 55. 


Conforme. 


ee En ne bd be | 
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Texte du Gouvernement, 


Les autorisations de programme ouvertes au ministre de la 
construction au titre des dépenses de dommages de guerre, 
pourront être affectées d’une majoration au plus égale au 
double de celle des crédits de paiement prévus ci-dessus, dans 
le cas visé à l’alinéa 1°’, lorsque les fonds d'emprunt des grou- 
pements de sinistrés recevront l’utilisation prévue au para- 
graphe c de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans 
la mesure où ces majorations concerneront les dépenses 
n'ayant pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 


Le rattachement des autorisations de programme et des crédits 
de paiement sera effectué selon la procédure des fonds de con- 


cours. 


Article 56. 


Sur les fonds attribués aux caisses départementales scolaires 
par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, le préfet peut opé- 
rer un prélèvement qui est affecté, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, à l'équipement en matériel d'enseigne- 
ment des collèges d'enseignement général, ainsi que des éta- 
blissements ou classes d'enseignement spécial publics. 


Ce prélèvement ne peut dépasser un montant fixé chaque année 
par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'éducation nationale dans la limite 
de 10 p. 100 du taux de l'allocation scolaire. 


Article 57. 


Est autorisée l’imputation au compte d'affectation spéciale 
« Réception des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire » des recettes et des dépenses auxquelles donneront 
lieu l’encaissement et l’utilisation, en accord avec les autorités 
américaines, du produit des cessions de stocks de matériels livrés 
au titre de ce plan et non susceptibles d’être réutilisés dans le 
cadre de l’organisation du traité de l’Atlantique Nord. 





Propositions de la commission. 


Conforme. 


Article 55 bis (nouveau). 


Dans la distribution des crédits de primes à la construction 
destinées aux logements économiques et familiaux, priorité devra 
être donnée aux constructeurs, ou groupes de constructeurs, qui 
prendront lengagement d'occuper personnellement à titre 
d'habitation principale. Tout manquement à l'engagement 
ainsi pris entraînera, sauf en cas de force majeure dûment 
constaté, la déchéance du droit à la prime et l'exigibilité immé:- 
diate du prêt correspondant. 

Cette disposition n’est pas applicable à la part des crédits 
destinés à la construction d'immeubles locatifs, part qui devra 
être d'environ le tiers des crédits globaux affectés aux loge- 
ments économiques et familiaux. 


(Amendement n° 71.) 


Article 56. 


Sur les fonds... 


. d'enseignement spécial publics. 
… où à des participations aux charges exceptionnelles supportées 
par les communes astreintes à des opérations de constructions 
scolaires en raison d’une expansion industrielle de caractère mas- 


sif. 
(Amendement n° 72.) 
Conforme. 


La répartition des sommes prélevées devra être approuvée 


par le conseil général. 
(Amendement n° 73.) 


Article 56 bis (nouveau). 


Le propriétaire d'un local loué à un courtier en valeurs mobi- 
lières, soumis aux dispositions de la loi de finances rectificative 
pour 1961 (n° 61-825), du 29 juillet 1961, ne peut, nonobstant toute 
convention contraire, même antérieurement conclue, s'opposer à 
la transformation, réalisée par le locataire ou le cessionnaire du 
droit au bail, en tout autre commerce, à la condition toutefois 
qu’il ne puisse en résulter, pour l'immeuble, ses habitants ou le 
voisinage, des inconvénients supérieurs à ceux découlant de 
l'exploitation du fonds supprimé. 

L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envisa- 
gées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception. 


L'adaptation du contrat de bail aux conditions d’exploita- 
tion nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, effec- 
tuée dans les conditions prévues à l’article 30 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953. 


(Amendement n° 74.) 


Article 67. 


Conforme. 


side © & Es ir à 
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Texte du Gouvernement. 


Article 58. 


s L — Les comptes spéciaux ci-dessous énumérés seront défini- 
tivement clos le 31 décembre 1961 : 

— aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis ; 

£— fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


II. — Les comptes ci-dessous énumérés seront définitivement 
clos le 31 décembre 1962 : 


— dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine ; 
— fabrication de certains matériels aéronautiques. 


III — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1961, est reportée au 31 décem- 
bre 1963 : 

— liquidation des organismes professionnels (article 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (articles 51 de la loi 
du 27 mai 1950 et 36 de la loi du 6 février 1953) ; 

— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 
magne. 


Article 59. 
Le 2° de l’article 8 de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 


tendant à instituer des districts urbains dans les grandes agglo- 
mérations est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 


« Les ressources énumérées à l’article 149 (1° à 5° inclus) du 
code de l’administration communale. » 





Propositions de la commission. 





Article 58. 


Conforme. 


Article 59. 


Conforme. 


II. —— Mesures d'ordre fiscal. 


Texte du Gouvernement. 





Article 60. 


Le paragraphe 2 de l’article 115 du code des douanes est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2. Celles qui sont destinées à être exportées par les voies 
terrestres doivent être conduites à l'étranger immédiatement par 
la route la plus directe désignée comme il est dit à l’article 75 
ci-dessus. » 


Article 61. 


Il est ajouté à l’article 417 du code des douanes un para- 
graphe 3 libellé comme suit : 

« 3. Sont assimilées à des actes de contrebande les impor- 
tations ou exportations sans déclaration lorsque les marchandises 
passant par un bureau des douanes sont soustraites à la visite 
du service des douanes par dissimulation dans des cachettes 
spécialement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides 
qui ne sont pas normalement destinés au logement de mar- 


chandises. » 
Article 62. 


Le Gouvernement procédera par décrets en Conseil d'Etat à 
une refonte du code général des impôts en vue d’alléger et de 
simplifier la présentation de ce code. Cette refonte, qui pourra 
notamment comporter des fusions ou divisions d'articles, ne 
devra entraîner aucune modification des taux ni des règles 
de l'assiette et du recouvrement des impositions. 

La publication du nouveau code devra intervenir au plus tard 
dans les trois mois suivant l'adoption de la loi de finances 


pour 1963. 


Article 63: 


La déclaration et le versement prévus au troisième alinéa de 
l'article 19-II de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 sont 
supprimés pour les revenus encaissés à partir du 1°’ janvier 1961. 

Les revenus définis audit alinéa et encaissés à compter de 
la date susvisée par des bénéficiaires relevant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, sont soumis à la taxe 
complémentaire instituée par l’article 204 bis du code général 


des impôts. 





Propositions de la commission. 


Article 60. 


Conforme. 


Article 61 ; 


Conforme. 


Article 62. 


Conforme. 


Le nouveau code devra être déposé sur le bureau du Parlement 
à l'ouverture de la seconde session ordinaire 1962-1963. À défaut 
de modification par le Parlement à l'issue de cette session, le 
nouveau code entrera en vigueur le 1° août 1963. 


(Amendement n° 75.) 
Article 63. 


I. — La déclaration... 
Conforme. 


II, — Les articles 819 et 1791 du code général des impôts 


sont abrogés. 
(Amendement n° 76.) 





ut 
le 
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Texte du Gouvernement. 





Article 64. 


La retenue à la source ayant frappé, au taux de l'impôt sur 
les sociétés, les intérêts de bons de caisse soumis au régime 
défini à l’article 1678 bis-2 (2° alinéa) du code général des 
impôts, ne peut faire l’objet de l'imputation prévue à 
l’article 220-1 du même code que dans la limite du taux de 
droit commun de ladite retenue. 

La disposition qui précède est applicable pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux résultats des exercices clos 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. 


Article 65. 


L'avantage résultant, pour les bénéficiaires de rémunérations 
ou de distributions occultes du paiement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sur les sommes correspondantes 
par la société ou personne morale versante constitue un complé- 
ment de distribution pour l'application des dispositions des 
articles 9 et 117 du code général des impôts. 


Article 06. 


Les secteurs industriel dans lesquels les redevables sont exclus 
du bénéfice de l'option pour le régime de la taxe sur , les 
prestations de service en vertu de l’article 9 de la loi n° 60-1356 
du 17 décembre 1960 seront définis par arrêtés du ministre des 
finances. 

Article 67. 

I. — Les dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 
telles qu'elles sont modifiées par les paragraphes II à IV 
ci-dessous, sont étendues aux sociétés françaises par actions 
qui seront constituées entre le 31 décembre 1961 et le 31 dé- 
cembre 1963 ou qui procéderont entre ces deux dates à 
l'augmentation de leur capital ou à l'émission d'obligations 
convertibles en actions. 


II. — Les dispositions des articles 145 et 216 (1‘' et 2° alinéas) 
du code général des impôts ne sont pas applicables aux divi- 
dendes attribués, postérieurement à la publication de la présente 
loi, aux actions émises à l’occasion de constitutions ou d’augmen- 
tations de capita] de sociétés ayant reçu l'agrément prévu à 
l’article premier du décret du 29 août 1957 susvisé, dans la 
mesure ou ces dividendes ont été déduits, en vertu du même 
article, pour la détermination du bénéfice imposable desdites 
sociétés. 

III. — Les sociétés qui ont procédé ou qui procéderont à 
l'augmentation de leur capital moins de trois ans après leur 
constitution et qui ont reçu ou qui recevront pour cette opération, 
l'agrément prévu à l’article premier du décret du 29 août 1957, 
ne peuvent effectuer la déduction autorisée au paragraphe I 
dudit article qu’à partir du quatrième exercice et jusque, inclu- 
sivement, au dixième exercice suivant celui de leur constitution. 

L'introduction des actions de ces sociétés à une cote d’agent 
de change ou de courtier en valeurs mobilières devra intervenir 
dans un délai de six ans à compter de leur constitution. 

IV. — Toutes dispositions contraires au présent article 
sont abrogées. 

Article 68. 

I. — La retenue à la source de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques prévue à l’article 119 bis du code général 
des impôts cesse de s'appliquer, à compter du 1°’ janvier 1962, 
aux sommes visées à l’article 111 a (1° alinéa) dudit code. 

A partir de la même date, ces sommes sont soumises, 
lorsqu'elles sont encaissées par des bénéficiaires relevant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à la taxe complé- 
mentaire visée à l’article 204 bis du code général des impôts. 

II. — Lorsque les sommes visées à l’article 111 du code général 
des impôts sont, postérieurement au 1° janvier 1960, rem- 
boursées à la personne morale qui les avait versées, la fraction 
des impositions auxquelles leur attribution avait donné lieu 
est, nonobstant toutes dispositions contraires, restituée aux 
bénéficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions et 
suivant des modalités fixées par décret. 

III. — Le deuxième alinéa de l’article 111 a du code général 
des impôts est abrogé. 





Proposition de la commission. 





Article 64. 


La disposition qui précède est applicable pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés afférent au résultat des exercices qui 


seront ouverts à compter du 1°" janvier 1962. 
(Amendement n°. 77.) 


Article 65. 
Conforme. 


Les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette de 

l'impôt sur les sociétés est interdite, en vertu des dispositions 

des articles 35 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, et 6 

de la présente loi, ne sont pas considérées comme revenus 

distribués au sens des articles 109 et 110 du code général des 
impôts lorsqu'elles ont été exposées dans l'intérêt de l’entreprise. , 
(Amendement n° 78.) “ 


Article 66. 
Conforme. 
Article 67. 
Conforme. 
ñ 
Article 68. 
Conforme. 
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ETATS 
(Deuxième 


ETAT 
(Article 21 du 
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Répartition par titre et par ministère des crédits 
























































(Mesures 
lEXTE DU GOUVERNEMENT 
Ministères ou services litre ler, Titre HI. litre HI, Titre 1V. Totaux. 
(En nouveaux francs.) 
OT RP IE » > — 22.965.997 | + 962.270 | — 22.003.727 
oc eco uv es vos » » 11.679.502| + 615.000 | + 12.294.502 
D). EN de en o do 0 0 0 c 0 She de = » L 61.641.468 | + 59.966.004! + 121 .607.472 
LL 
A te dur ds vs una eh o » » + 37.191.183! +  304.179.871 | + 341.371.054 | 
\ Anciens combattants et victimes de la guerre.... » » 1.439.982 | + 200.787.000 | + 202.226 .982 
En en co 0 con 60 5 0 6 » , 1.620.225 | + 3.394.740 | + 5.014.965 
PE I I PE PET » » + 58.601.645 | + 36.575.830 | + 95.177.475 
Départements et territoires d’outre-mer...,...... » » : 56.938.919 | + * 7.561.400 | + 64.500.319 
RS D... M ls sonoo ose » » + 273.950.058 | + 367.083.691 | + 641.033.749 
Finances et affaires économiques : 
‘L — Charges communes.................. 14.954.720 + 8.309.000 + 1.096.309.500 | + 1.484.877.195 | + 2.604.450.415 
IL — Services financiers................... » » + 68.063.504 » + 68.063.504 
III. — Affaires économiques................ » » —- 37.773.656 | + 7.124.000 | + 44.897.656 
IV. — Commissariat général du plan d’équi- 
pement et de la productivité........ » - + 463.034 | + 300.000 | + 763.034 
SE EN SON PE ET CPS | : d + 3.568.971 | + 52.746.250 | + 56.315.221 
PP OS NES | » >» + 68.270.000 | + 2.130.000 | + 70.409.000 
ed una cé de ns | » » + 12.823.910 | + 318.710 | + 13.142.620 
Services du Premier ministre : 
Section I. — Services généraux......,...... » » ° 2.466.851 | + 9.997.770! + 12.464.621 
Section II. — Information.......,............ » » L 386.405! + 1.061.500! + 1.447.905 
Section III. — Journaux officiels............ » » + 38.660 » + 38.660 
Section IV. — Etat-major général de la 
Es sou oc ee » » _— 3.593.298 » — 3.593.298 
Section V. — Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage............ » » + 2.967.745 »' + 2.967.745 
Section VI. — Groupement des contrôles | 
OP AN » » L 494.559 » + 494.559 | 
Section VII. — Conseil économique et social. » 6 + 32.000 » + 32.000 
CO PPT PP RTE » » + 9.562.154! + 4.434.000! + 13.996.154 
Santé publique et population ...........,........ » » } 9.775.401! + 9.383.988! + 19.159.389 
nr etat oo vou res 60 ©. 5 m0 » s + 679.524! + 39.022.858! + 39.702.382 
Travaux publics et transports : 
L — Travaux publics et transports........ » » + 40.786.508 | + 23.416.039! + 64.202.547 
II. — Aviation civile et commerciale........ » » + 10.024.502! + 6.528.555| + 16.553.057 
IL — Marine marchande.................... » 5 ‘| + 1.668.685 | + 66.110.782! + 67.779.467 
RS D OR... oo once + 14.954.720 | + 8.309.000 | + 1.842.659.256 | + 2.688.577.453| + 4.554.500 .429 
sétacis Rates 46e Re 
PS nn TT 
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ANNEXES 
partie.) 


C 
projet de loi.) 


applicables aux dépenses ordinaires des services c 
nouvelles.) 


ivils. 


















































PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 
Titre ler Titre IL. Titre HULL. Titre IV. Ministères ou services. Observations 
(En nouveaux francs. Réduire les crédits demandés de : 
» » » > Affaires algériennes. Explications des réductions 
de crédits proposées. 
» » » » Affaires culturelles. 
À Sd 5 ‘ Affaires étrangères. (1) Suppression des crédits rela- 
. tifs aux études générales pour 
. » ) 438.000 | (2) 173.390.000 | Agriculture. obtenir des précisions sur la 
réforme de structure envisa- 
A » » » Anciens combattants ‘et victimes| £°e- (Amendement n° 61.) 
de la g à $ . Let x 
DR (2) Suppression du crédit en rai- 
Er Er son du mode de financement 
» » - ; Construction. de la réduction de la franchise 
, 4 à d Coopération. maladie. (Amendement n° 62.) 
à J d (3) Suppression des crédits de- 
» D rtement: 0 > - À 
» » - Doorcer et territoires! Landés pour la création de 
, 16 emplois au Sahara. (Amen- 
: , » » Education nationale. dement n° 63.) 
Finances et affaires économiques : | (4) D + sa gr A gg de- 
L — Clisrdes commanes. mandés pour la création d’em- 
» » à pee 286 » sc Poe - - plois d'agents de constatation 
» » (4) } 221 569 » II. — Services financiers. à la direction générale des 
A » (5) 380.000 » III. — Affaires économiques. impôts. (Amendement n° 64.) 
(5) Suppression des crédits pré- 
; 4 : 
IV. — Commissariat général du| VUS Pour l'installation des 
» ’ - . plan Étrisemeet 2 inspecteurs généraux de l’éco- 
de la productivité nomie aux sièges des régions 
£ ; de programme. (Amendement 
» » » » Industrie. n° 65.) 
* » » » Intérieur. (6) Suppression des crédits de- 
À mandés pour la création d’em- 
A » » » Justice. plois au service de l’aide 
à l'armement. (Amendement 
Services du Premier ministre : n° 66.) 
» » » » Section I. — Services géné- 
raux. 
» » » » Section IL — Information. 
» » » » Section IIL — Journaux offi- 
ciels. 
» » » » Section IV. — Etat-major géné- 
ral de la défense nationale. 
» » » » Section V. — Service de docu- 
mentation extérieure et de 
contre-espionnage. 
» , » s Section VI. — Groupement des 
contrôles radioélectriques. 
» » » » Section VII — Conseil écono- 
mique et social. 
» » » » Sahara. 
» » » » Santé publique et population. 
» » » » Travail. 
Travaux publics et transports : 
» » 5 3 IL — Travaux publics et trans- 
ports. 
» » ” » II. — Aviation civile et com- 
merciale. 
» » | (6) 90.000 » III. — Marine marchande. 
>» » » » 
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ETAT D RER pu PU AUTORISA CRÉDITS | PROPOSITION 
à , : ES E ISTERES TIONS bé ohaEs ; 
(Article 22 du projet de loi.) de programme le paiement. | la Re à 
Répartition, par titre et par ministère, des autorisations de Youveaux franc» iveaux francs. 
programme et des crédits de paiement applicables aux dépenses Travaux publics et trans- 
en capital des services civils. ports : 
| S L Travaux publics et 
(Mesures nouvelles.) transports ....... 21.600.00 4.320.000 
II. Aviation civile et 
— commerciale AE 34.730.00€ 20.310.000 
LUTORISA- cnenrrs | "ROrosrTIox II. Marine marchande. 306.900.00€ 183.978.000 
ç HCTFRES , ç HE > | 
re SD ÉTRÉQE de gd de paiement. la ec 2... AR rs * xd 1e 
pme. ge titre VI... 5.934.953.000| 2.605.608.000 
Nouveaux francs. |\ouveaux francs, | EE | << — 
| à 0 VII. Less RÉPARATION Conforme, 
TITRE V.— INVESTISSEMENTS Conforme. ananas 
ÉXÉCUTÉS PAR L'ETAT Construction ............ 497.800.000!  228.176.000 
Totaux pour le 
Affaires culturelles...... 111.400.000 20.230.000 É " 
Affaires étrangères... ... 49.549.000! 11.649.000 ue Bree 47.800.000! 28.176.000 
PT 126.200.000 25.680.000 
0e 18.500.000 6.287.000 
Coopération .......... “à 6.000.000 3.000.000 
Education nationale...... 1.431.600.000 325.200.000 
P d ETAT E 
Finances et affaires écono- h : 
miques : (Article 26 du projet de loi.) 
I. Charges communes. 170.740.000 122.130.000 RARE 
II. Services financiers.. 75.000.000 22.800.000 
IIL Affaires économi- , LR L ù 
qe élit 1.824.000 1.380.000 Tableau par chapitre des autorisations d'engagement accordées 
Industrie ,....... pt Ps 19.380.000 6.560.000 par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1963. 
PE 50.000.000 25.500.000 
SPP 28.500.000 8.600.000 
Services-du Premier minis- PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 
tre : 
I. Services généraux..| 133.100.000| 86.900.000 Conforme. 
III. Journaux officiels. 500.000 250.000 
IV. Etat-major général 
de la défense ” 
nationale ........ 1.090.000 660.000 > £ 
V. Service de documen- CRE SERVICES TITRE HI 
tation extérieure 2 
et de contre. Z + 
espionnage ...... 200.000 200.000 
VI. Groupement des con- 
trôles  radio-élec- 
DAS VIT 1.234.000 584.000 Agriculture. 
Sahara .................. 36.730.000 19.600.000 
Santé publique et popula- | 34-26 |Service des haras. — Matériel............... 3.100.000 
SNMP 16.217.000 3.545.000 LES ee 
ne DORA RS PM EPS 2.000.000 1.000.000 
Travaux publics et trans- Travaux publics et transports. 
ports : 
L Travaux publics et L — Travaux publics et transports. 
Rires 328.600. 052. é ù ; ) 
IL. Re ve Re et 8.600.000 86.052.000 35-21 | Routes et ponts. — Entretien et réparations. 10.000.000 
commerciale E 243.270.000 118.931.000 re 
III. Marine marchande. 12.500.000 7.430.000 à 
Armées, 
Totaux pour le BE 4 | 
CUS 2864134000! 904.168.000 Section commune. — Service d'outre-mer. 
32-43 | Habillement. — Campement, couchage, — 
OT RP NN Ne 5.000.000 
Tirre VI — SUBVENTIONS Conforme. 34-41 Carburants sos na d4e iensssessssesssssssee 5.000.000 
D’INVESTISSEMENT  ACCOR- 34-52. | Fonctionnement du service de l'armement... 1.000.000 
DÉES PAR L'ETAT 34-53 | Fonctionnement du service automobile....... 3.000.000 
34-54 | Fonctionnement du service des transmissions. 1.800.000 
35-61 | Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Affaires algériennes..... 1.180.000.000 900.000.000 Travaux du génie en campagne............ 5.000.000 
Affaires culturelles...... 6.700.000 500.000 < 
Affaires étrangères. .....… 19,920.000| 19.220.000 Total pour la section commune. — 
Agriculture ............. 799.000.000!  155.580.000 Services d’outre-mer............... 20.800.000 
CAMION .........6. 154.300.000 21.800.000 + 
A NO 428.500.000 190.000.000 ; L 
Départements et territoi- A Section marine. 
res d’outre-mer........ 132.000.000 57.900.000 Je 2 
Education nationale...... 838.400.000 128.800.000 34-42 | Approvisionnements DU . NON 7.000.000 
Fi t affai TERRA 34-71 | Entretien des bâtiments de la flotte et des 
INGRÇCOS Où AILAITeS ECONO matériels militaires et dépenses de fonc- 
miques : tionnement des constructions et armes 
I. Charges communes... 245.400.000 64.000.000 TN SN rh APERE er À ME 60.000.000 
Industrie ................ 54.000.000 51.500.000 3493 |Entretien et renouvellement des matériels 
RÉ OPNNP 159,300.000 33.360.000 automobiles (service général, commissariat 
Services du Premier minis- et travaux maritimes) et des matériels rou- 
tre : lants et spécialisés de l’aéronautique navale. 2.600.000 
DR ps. de MT MERE Total pour la section marine......... 69.600.000 
nu“ sucres | 178783.000| 23.590.000 Total pour l'état E.................. 103.500. 
Travail 10.000.000 » — 
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ETAT F 
(Article 38 du projet de loi.) 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent 
des crédits évaluatifs. 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 











Conforme. 
D 
NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. 
| —— 
Tous les services. 
Prestations et versements obligatoires. 
Finances et affaires économiques. 
I. — Charges communes. 
41-22 Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux. 
44-91 Encouragements à la construction immobilière. — Primes 
à la construction. 46 
44-94 Charges afférentes au service des bons et emprunts émis 
par la caisse nationale de crédit agricole. 
44-98 Participation de l’Etat au service d'emprunts à carac- 
tère économique. : 
4499 Bonifications d’intérêt à verser par l’Etat au fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire. 
Caisse nationale d‘épargne. 
60 Intérêts à servir aux déposants. 
6959 Affectation des résultats. 
Imprimerie natlonale 
et Monnaies et médailles. 
6959-0 Excédent affecté aux investissements. 
6959-1 Excédent non affecté. 
681 Amortissements. 
690 Diminution de stocks constatés en fin de gestion. 
Prestations sociales agricoles. 
11-92 Remboursement des avances du Trésor. 
+ 37-94 Versement au fonds de réserve. 
Service des essences. 
690 Versement au fonds d’amortissement. 
691 Remboursement de l’avance du Trésor à court terme. 
692 Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les 
déficits éventuels d’exploitation. 
693 Versement des excédents de recettes. 
Service des poudres. 
670 Versement au fonds d'amortissement. 
671 Remboursement de l’avance à court terme du Trésor. 
Comptes spéciaux du Trésor. 
Liste des chapitre dotés de crédits évaluatifs. 
1° Comptes d'affectation spéciale. 
a) Fonds forestier national : 
5 Subvention au centre technique du bois. 
7 Dépenses diverses ou accidentelles. 
b) Compte d’emploi des jetons de présence et tan: 
tièmes revenant à l'Etat : 
2 Versement au budget général. 
c) Service financier de la Loterie nationale : 
Je Attribution de lots. 
3 Contrôle financier. 
5 Frais de placement. 
7 Rachat de billets et reprise de dixièmes. 
8 Remboursement en cas de force majeure et débets admis 
en surséance indéfinie. 
9 Versement du produit net. 


NUMÉROS 
des 
chapitres 


nn S 


NATURE DES DÉPENSIES 





2° Comptes d’avances. 


Avances sur le montant des impositions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers 
organismes. 


Avances aux territoires et services d’outre-mer, subdi- 
vision « Avamces spéciales sur recettes budgétaires ». 


Avances à divers organismes, services ou particuliers, 
subdivision « Services chargés de la recherche d’opéra- 
tions illicites ». 











ETAT G 
(Article 39 du projet de loi.) 





Tableau des dépenses 


auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 














Conforme. 
NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres 
Tous les services. 
Indemnités résidentielles. 
SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 

34-03 Administration centrale. — Frais de réception de per- 
sonnalités étrangères et présents diplomatiques. 

42-31 Participation de la France à des dépenses internationales 
(contributions obligatoires). 

46-91 Frais de rapatriement. 

Agriculture. 

37-81 Impositions sur les forêts domaniales. 

44-23 Primes à la reconstitution des olivaies. — Frais de 
contrôle. — Matériel. 

44-72 Remboursement au titre de la baisse de 10 p. 100 sur 
les prix des matériels destinés par nature à l’usage 
de l’agriculture. 

46-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole. 

Anciens combattants et victimes de la guerre, 

46-03 Remboursement à diverses compagnies de transports. 

46-27 Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi 
du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. 

Construction. 

46-41 Règlement par l'Etat d’indemnités de réquisitions im- 

payées par les bénéficiaires défaillants. 
Finances et affaires économiques. 
IL — Charges communes. 

46-94 Majorations de rentes viagères. 

46-95 Contribution de l’Etat au fonds spécial institué par la 
loi du 10 juillet 1952. 

IL. — Services financiers. 

31-46 Remises diverses. 5 

37-43 Poudres. — Achats et transports. 

37-44 Dépenses domaniales. 
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… mr cs ne 
NUMÉROS NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres 
III, — Affaires économiques. SERVICES MILITAIRES 

44-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra- Armées. 

nes d'exportation et de prospeëtion des marchés 
rangers. Section commune. (Services communs. 
44-13 Remboursement de charges fiscales et sociales à cer- . 
taines activités industrielles et agricoles. 37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement de l’Orga. 
nisation du traité de l’Atlantique Nord. 
37-99 Versement à la Société nationale des chemins de fer 
Intérieur. ue de l'indemnité compensatrice des réductions 
\ - KA e tarifs accordées pour le t d ilitai 

37-61 Dépenses relatives aux élections. et marins loolés. TR PE 

46-91 Secours d’extrême urgence aux victimes des calamités 
publiques. 

Section commune. (Services d'outre-mer.) 
Justice. 32-41 Alimentation de la troupe. 

34-23 Services pénitentiaires. — Entretien et rémunération Sbetise eir 
des détenus. — Consommation en nature. , 

34-24 à 9 pénitentiaires. — Approvisionnement des can- 32-41 Alimentation. 

3433 . | Services de l’éducation surveillée, — Entretien, rééduca- F 
tion et surveillance des mineurs délinquants. — Section guerre. 

Observation en milieu ouvert des mineurs en danger ‘ : 
et des mineurs délinquants. — Consommation en 32-41 Alimentation. 
nature. Section marine. 
32-41 Alimentation. 
Services du Premier ministre. 34-42 Approvisionnements de la marine. 
Information. 

41-03 Application de l'article 18 ter de la convention du ETAT H 
31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français. Tableau des dépenses pouvant donner lieu à reports de crédits. 

(Article 40 du projet de loi.) 
Journaux officiels. 
PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 
34-02 Composition, impression, distribution et expédition. , ; 
34-03 Matériel d’exploitation. Conforme à l’exception de : 
Agriculture. 
Sahara. Après le chapitre 44-28, insérer le nouveau chapitre suivant : 

37.92 Organisation d'élections dans les départements saha- 44-30 : Encouragements à l’emploi des amendements calcaires. 

riens. (Amendement n° 79.) 
Santé publique et population. 
NUMÉROS 

37-93 Rémunération des médecins membres de la commission des NATURE DES DÉPENSES 
de réforme instituée par la loi du 14 avril 1924 et chapitres 
des médecins phtisiologues, cancérologues et psy- 
chiatres. — Frais de fonctionnement des comités 
médicaux départementaux. 

46-22 Services de la population et de l’aide sociale. — Aide SERVICES CIVILS 
sociale et aide médicale. se a 

47-11 Services de la santé, — Mesures générales de protection BUDGET GÉNÉRAL 
de la santé publique. 

47-12 Services de la santé, — Prophylaxie et lutte contre Affaires culturelles. 
les fléaux sociaux. 

35-31 Monuments historiques. — Entretien, conservation, acqui- 
Travail sitions et remise en état. 
j 35-32 Bâtiments eu 2 palais nationaux. — Travaux d’en- 
. A at tretien et de réparations. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds - : 6 
46-11 national de chômage. — Aide aux travailleurs. 35-38 D "om et consulaires. — Travaux 
47-21 gp 1 gr cr mg sociale. — Encouragement aux 35-35 tyners national de Versailles. — Travaux d'entretien 
Services de la sécurité sociale. — Contribution annuelle et de réparations. dd 

47-22 de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse 43-22 + — «3 me — Commandes artistiques et achat 
autonome nationale de sécurité sociale dans les es d'art. 
mines et à diverses caisses de retraites. 

Affaires étrangères. 
Travaux publics et-transports. 42-21 Fonds culturel. 
I. — Travaux publics et transports. Agriculture. 

45-42 Chemins de fer. — Application de l’article 18 de la 34-03 Frais d'établissement d'enquêtes statistiques. 
convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 44-28 Subventions pour la prophylaxie des maladies des ani- 
nationale des chemins de fer français. 4 maux et l’amélioration de la recherche vétérinaire. 

45-44 Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis 44-36 Indernnisation des arrachages des pommiers à cidre et 
et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre des poiriers à poiré. 
l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français. d 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
III. — Marine marchande. ; ; ah : 0h 
34-12 Institution nationale des invalides. — Matériel et dépen- 

37-11 Dépenses résultant de l’application du code du travail ses diverses. 

34-24 Service des transports et des transferts de corps. — 





maritime et du code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 








Matériel et dépenses diverses. 
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Stock roulant de médicaments. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
des NATURE DES DÊPENSIES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres 
46-31 Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et internés de la Résistance et par les déportés et Travail. 
internés politiques. x 1 er 
46-32 Règlement des droits pécuniaires des F. F. G. I. et des 46-12 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Amélio- 
déportés et internés de la Résistance. ration des conditions de vie des travailleurs nord- 
“a Indemnités forfaitaires et pécules. africains. 
ndemnité iés. 
soundies À sun: Travaux publics et transports. 
Consioestiaté II. — Aviation civile et commerciale. 
: 34-22 Navigation aérienne, — Matériel. 
34-94 Logement des services. j i i 
37-02 Liquidation du service des constructions provisoires. — 34-51 Météorologie nationale. s: Matériel. 
- L 1 34-81 Transports aériens. — Formation et examen en vol du 
Règlement des conventions, marchés, factures et personnel navigant nécessaire au transport aérien 
è litiges divers non soldés au 31 décembre 1961. commercial 
46-21 Interventions de FEtat pour l’application de la légis- ï 
lation sur les habitations à loyer modéré. IL — Morine marchande. 
45-03 Aide à l'armement naval. 
Education nationale. (nouveau) 
36-14 ns — — Subventions pour travaux d'entretien et BUDGETS ANNEXES 
aménagement. 
imprimerie nationale. 
Finances et affaires économiques. 60 Achats. w 
i Ch » 63 Travaux, fournitures et services extérieurs. 
. — Charges communes. 
44-92 Subventions économiques. Monnaies et médailles. 
44-93 Intervention en faveur des produits d'outre-mer. 
46-96 SRE de la loi instituant un fonds national de 601 Achats de matières premières. 
solidarité. 
IL. — Services financiers. | Postes et télécommunications. 
37-95 Liquidation des anciens comptes spéciaux de l’aide aux 6000 Matériel postal, mobilier, habillement et matériels 
forces alliées, du ravitaillement, des transports mari- divers. 
times et du service des importations et des expor- 6001 Matériels des télécommunications. 
tations. 602 Achats de matières consommables. 
44.41 Rachat d’alambics. 
46-92 Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs des 
personnes spoliées et indemnités aux prestataires de DEPENSES MILITAIRES 
réquisitions allemandes. 
46-93 Assistance aux Français rapatriés d'Egypte. Armées. 
III. — Affaires économiques. Section commune. — Services communs. 
34-33 Travaux de recensement. 32-53 Gendarmerie. — Frais de déplacement et transport. 
42-01 Participation à l’organisation de la section française de 37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement des 
. l'exposition internationale de Bruxelles 1958. organismes internationaux. 
42-02 Participation française à la section scientifique de l’expo- 
(nouveau) sition internationale de Seattle. } & 
44-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties les Section commune. — Services d'outre-mer. 
opérations d'exportation et de prospection des marchés 1 à 
étrangers. 34-52 Fonctionnement du service de l’armement. 
44-13 Remboursement de charges fiscales et sociales à cer- 34-53 Fonctionnement du service automobile. à 
taines activités industrielles et agricoles. 34-55 Fonctionnement du service des transmissions. 
Section air. 
Intérieur. 
34-52 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par 
34-42 Sûreté nationale, — Matériel. la direction du matériel de l’armée de l’air. 
34-94 Dépenses de transmissions. 34-71 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par 
35-91 Travaux immobiliers. la direction technique et industrielle de l'aéronautique. 
41-53 Subventions en faveur des populations algériennes 
résidant dans la métropole et de certains organismes. Ë 
— Dépenses diverses. Section guerre. 
46-63 Prêts de réinstallation en faveur des Français rapatriés. 1 dE 
34-99 Entretien des matériels. — Programmes. 
37-90 Dépenses diverses des forces terrestres d’Extrême- 
Justice. Orient. 
37-02 Réforme de l’organisation judiciaire. Section marine. 
34-52 Entretien des matériels de série de ‘Taéronautique 
Services du Premier ministre. navale. 
L — Services généraux. COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
41-95 Administration provisoire de la France d'outre-mer. — L. — Comptes d'affectation spéciale. 
Liquidation des penses afférentes aux services : 6 ni 
d’État dans les anciens territoires d'outre-mer. Due: 2 gr red qe gs es et calamités, 
43-03 Interventions en faveur de la promotion sociale. d 
Santé publique et-population. II. — Comptes de prêts et de consolidation. 
47-12 qe de la santé. — Prophylaxie et lutte contre les rpg 9 ce pour l'aménagement de 
fléaux sociaux. : ; 
: : : tai Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en 
47-42 Service de la pharmacie. — Protection sanitaire. — vue de faciliter l'achat de biens d'équipement. 
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AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
AMENDEMENTS DIRECTEMENT PRÉSENTÉS PAR LEURS AUTEURS 
Article 21. — Etat C. 
TITRE II 
Finances et affaires économiques. 


I — Charges communes. 


Amendement n° 24 CF présenté par M. Yrissou. 
Réduire de : 3.318.504 nouveaux francs le montant des crédits. 


Tire III 
Agriculture. 


Amendement n° 19 CF présenté par M. Gabelle. 
Réduire de 438.000 nouveaux francs le montant des crédits. 


Anciens combattants. - 
Amendement n° 6 CF présenté par M. Chapalain. 
Réduire de 99.972 nouveaux francs le montant des crédits. 


Finances et affaires économiques. 


II. — Services financiers. 


Amendement n° 13 CF présenté par M. Ebrard. 
Réduire de 155.286 nouveaux francs le montant des crédits. 


Amendement n° 14 CF présenté par M. Ebrard. 
Réduire de 221.569 nouveaux francs le montant des crédits. 


Finances et affaires économiques. 


III. — Affaires économiques. 


Amendement n° 10 CF présenté par MM. Mac Jacquet et Arrighi. 


Réduire de 380.000 nouveaux francs le montant des crédits. 


Travaux publics et transports. 


III. — Marine marchande. 


Amendement n° 8 CF présenté par MM. Arrighi, Courant, Drey- 
fous-Ducas et Fraissinet. 


Réduire de 90.000 nouveaux francs le montant des crédits. 


TITRE IV 


Agriculture. 


Amendement n° 20 CF présenté par M. Gabelle. 


Réduire de 173.390.000 nouveaux francs le montant des 
crédits. 


Travaux publics et transports. 


II. — Marine marchande. 


Amendement n° 2 CF présenté par M. Fraissinet. 
Réduire de 27.910.000 nouveaux francs le montant des crédits. 


Article 28. 


Amendement n° 5 CF présenté par M. Paquet, 


Dans le paragraphe II, à la ligne « Prestations sociales agri- 
coles », substituer au chiffre : 340.248.252 nouveaux francs, le 
chiffre de : 288.638.252 nouveaux francs. 





Article 40. 


ETAT H 
Agriculture. 


Amendement n° 18 CF présenté par M. Yrissou. 


Après le chapitre 44-28, insérer le nouveau chapitre : 44-30. 
— Encouragements à l'emploi des amendements calcaires. 


Après l’article 43. 


Amendement n° 7 CF (rect.) présenté par MM. Arrighi, Courant, 
Dreyfous-Ducas et Fraissinet. 
Insérer le nouvel article suivant : 


« En application de la loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 61-825) du 29 juillet 1961, et pour faire face aux surcharges 
diverses qui handicapent le pavillon français dans la concur- 
rence internationale, il est institué, en faveur de l’armement 
naval, une compensation sous la forme d’allocations budgétaires. 


< Ces allocations ne pourront avoir un caractère discrimina- 
toire. Elles seront attribuées en fonction de barèmes qui seront 
soumis avant le 31 décembre 1961, à l'approbation du Parle- 
ment. 


« Ces barèmes ne joueront pas pour les trafics à l’abri du 
monopole de pavillon ni au profit des lignes contractuelles des 
sociétés d'économie mixte. » 


Après l’article 44. 
Amendement n° 21 CF présenté par M. Marc Jacquet. 


Insérer le nouvel article suivant : 


« Continuera d’être opérée pendant l’année 1962 la percep- 
tion des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l'état I 
annexé à la présente loi. » 


Article 48. 


Amendement n° 4 CF présenté par M. Chapalain. 
Supprimer cet article. 


Article 50. 


Amendement n° 3 CF présenté par M. Chapalain. 
Compléter le deuxième alinéa par les mots : 
« … pour l’année 1962. » 


Article 53. 


Amendement n° 16 CF présenté par MM. Denvers, Courant et 
Félix Mayer. 


Compléter cet article nar le nouvel alinéa suivant : 


« Toutefois, sont exclus de l’application de la disposition de 
l'alinéa précédent, les dossiers dont les titulaires auront fait 
choix du règlement forfaitaire des créances auxquelles ils ont 
droit. » 


Amendement n° 11 CF présenté par MM. Félix Mayer, Denvers 
et Courant. 


Compléter comme suit cet article : 


« La forclusion édictée par les arrêtés ministériels des 
10 janvier et 10 novembre 1959 ne leur sera pas opposable si 
leur dossier a été complété antérieurement à la date de promul- 
gation de la présente loi. » 


Après l’article 55. 


Amendement n° 17 CF rectifié présenté par MM. Courant et 
Denvers. 


Insérer le nouvel article suivant : 


« Dans la distribution des crédits de primes à la construc- 
tion destinés aux logements économiques et familiaux, priorité 
devra être donnée aux constructeurs ou groupes de construc- 
teurs qui prendront l'engagement d'occuper personnellement à 
titre d'habitation principale. Tout manquement à l'engagement 
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ainsi pris entraînera, sauf cas de force majeure dûment cons- 
tatée, la déchéance du droit à la prime et l’exigibilité immé- 
diate du prêt correspondant. 

« Cette disposition n’est pas applicable à la part des crédits 
destinés à la construction d'immeubles locatifs, part qui devra 
être d'environ le tiers des crédits globaux des logements éco- 
nomiques et familiaux. » 


Article 56. 


Amendement n° 15 CF (rectifié) présenté par M. Denvers. 

1° Insérer après les mots : « le préfet », les mots : 

« sur proposition du conseil général, pourra ». 

2° Compléter la première phrase de l’article par les mots : 

« ou à des participations aux charges exceptionnelles encourues 
par des communes soumises à des opérations de constructions 
scolaires occasionnées du chef d'une expansion industrielle de 
caractère massif. » 


Amendement n° 1 CF présenté par M. Chapalain. 
Supprimer cet article. 


Amendement n° 22 CF présenté par MM. Félix Mayer, Dorey et 
Denvers. 


Compléter cet article par la phrase suivante : 
« La répartition des sommes prélevées devra être approuvées 
par le conseil général. » 


Après l’article 56. 
Amendement n° 12 CF (rectifié) présenté par M. Ferri. 


Insérer le nouvel article suivant : 


« Le propriétaire d’un local loué à un courtier en valeurs 
mobilières, soumis aux dispositions de la loi de finances recti- 
ficative pour 1961, n° 61-825 du 29 juillet 1961, ne peut, nonobstant 
toute convention contraire, même antérieurement conclue, s’oppo- 
ser à la transformation, réalisée par le locataire ou le cession- 
naire du droit au bail, en tout autre commerce, à la condition 
toutefois qu'il ne puisse en résulter, pour l'immeuble, ses 
habitants ou le voisinage, des inconvénients supérieurs à ceux 
découlant de l'exploitation du fonds supprimé. 





« L'’occupant doit, avant de procéder aux modifications envi- 
sagées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec 
demande d’avis de réception. 

« L'adaptation du contrat de bail aux conditions d’exploitation 
nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, effectuée dans 
les conditions prévues à l’article 30 üdu décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953. » 


Article 62. 


Amendement n° 27 CF (rectifié) présenté par M. Paul Reynaud. 
Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 


« Le nouveau code devra être déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale à l'ouverture de la seconde session ordinaire 
1962-1963. Si aucune modification n’a été adoptée par le Parle- 
ment à l’issue de cette session, le nouveau code entrera en vigueur 
le 1‘ août 1963. » 


Article 63. 


Amendement n° 25 CF présenté par M. Marc Jacquet. 
Compléter cet article par le nouveau paragraphe suivant : 
« IL — Les articles 819 et 1791 du code général des impôts 
sont abrogés. » 
Article 64. 


Amendement n° 26 CF présenté par M. Marc Jacquet. 

Rédiger comme suit le second alinéa de cet article : 

« La disposition qui précède est applicable pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés afférent au résultat des exercices qui 
seront ouverts à compter du 1°’ janvier 1962. » 


Amendement n° 23 CF présenté par M. Courant. 


Supprimer cet article. 
Article 65. 


Amendement n° 12 CF présenté par M. Ferri. 

Ajouter à cet article un paragraphe II ainsi rédigé : 

« Il. — Les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés est interdite, en vertu des dispositions 
des articles 35 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et 6 de 
la présente loi, ne sont pas considérés comme revenus distribués 
au sens des articles 109 et 110 du code général des impôts, 
lorsqu'elles ont été exposées dans l'intérêt de l’entreprise. » 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCES DU 24 


OCTOBRE 1961 





RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 





ANNEXE N° 1459 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), par M. Renouard, député. 


TOME II 
XIII. —— Départements et territoires d’outre-mer. 


Mesdames, messieurs, les débats et les études auxquels a 
donné lieu le vote des lois de programme pour les territoires 
et les départements d'outre-mer ont déjà donné l’occasion de 
faire connaître les observations que la commission de la pro- 
duction et des échanges avait coutume de présenter sur le 
budget. La mise en application des mesures décidées par les 
lois de programme est encore trop récente pour qu’on puisse, 
dès maintenant, tirer la leçon des opérations engagées. Il serait 
souhaitable toutefois que. dans l'établissement du prochain 
budget pour les territoires et les départements d'outre-mer, 
on ne s’en tienne pas à des prévisions parfois sommaires, et 
qu'un compte rendu des activités soit présenté périodiquement 
devant l’Assemblée, comme le vœu en avait été formulé au 
cours de l’Assemblée du 27 avril 1961. 

Votre commission se limitera donc : 

1° A évoquer certains aspects économiques, politiques et 
sociaux des territoires d’outre-mer ; 

2° A examiner le budget sous l’angle économique ; 

3° A formuler quelques réflexions sur ce qui semble devoir 
être, dans un proche avenir, la ligne de conduite des pouvoirs 
publics à l'égard des départements d'outre-mer. 


IL — TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Votre cornmission de la production et des échanges n’a pas 
l'intention, à l’occasion de la discussion du budget des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer, de dresser un tableau 
complet de la situation économique et sociale mais simplement 
de donner de brefs renseignements sur quelques points parti- 
culiers de leurs économies qui sont en relation avec certaines 
dotations budgétaires. 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
(EVOLUTION POLITIQUE ET FINANCIÈRE.) 


Aperçu économique. 

L'activité économique essentielle de la Côte française des 
Somalis est avant tout une activité commerciale due à l’impor- 
tance du port de Djibouti et au trafic du chemin de fer franco- 
éthiopien. 

Le port de Djibouti a une capacité de plus de trois millions 
de tonnes par an. Il est le plus moderne de la mer Rouge et 
de l’océan Indien, et constitue un instrument commercial de 
tout premier ordre, à la porte même du détroit de Bab-el- 
Mandeb, le carrefour maritime le plus fréquenté du monde. 

Le tableau suivant donnera une idée de la fréquentation 
du port. 
——— 
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Cette progression modeste de l'activité du port d’escale 
préoccupe les dirigeants de la Côte française des Somalis. 
Dès 1954, des études ont été faites pour doter Djibouti d’une 
cale de radoub, élément essentiel d’un centre de réparations 
navales. A ce carrefour maritime très fréquenté du globe, on ne 
trouve, en effet, aucune cale sèche, même à Aden. Par ailleurs, 
la récente loi de programme prévoyait l'installation d’un dock 
flottant, d'ateliers annexes et d’une station de soutage. Votre 
commission de la production et des échanges souhaiterait être 
informée des progrès de cette opération. 


L'agriculture et l'élevage. 


Le service de l’agriculture n'existe plus depuis 1949. En rai- 
son du caractère essentiellement nomade ?’des populations, il a 
paru opportun de confier au service de l'élevage, en liaison 
avec les organismes administratifs territoriaux, la charge d'’or- 
ganiser la production, de prospecter les possibilités agricoles 
et de procéder à des essais. 

Le sol de la Côte française des Somalis, bien que fertile 
dans certaines régions, manque d’eau. Des crédits plus impor- 
tants devraient être dégagés pour intensifier les travaux et 
les recherches. : 

Les services techniques ont reconnu cependant quelques zones 
susceptibles d’être mises en culture. 
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Certaines évaluations aboutissent à un total de 6.500 hectares, 
mais le potentiel du territoire en eaux d'irrigation semble insuf- 
fisant pour une mise en valeur de cette importance, à moins de 
trouver l’eau nécessaire par des forages profonds. 

Le sol, par ses pâturages naturels, fait théoriquement vivre 
environ 30.000 nomades. Cependant, malgré leur faible densité 
(1,5 au kilomètre carré) et le niveau de vie très bas, ce n’est 
que dans les années exceptionnellement bonnes que l'élevage 
parvient à peu près à les faire subsister. En règle générale, 
ils ont besoin de tirer de leur travail dans les Centres et sur 
les chantiers un complément de ressources. 


L'effectif du bétail et des animaux de basse-cour était estimé 
aux chiffres suivants au 31 décembre 1959. 
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Energie. 


Le service des travaux publics est chargé depuis 1939 de 
l'exploitation de la régie de l'électricité, assurée précédemment 
pe un concessionnaire privé. La nouvelle centrale thermo-élec- 

que est propriété publique. Depuis janvier 1960, un établis- 
sement public local, Electricité de Djibouti, a pris en charge 
l'exploitation de la centrale et du réseau de distribution. Jusqu’à 
la fin de 1953, la ville de Djibouti était alimentée par une cen- 
trale thermo-électrique, comprenant une annexe au port, d’une 

uissance installée de 1.017 KkKVA. L’accroissement de la popu- 
ation, des organisations industrielles, l'équipement du port, 
de l'aéroport et de tous les services administratifs a rendu 
nécessaire la construction d’une centrale électrique plus puis- 
sante et plus moderne. La centrale mise en service en 1953, 
d’une puissance de 3.600 KVA, débite du courant alternatif de 
220-380. I1 a fallu la renforcer d’un groupe supplémentaire de 
1500 kW pour fournir du courant à une importante société 
frigorifique maintenant raccordée au réseau. 


En plus de la centrale de l’Arta qui fonctionne depuis 1955, 
une centrale équipée de deux moteurs de 42 CV a démarré en 
1956 à Dikhil. Une seconde, du même type, a été installée la 
même année à Tadjoura. 


Transports routiers et ferroviaires. 


Le réseau routier de la Côte française des Somalis est des 
plus réduits. Il comprend des routes asphaltées et des pistes. 


La seule ligne ferroviaire en service en Côte française des 
Somalis est le tronçon de la ligne française Djibouti—-Addis- 
Abéba entre la côte et la frontière éthiopienne. Son exploitation 
est régie par le traité franco-éthopien, signé le 12 novembre 
1959, qui fixe le nouveau régime du chemin de fer et octroie 
à l'Ethiopie certaines facilités dans le port de Djibouti. 


Nouvelle manifestation des excellentes relations qu’entre- 
tiennent traditionnellement la France et l'Ethiopie, la conclu- 
sion de ce traité témoigne du souci des deux gouvernements 
d'utiliser, au mieux des intérêts de chacun des deux pays, la 
ligne de chemin de fer construite jadis par la France sous 
l'impulsion de S. M. l'empereur Ménélik II. 


Transports aériens. 


L'aéroport de Djibouti, de classe A, est en voie de devenir 
de classe internationale. Son avenir n'est d’ailleurs pas douteux 
du fait de sa situation au carrefour de nombreuses routes aérien- 
nes. Créé pendant la guerre, l'aérodrome a été, par la suite, 
considérablement agrandi et modernisé. Il comporte trois pistes 
dont une bitumée de 2.720 mètres de longueur sur 45 mètres 
de largeur pouvant recevoir tous les types d'avions, une de 
1.200 x 30 en gypse pouvant recevoir les appareils de type 
DC 3 et une autre de 1.200 x 40. 


L'aérodrome de Djibouti est maintenant relié au réseau inter- 
national aérien par de nombreuses compagnies : deux compa- 
gnies françaises, la T. À. I. et « Aigle Azur » ; une compagnie 
italienne « Alitalia » et deux compagnies de trafic régional, 
les « Aden Airways » de la B. O. A. C. et les « Ethiopian 
Airlines ». 


En 1960, près de 2.000 appareils s’y sont posés. Les « Convair », 
les DC 3, DC 4, DC 6 et DC 7 ont débarqué à Djibouti plus de 
9.000 passagers et 375.000 kilos de marchandises. Au départ, 
9.100 passagers et 1.950.000 kilos de marchandises ont quitté 
l'aérodrome pour les destinations les plus diverses. 


Actuellement, Paris est à 17 heures de Djibouti en DC 7, 
Tananarive à 9 heures, Addis-Abéba à 2 heures, Aden à 1 heure, 
et presque tous les types d'appareil sont en mesure d'utiliser 
l'aérodrome. 


Régime financier. 


Les divers budgets qui s’exécutent pour le compte du terri- 
toire sont : le budget local, le budget du Plan, le budget annexe 
du port. Le régime financier a été profondément modifié par 
la loi cadre du 23 juin 1956 et les décrets d’application de 
mars 1957. Maintenant le budget est établi par le conseil de 
Gouvernement et voté par l’Assemblée territoriale, dont les 
pouvoirs délibérants ont été considérablement augmentés. 


La structure même du budget, avec ses grandes divisions, 
les règles régissant les crédits supplémentaires, l’année budgé- 
taire, l’ordonnancement, en un mot. la gestion du budget sont 
demeurées telles qu’elles avaient, été définies par le décret de 
base en matière financière du 30 décembre 1912. 


Le volume du budget n’a guère varié au cours des trois der- 
niers exercices : 1.074 milliers de francs locaux en 1959, 1.704 


en 1960, 1.095 en 1961. 





Budget du Plan. 


Le plan de développement économique et social a été financé 
sur crédits F. E D. E.Ss. 6 


Les principaux travaux exécutés sur fonds F. I D. E. S. 
concernent les routes pour 130 millions, le port 1.756 millions, 
les transmissions 100 millions. Le secteur production a béné- 
ficié de 882 millions, qui ont profité pour 729 millions à l’élec- 
tricité, pour 98 millions à l'élevage, 28 millions à l’agriculture 
et 26 millions à l’hydraulique. 


Un gros effort reste à faire en ce qui concerne l'habitat et 
l'urbanisme, tout particulièrement à Djibouti. On ne peut 
compter pour le réaliser sur l'initiative privée, uniquement 
orientée vers des préoccupations commerciales lucratives. Il 
n'y a d'espoir pour le développement de l'habitat que dans 
les investissements publics. 


La préoccupation des dirigeants du territoire est de donner 
au pays une certaine assise agricole et par là d’amorcer la 
sédentarisation des nomades. Aussi le programme de la tran- 
che 1959-1960 du F. I D. E. S. d’un montant de 79,05 millions 
a prévu 26,18 millions pour des opérations de développement 
agricole dans la région de l’oued Saddaï, entre Obock et 
Tadjoura et surtout dans la plaine du Hanle. C’est la pre- 
mière tentative faite en Côte française des Somalis pour trans: 
former en périmètre de culture une zone quasi désertique 
‘utilisée traditionnellement par des populations nomades comme 
parcours d'élevage. 


POLYNESIE 


A côté d’un certain nombre de satisfactions dues pour la 
plupart aux opérations engagées par la section locale du 
F. I D. E. S$S., des difficultés incessantes préoccupent ceux 
qui ont la charge d’administrer le territoire de la Polynésie 
française. 

En effet, si l'achèvement de l'aérodrome de Tahiti-Faaa, si 
la création d’un lycée de jeunes filles et l'envoi de boursiers 
du territoire à la conférence des coopératives, organisée par 
la commission du Pacifique, si l’affectation d’un dentiste et 
d'un magistrat aux îles Marquises ou le rétablissement de la 
liberté de vente des boissons hygiéniques y sont favorablement 
accueillis, on y déplore qu’au moment où sont évalués les 
dégâts causés aux îles Sous-le-Vent en 1961, aucune indemnité 
n’a été versée pour les dégâts causés aux Marquises par le 
cyclone de l’année précédente. 


Car l'équipement, comme la gestion ou le développement 
économique et social de la Polynésie, pays vaste et attachant, 
soulèvent d'innombrables problèmes. Les contrastes y sont 
saisissants, par exemple, dans la baie de Matavai où les tirs 
de mortiers servent quelquefois de fonds sonore aux évolutions 
des skieurs nautiques. Les adversaires y sont multiples: la 
mer, d’abord, contre les empiétements de laquelle il faut élever 
des murs de protection, les tempêtes qui détruisent les ouvrages 
d’art, l’isolement qui nécessite l'amélioration de l'écoute des 
émissions de Radio-Tahiti, le brontispa longissima, cet insecte 
dont les ravages s'étendent sur toute la Malaisie, Java, la 
Nouvelle-Guinée, les Salomons, les Nouvelles-Hébrides et la 
Nouvelle-Calédonie. 


Aux difficultés actuelles et permanentes de la Polynésie, 
les pouvoirs publics ont envisagé plusieurs remèdes que le 
rapport de la commission de la production et des échanges 
ne peut analyser que partiellement. 


Ainsi, dans le domaine des douanes, s’amorce une refonte de 
la réglementation visant à la réduction des droits d'entrée 
sur une liste de produits et de matériels nécessaires à l’agri- 
culture. Celle-ci fait, d’ailleurs, également l’objet d’un plan 
quinquennal concernant plus particulièrement l'élevage. 


Dans le secteur du commerce et de l’industrie, il convient 
de noter une avance du budget local à la caisse de stabilisation 
des prix du coprah, de même que la création d’une caisse de 
stabilisation des prix de la vanille et du café (celui-ci conti- 
nuant à souffrir de la mévente), et, enfin, la création d’un 
fonds de garantie. 


En vue de l'amélioration de l'habitat, les loyers des locaux 
à usage d'habitation et les centres d'habitation à loyers modérés 
sont soumis à une réglementation comparable à celle de la 
métropole. 

Après avoir noté la prise en charge par l'Etat de l'office 
des postes et télécommunications, il serait injuste de ne pas 
souligner l'effort accompli en Polynésie par le service des 
travaux publics, qu’il concerne la poursuite des recherches 
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géologiques et minières, la construction d’un wharf à Tefa- 
rerii ou Haamiti, l’installation de conduites d’eau ou de lignes 
électriques, le curage du lit des rivières, le percement d’une 
route de pénétration dans la vallée d’Utumaoro ou la réfection 
de la route de Punaania financée par le F. I. D. E. S$. 


Pour le prochain exercice budgétaire, les demandes de 
la section locale du F. I. D. E. S. sont connues. 


Elles prévoient, entre autres dispositions, l’achèvement de 
la route de Punaania, l'amélioration radiophonique entre 
Papeete et les archipels, l'aménagement de l’escale de 
Taiohae, la réalisation des adductions d’eau de Vaitoare et de 
Mahaena, la construction d’écoles et de chemins de pénétration. 


Votre commission de la production et des échanges souhaite 
que ces demandes soient satisfaites. 


LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Basée essentiellement sur l'exportation du nickel, qui repré- 
sente près de 90 p. 100 de la valeur totale de ses exportations, 
alors que sa production agricole se révèle insuffisante pour 
assurer les besoins locaux, la Nouvelle-Calédonie connaît une 
situation économique particulièrement fragile. 


L'amélioration de cette situation est liée aux réformes de 
structures dont la nécessité s'impose à tout observateur 
objectif. 

Au nombre de celles-ci se comptent les problèmes de mise 
en valeur agricole. Sur une superficie de 1.600.000 hectares, les 
terres cultivées atteignent difficilement 15.000 hectares dont 
5.000 en café, 7.000 en cocoteraie et 3.000 en cultures diverses. 


Et pourtant il existe au moins 80.000 hectares de sols riches 
propices à une culture intensive, 30.000 hectares de sols favo- 
rables à la plantation de caféiers et presque autant qui convien- 
draient à l'élevage. 

Mais les bonnes terres se présentent le plus souvent en par- 
celles dispersées d’étendues limitées, qui interdisent le dévelop- 
pement de la grande culture mécanisée. Les sols soumis à une 
déforestation notable, en vue d’accroître les surfaces des pâtu- 
rages, se sont dégradés et il est devenu urgent de procéder à 
des travaux de reboisement pour leur conservation. 


La mise en valeur des possibilités agricoles constitue néan- 
moins un impératif absolu si l’on veut éliminer les conséquences 
d’une crise minière dont la menace n’est pas à exclure. Le 
manque de main-d'œuvre, source d’une hausse permanente des 
salaires, rend, en effet, les conditions d'exploitation des gise- 
ments très onéreux. 


En cette matière, il semble que les gisements économique- 
ment exploitables en Nouvelle-Calédonie se limitent, en dehors 
du nickel (956.000 tonnes de minerai pauvre), à du minerai de 
fer (50 à 150.000 tonnes par an exportables sur le Japon ou 
l'Australie) et à du minerai de chrome (60.000 tonnes). 


La nécessité de comprimer les prix de revient est apparue 
depuis longtemps et, dès 1955, un grand programme de travaux 
a été entrepris pour y parvenir. Il consiste essentiellement en 
la construction d’un barrage permettant d'obtenir de l'énergie 
électrique à bas prix pour traiter le minerai sur place, en la 
création de nouvelles installations métallurgiques et en la moder- 
nisation des installations actuelles. Le but recherché par ce 
programme est d’obtenir 22.000 tonnes de nickel par an. 


Toutefois il ne faut pas se dissimuler que les revenus pro- 
curés par la mine sont des revenus artificiels dus aux subven- 
tions directes ou indirectes de la métropole. Et ce serait une 
erreur de faire dépendre entièrement l’économie de la Nouvelle- 
Calédonie de la mine, c’est-à-dire de l'extérieur." 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Dans son rapport sur le projet de loi de programme pour 
les territoires d'outre-mer, la commission de la production et des 
échanges avait plus particulièrement examiné les conditions 
d'aménagement du port et du développement de l’industrie de 
la pêche, principale ressource de Saint-Pierre et Miquelon. 


D’autres aspects de l'infrastructure de ce territoire méritent 


‘de retenir l'attention. 


Electrification. 


La centrale de Saint-Pierre dispose actuellement d’une puis- 
sance installée de 1.300 kW, tandis que la S. P. E. C. est équi- 
pée de 6 groupes Diesel d’une puissance totale de 140 kW. 





La demande toujours croissante de la ville, les projets d’ex- 
tension des industries de la pêche, l’électrification des ateliers 
mécaniques, la création du nouveau port et l'installation d’un 
second trigoeifique obligent à prévoir, dans un avenir très bref, 
une nouvelle augmentation de la capacité de production de la 
centrale électrique. Un crédit global de 22 millions de francs 
C. F. A. avait été jugé nécessaire pour mener à bien la remise 
en état du réseau de distribution qui date de 1950 et s'est 
révélé d’un entretien onéreux, voire dangereux. 


Les délais de livraison n'ont permis de commencer les tra- 
vaux qu’en 1961. La suite de l'opération, qu’un crédit de 8 mil- 
lions permettra de terminer, est donc reporté en 1962. 


Routes et ponts. 


Le climat très rude de Saint-Pierre, avec un enneigement 
minimum de trois mois, rend indispensable le déneigement 
presque quotidien des rues de la ville. Ce travail est actuelle- 
ment effectué par les engins des travaux publics dont ce n'est 
pas le rôle. 

L'achat d’un chasse-neige d’un modèle adapté à l'usage qui 
lui sera demandé s'avère donc indispensable. 


Transports maritimes. 


Les deux navires de la flotte administrative assurent l’essen- 
tiel du ravitaillement du territoire à partir du Canada et le 
service du courrier. L'administration locale estime nécessaire 
de conserver à ce service un statut qui permet d'en avoir le 
contrôle. 


Les deux navires en question, le « Langlade » et le « Mique- 
lon », commencent à se fatiguer et bientôt il faudra les rem- 
placer par un navire moderne, spécialement conçu à cet effet. 


Transmissions. 


L'extension du réseau téléphonique de la ville de Saint-Pierre 
avait été prévu sur la tranche 1959-1960 pour une dotation de 
8.750.000 francs C. F. A. Cette dotation constituait la première 
tranche d’un projet qui devait être réalisé sur deux tranches. 
La nécessité de revoir le devis primitif a provoqué un cer- 
tain retard dans la réalisation. 


C'est pourquoi, compte tenu d’autres opérations qui ont paru 
plus urgentes, il a été estimé préférable d'attendre la tranche 
1964 pour prévoir une seconde étape qui permettra la mise en 
service de 200 postes supplémentaires 


Aéronautique. 


Les travaux et l'équipement du terrain de Saint-Pierre sont 
prévus sur le budget de l'Etat : le S. G. A. C. C. dispose des 
crédits nécessaires pour porter la piste à 1.050 mètres et pour 
réaliser les aires de stationnement ; les travaux sont actuelle 
ment en cours. Par contre, il est envisagé, compte tenu des 
conditions météorologiques locales de créer, grâce au concours 
du F. I. D. E. S., un terrain de dégagement à Miquelon. 


Ce terrain constituera en outre pour cette localité, très isolée, 
une voie d'évacuation pratique. Il attirera enfin de nombreux 
touristes qui pourront ainsi compléter leur visite de l'archipel. 


Ce projet doit donc contribuer à rompre l'isolement de Mique- 
lon et à aider son économie, tout en apportant une sûreté sup- 
plémentaire à la navigation aérienne. 


Les projets du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, qu’ils 
concernent l’industrie de la pêche, l’électrification, les travaux 
publics, les transports maritimes, les transmissions ou encore 
l'aéronautique semblent raisonnables et ne pas dépasser les pos- 
sibilités financières de la section locale du F. I. D. E. S. 


Aussi la commission de la production et des échanges attache- 
t-elle du prix à ce qu'aucune réduction ne leur soit apportée. 


ARCHIPEL DES COMORES 


En ce qui concerne les Comores, se réservant d'étudier, à 
l'occasion du prochain budget, dans le détail, les difficultés : 
inhérentes à ce territoire, la commission de la production et des 
échanges s’en tient à présenter un tableau du commerce exté- 
rieur de l'archipel dont il reflète les problèmes économiques. 
On y constatera que le volume des importations et des e 
tations, s’il marque, dans l’ensemble, une progression se le, 
comporte d'importants secteurs de régression. Aux Comores, 
comme dans le reste des territoires d'outre-mer, il sera inté- 
ressant d'étudier, dès l’année prochaine, si les dispositions des 
: programmes ont joué leur rôle avec toute l'efficacité 
ésirable. 
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Commerce extérieur. — Archipel des Comores. 
———— EE — 
[vou ROS | 1960 1960 
DÉSIGNATION Là 7 | 1949 1959 1919 1959 
| d'ordre. | 6 mois. | 9 mois. | 12 mois. 6 mois. 9 mois. | 12 mois. 
— | | | | — 
| Tonnes.) (Milliers de francs C. F. A.) 
| ù 
Importations (au lolal).............. | 1 | 22 Lo. 185 9.050) 13.096 20.301 16.13 796 44 666 940 
| | 
| | 
Par groupe utilisation. | | 
7... erriis TES D » , » , » , , , » 
Matières premières, demi-produils., d | » » » » » “ » » » » 
x NS PEN NREERRRR ATEN RAS P | » » » » » » » » » » 
M D EE ste cdi LI » » » » » » » » » » 
CO TT OU PP PANNE | 6 - » ” » » » » n » » 
Principales marchandises. | | 
Te 10 7 PRIS ER 54 57 st 112 . 6 7 10 12 
AT AETEPE EEE EEE EEE TETE EEE EEEEEE & » 6.108 }. 866 5.397 1.676 " 221 139 185 209 
Farine de. froment....:......,...... 9 #4 » 311 290 199 519 » 11 9 15 18 
LVL RPPPEEPEETECEELTEEETELCEELITIILE 10 » 1.297 229 528 186 » 20 11 16 29 
ON ON RME it 7 96 38 66 90 512 8 3 1 6 
TADACS .......,... eco onoeeponon see 12 » 21 8 16 23 » 10 3 6 9 
MESSE EE ENEEE 13% | » 616 218 313 911 » 6 J î 6 
Ciments et liants......,............ 14 » 2.234 1.699 2 656 1.69 n 17 13 20 34 
Produits pétroliers..............,.... 15 118 2.810 968 1.827 5.30) 7.018 78 18 28 97 
dns re ape sue 16 13 3 | 11 30 29 2,715 17 4 8 12 
Aulomobiles et pièces détachées... 17 19 181 85 131 161 3.19 31 91 20 61 
| 
Principaux fournisseurs. | 
| 
sn MP PEN NRNRET ENLEVER 18 107 3.398 » » 6.904 12.494 3410 » » 407 
Müd At A. 5 19 | » 8.083 » » 9.598 » J29 » » 395 
Zanziher ,....................,:...., 20 | ï 78 » » 67 1.080 12 » » 11 
2 NE ) 2 6 » » 9 64 0,5 » » 1 
DR ESS 39 | » 28 » » 13 » 7 » ” 8 
oo re étre, Dem NI SANS | 34 | » | » » LA » 1 » » 1 
cu eve v6 de ae » 38 » » 73 ù S » » 5 
NU BE I LS SE Le de 27, » (9 » » 153 » 1 » » 1 
Exportations (au lolal).............. 26 1.161 5.008 1.852 3.947 258 | 237.53% 733 318 518 800 
Principaux produits. | | 
| 
ESS PSN 97 163 57 | 24 31 so | 88.061 263 152 205 356 
Coprah ..........,....,.........:,... 28 1.754 2.496 | 1.13 2,303 3.291 | 19.693 128 67 104 11 
ni CTEL EI EPS EEEPEES EREPEE TEEN 2 “1 79 | 19 10 18 2,377 13 2 6 7 
Capaps roses. D5e05 6 08 cu 0 05 à 30 55 33 9 10 36 6.462 6 Û 2 6 
Huiles essentielles......,,...,,.,.,.. 31 20 10 19 29 10 18.237 196 108 149 207 
ne, 3) 1.916 1.287 98 583 USS 76.779 60 ÿ J o1 
| | 
| | 
Principaur clients. | | 
ttis te - dir ous 88 dl: 80 1.854 | 401 1.199 | 2.252 | 223.050 327 147 242 y 
MARRADIERT: .so.00.00 v xe0 tosare 3% | » 2.296 1.212 1.922 ) 388 » 437 61 g2 110 
BRAUN sono 0000 0 dresse Pau. 6 11 15 22 1 6.917 126 95 126 162 
I EC OISE LE don | 3% 7 11 2 2 5 210 2 » » ” 
Allémagne ,............. D cb. 55 de |: 168 » n 6 10 28 » 70 38 18 101 
Eee NN EEE RE | 98 1 ” » » 68 » » » » 
Eee scene 39 » » » » » “ , » » » 
Lu Me CETTE SALON 0 | » , , 10 153 , , , 2 8 
| 
(eee ae vera de ie re are pe ee 
lignée à de nombreuses reprises par les préfets et chronique- 
IL — EXAMEN DU BUDGET PAR CHAPITRES ment aggravée par le départ en congé administratif des fonc- 


PREMIERE PARTIE 
Dépenses ordinaires. 


Chapitres 31-11 et 31-13. 

Il est prévu à ces chapitres, d’une part, la création de 
quatre postes de secrétaires généraux, d'autre part, celle, dans 
les services des préfectures des départements d'outre-mer, de 
six postes d’attachés administratifs et de cinq postes de secré- 
taire administratif. La première mesure permettra de placer 
aux côtés des quatre préfets des fonctionnaires chargés plus 
spécialement des affaires économiques ; elle correspond à une 
nécessité reconnue déjà en métropole où l'institution tend à 
se généraliser. 

La seconde est motivée par l'insuffisance des effectifs dont 
disposent les quatre préfectures considérées, insuffisance sou- 





tionnaires en poste. 


Chapitre (ancien 31-31). 


Dans le cadre de l’ancienne administration de la France 
d'outre-mer, le service administratif central était chargé de 
traiter la partie des budgets locaux s’exécutant dans la métro- 
pole; sous-ordonnateur de tous les budgets locaux, le chef 
de ce service avait à gérer des personnels en congé, assurer 
leur mise en route, passer tous marchés et commandes de 
matériel et surveiller leur exécution. Ce service comprenait, 
outre un échelon central, des services administratifs très impor- 
tants dans les ports de Bordeaux et de Marseille. 


A l'occasion des transferts de compétence, l'essentiel de ce 
service est passé sous direction du ministère chargé des rela- 
tions avec les Etats de la Communauté, le ministère d'Etat chargé 
des relations avec les départements et territoires d'outre-mer 
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ne conservant qu’un effectif très restreint limité aux besoins 
des seuls territoires d'outre-mer. 


Dès 1961 ce service avait été organiquement articulé dans 
la direction des territoires d'outre-mer quoique ayant fait 
l'objet d’une inscription budgétaire particulière. 


x 


La rectification prévue en 1962 tend à régulariser cette 
situation de fait. 


Chapitre 31-51. 


Ce chapitre vise au renforcement des moyens de la milice 
et la création d'une 4° compagnie en Côte française des Somalis, 
ainsi qu’au renforcement des moyens des services des douanes 
en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie. 


En ce qui concerne la milice, il convient de préciser que, en 
sus des forces armées et de la gendarmerie, la Côte française 
des Somalis dispose, pour assurer sa sécurité, de la garde 
territoriale placée sous les ordres du conseil du gouvernement 
local et de la milice sous l'autorité directe et exclusive du 
chef de territoire. La milice est une force supplétive chargée 
plus particulièrement de la surveillance des frontières. 


Les frontières ont de tout temps constitué le point vulné- 
rable du territoire en raison de sa position géographique, de sa 
configuration topographique, de la semi-anarchie qui règne 
à l’état permanent sur les confins des territoires limitrophes, 
des pressions politiques exercées de l'extérieur sous l'effet de 
l’action menée par les Etats arabes. 


La sécurité aux frontières est assurée par des patrouilles 
de police générale. Elle exige le bouclage de régions dange 
reuses, le verrouillage des points par où pourraient s’infiltrer 
des éléments subversifs venus de l'extérieur, la surveillance 
des lieux de passage des caravanes et le contrôle des étrangers. 


En Polynésie, le renforcement du service des douanes est 
proposé en raison de l'accroissement des échanges extérieurs 
et de l'augmentation du trafic aérien et maritime ainsi que 
le démontre les tableaux ci-dessous : 


1° Echanges extérieurs. 
































NATURE DES OPÉRATIONS 1959 1960 
Tonnage à l'importation (en T. M.)........., 93.251 72.311 
Tonnage à l'exportation (en T. Mi)... 333. 289 103.431 
Mouvements dans les entrepôts: 
pates ‘(an Eh. sé onto deesée 16.199 22.073 
est Ro es 000 À prie an Sa ER 12.956 20.722 
2° Trafic maritime aérien. 
NATURE DES OPÉRATIONS 1959 1960 
a) Trafic maritime : 
Nombre de navires entrés (long cours et 
OMNONABOT: PTE TES TS Te 193 649 
Nombre de navires sortis (long cours et 
CARO)... sémasénés ee 6 SI Gr où 51 690 
b) Trafic aérien: 
Nombre d’avions entrés...........s..ssse. 83 165 
Nombre d'avions sortis, :...sss.s.ssosose 80 163 
Passagers embarqués... NOR Es créons 1.708 1.611 
Passagers débarqués....s...ss.se.es so... 1.711 4.561 




















L'ouverture en 1961 de l'aérodrome de Faaa à gabarit inter- 
national ne peut qu’amplifier l’évolution actuelle du trafic 
aérien et développer l’industrie touristique et hôtelière .actuel- 
lement en pleine expansion en raison de l’afflux des touristes 
américains. 


Pour ces raisons, il est nécessaire d'augmenter d’une part 
les effectifs du personnel (un inspecteur des douanes métro- 
politain et trois préposés du cadre territorial) et d'autre part 
d'accroître les moyens du service: modernisation des instal- 
lations d’exploitation, renouvellement du mobilier notamment 


pour le bureau des douanes de Faaa qui doit être installé 
d’une façon décente en raison même du caractère de son trafic 
(tourisme). 


Le renforcement, enfin, du service des douanes en Nouvelle- 
Calédonie se justifie par l'augmentation constante du trafic 
aérien et maritime et le développement des échanges extérieurs 
tels qu’ils ressortent du tableau suivant : 

















DÉSIGNATION 1058 1959 1960 

Meuvements de navires (nombre de navires)... 191 277 315 
Trafic aérien {nombre d'avions)... ssssssssess à 298 32 » 
PASSAGERS. AVIONS 4. me csé me crtas énésitens entr de 1.271 » 12,115 
Colis postaux inombre)............e.cecsssssee » | 59.093! 70.208 
Marchandises (importations) : 

Tonnage {en milliers de tonnes)....,....…. b 3) 173 

Valeur (en. millions C. F. P.)..... ses » 2.518! 3.411 
Exportations : 

Tonnage ten milliers de tonnes).......... » 1.141 1.310 

Valeur (en millions C. F. P.)..........000. » 2,672 1.60: 

Déclarations en douane nombre)......... | 19.100! 22,700! 21.676 











L'ouverture en 1961 de l'aérodrome de Tontoula accessible 
aux avions long-courriers doit rapidement augmenter le trafic 
aérien. 

Compte tenu de ces perspectives, il a donc paru nécessaire 
d'augmenter les effectifs en personnel du service des douanes 
de cinq préposés du cadre territorial et d'accorder au même ser- 
vice des crédits supplémentaires de matériel inscrits au chapitre 
34-51 dont 33.000 nouveaux francs sont destinés à la mécani- 
sation du service. 


Chapitre 34-11. 


L'augmentation de 81.158 NF couvre les déplacements des 
quatre secrétaires généraux à compétence économique dont la 
nomination est prévue au chapitre 31-11. 


Chapitre 37-51. 


Interrogé sur l'intérêt que présente le service militaire adapté 
aux Antilles et à la Guyane, pour la mise en place duquel le 
projet de loi rectificative de finances pour 1961 avait prévu au 
chapitre 37-51 : 8.936.440 NF, et au chapitre 68-11 : 14.123.000 NF, 
tandis qu’au présent chapitre du projet de budget pour 1962, 
s'inscrit un crédit de 36 millions NF, pour la poursuite de cette 
opération, M. le ministre chargé des départements d'outre-mer 
a fait connaître les buts recherchés. 


Par l'importance des moyens mis en œuvre, a-t-il déclaré, 
le service adapté représente certainement, sous le vocable de 
Plan Némo, une des mesures les plus importantes prise récem- 
ment en ce qui concerne les départements d'outre-mer. 


I1 s’agit de procéder désormais à l’appel de tout le contingent 
des départements d'Amérique, pour parvenir à une complète 
égalité des citoyens devant la loi. Mais, compte tenu d’une | 
de Ja nécessité d'accélérer la promotion sociale dans ces dépar- 
tements, et d'autre part, de porter remède au déséquilibre 
démographique entre les deux îles surpeuplées et la Guyane 
sous-peuplée, l’idée s’est imposée qu'il fallait : 

D'une part, adapter le service militaire aux nécessités du 
développement économique et social en assurant la formation 
professionnelle du contingent dans des centres techniques, en 
fonction des besoins civils des départements ; 


D'autre part, contribuer à la mise en valeur de la Guyane 
par les unités du génie à partir des recrues de la Martinique 
et de la Guadeloupe, ce qui doit constituer une amorce de 
l’émigration volontaire de l'excédent de population des îles. 


Chapitre 37-92. 


Les obligations résultent du traité franco-éthopien du 12 novem: 
bre 1959 fixant le nouveau régime de la compägnie de chemin 
de fer de Djibouti à Addis-Abéba et plus particulièrement de 
l’article 43 des statuts y annexés qui stipule : 


Article 43. — En raison des garanties financières que les deux 
Etats apportent à la société, celle-ci sera soumise à un contrôle 
des deux gouvernements, qui aura pour objet de leur fournir 
toutes informations utiles. 
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A cet effet, chacun des deux Gouvernements nomme et accré- 
dite auprès de la société un contrôleur chargé des questions 
financières et un contrôleur chargé des questions techniques. 
Ces contrôleurs seront de nationalité française et éthiopienne. 


Ces contrôleurs reçoivent de la société toutes informations 
nécessaires à l’accomplissement de leur tâche et surtout toutes 
facilités pour exercer leur mission au siège de la société, dans 
les directions et bureaux sur la ligne en exploitation et, le 
cas échéant, sur les chantiers de construction. Ils ne devront 
pas 4 \pgmel dans la gestion ni dans les questions de per- 
sonnel. 


Les observations relevées au cours de l'exercice du contrôle 
sont notifiées au conseil d'administration de la société. 


Le montant de la dépense à prévoir pour l’année 1962*est de 
105.000 NF. Les conditions de remboursement des frais de 
contrôle imputables à la société du chemin de fer sont en voie 
de négociation entre cette dernière et les deux gouvernements. 


Chapitre 46-91. 


C'est la première fois qu'une inscription budgétaire est faite 
spécialement au budget des départements et territoires d’outre- 
mer pour permettre l’organisation des voyages en France de 
jeunes provenant de l'outre-mer. 


Il est envisagé pour 1962 de faire venir 73 jeunes des territoires 
d'outre-mer et 183 des départements d'outre-mer. Sur une base 
d’un coût de séjour estimé à 25 NF par jour, le coût du séjour 
s'élèverait globalement à 384000 NF, en dehors du coût des 
transports estimé à 1.204530 NF. 


Dépenses en capital. 


Chapitres 68-00 et 68-02. 


Le pourcentage des investissements, par secteurs d'activités 
(production, équipement économique de base et équipement so- 
cial), financés par le F. I D. O. M. a varié au cours des plans 
successifs. 

Pendant les premières années du plan d'équipement, en rai- 
son de l'insuffisance et de l’état de délabrement de l'infrastruc- 
ture de base et de l'équipement social (dû au défaut d’entretien 
pendant la période des hostilités), une priorité a été donnée à 
la modernisation du réseau routier, à l'accroissement de la capa- 
cité portuaire ainsi qu’à l'amélioration et au développement 
de l'équipement sanitaire et scolaire. 

Les progrès réalisés dans le secteur de l'infrastructure éco- 
nomique et de l'équipement social peuvent se mesurer aux 
chiffres donnés, à titre d'exemple, däns le tableau ci-après : 


























mn { 
| “dé 
SECTEURS D'ACTIVITÉ D + 
1919 1951 1960 & S 
ou d'équipement. | Æ & 
| 1 a 
| LE st 
| P. 4100. 
Amélioration de l'infrastructure | 
économique . | 
Réseau roulier moderne ou en] 
bon élal (en kilomètres)....... |. 41.500, 2.900 | 3.500 | + 130 
Parc d'automobiles : | | 
Voitures (1.000 unités)........ | » 14,17 (RE HE 
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Dès le troisième plan les progrès réalisés dans le domaine 
de l'équipement de base ont permis de réduire le volume des 
investissements qui y était consacré et d'accorder une plus 
large part aux investissements plus directement productifs. 


Au cours des plans précédents, l'expansion économique a 
surtout été marquée par le développement des productions 
traditionnelles (sucre, banane et, pour la Martinique, ananas). 
Cet accroissement des productions de base a permis une élé- 
vation du niveau de vie des populations, en dépit de l’accroisse- 
ment démographique rapide. Le tableau ci-après donne l’évo- 
lution des trois principales productions au cours des dix 
dernières années : 
































Le 

SECTEURS D'ACTIVITÉ | ré ë 

1919 1951 1960 | Æ 3 

ou d'équipement. | Eu a 

| = -£ 

P. 108. 
Production sucrière (par ci ampa-| 

gne en 1.00% lonnes)...........1 173 911 470 + 170 
Exportation de bananes (en 1.000! 

OR CD no à 4 89 140 270 + 200 
Exportation d'ananas (fruits frais, 
jus et conserves en 1.009 ton-| 

ETS RE A | 0,2 2,8 11,2 + 525 








Compte tenu, d'une part, des progrès réalisés dans l’infra- 
structure économique et l'équipement social et, d'autre part, 
de la nécessité d'élargir l’économie locale par une diversifi- 
cation des spéculations agricoles et la création d'activités 
nouvelles, la loi de programme du 30 juillet 1960 a mis l’accent 
sur la nécessité de porter le maximum des moyens financiers 
et techniques sur le développement de la production, qu’il 
s'agisse de la production agricole et particulièrement de la 
recherche d’une diversification des cultures, du développement 
des activités existantes (telles que l'artisanat et la pêche) ou de 
la création d'activités nouvelles (tourisme, petites industries 
de transformation). Dans le domaine de la production égale- 
ment une politique d’aide aux petits producteurs a été engagée 
et intensifiée au cours des dernières années, l’action de la 
puissance publique s’exerçant en ce domaine par le truchement 
de la Société d'assistance technique et de crédit (S. A. T. E. C.) 
chargée de dispenser aux petits agriculteurs et aux petits 
artisans une assistance technique suivie, de les inciter à se 
grouper dans des unions coopératives et d’accorder aux adhé- 
rents de ces groupements les moyens financiers qui leur sont 
nécessaires pour améliorer leur équipement et leurs moyens 
de travail. 


Sur le plan social, où les investissements ont marqué, au 
cours des toutes récentes années, une certaine < pause », 
compte tenu des résultats obtenus dans ce domaine, des actions 
coordonnées ont été engagées pour améliorer les conditions 
d'habitat en faveur des couches les plus déshéritées de la 
population, en faisant appel à des formules financières et 
techniques originales permettant, par le canal de sociétés 
immobilières d'Etat ou d'économie mixte, de réaliser des loge- 
ments très économiques et des prix de loyers accessibles à la 
fraction de la population la plus démunie de ressources. 


C'est en fonction de ces orientations nouvelles que les 
crédits de la loi programme, fixés à 290 millions de nouveaux 
francs pour les années 1961, 1962 et 1963, ont été répartis 
de façon indicative de la manière suivante : 


Aide à la production (production agricole, pêche, artisanat, 
équipement hôtelier, énergie électrique, recherches  appli- 
quées), 54 p. 100, dont : production agricole, 30 p. 100 ; pêche, 
artisanat, équipement hôtelier, 11 p. 100. 


Infrastructure économique, 17 p. 100. 
Habitat, 17 p. 100. 

Equipement social, 7 p. 100. 
Emigration, 5 p. 100. 


Les objectifs de la loi de programme ont été repris et 
renforcés dans les propositions du quatrième plan (1962 étant 
la première année du quatrième plan) mais ce dernier a donné 
à certains secteurs d’investissements une ampleur que la loi 
de programme n'avait pas prévue, ce qui conduira à certains 
aménagements de crédits dans les prévisions de la tranche 
1962. Tel est le cas, au titre de la production agricole, des 
opérations de réforme foncière, d’assistance technique aux 
petits producteurs, de mise en valeur de certaines zones sous- 
équipées ; au titre de l'habitat, des travaux de rénovation de 
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quartiers urbains, à Pointe-à-Pitre et à Fort-de-France. D'autre 
part, il est prévu d'’intensifier, dès 1962, le rythme d'exécution 
du programme d’émigration d’Antillais et de Réunionnais sur 
la métropole. 


Il n’est pas sans intérêt d'indiquer que le taux d’accroisse- 
ment de la population des départements d'outre-mer est supé- 
rieur à 3 p. 100, ce qui portera la population globale de 
900.000 en 1960 à plus d’un million en 1965. 


Quels que soient les résultats escomptés du developpement 
des divers secteurs d'activités et les perspectives de création 
d'emplois nouveaux, notamment grâce à la récupération des 
terres et au développement du tourisme, il sera nécessaire, 
si l’on veut éviter une détérioration du niveau de vie actuelle- 
ment atteint, d'organiser, dès l’année prochaine, un mouvement 
important d’émigration au départ de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion. 


Les pourcentages d’investissements entre les différents 
secteurs, tels qu’ils viennent d’être indiqués pour la période 
du quatrième plan, seront cependant différents pour l’année 
1962, car la part de crédits consacrés à l’expansion économique 
augmentera au cours des années suivantes au fur et à mesure 
que les opérations lancées en 1962, en particulier la réforme 
foncière et l’émigration, atteindront leur rythme normal de 
réalisation. En outre, pendant l’année 1962, un certain nombre 
d'opérations d'’infrastructures déjà engagées devront être pour- 
suivies et achevées. 


Il faut signaler à cet égard que si la modernisation du 
réseau national est déjà avancée à 80 p. 100, sauf en Marti- 
nique, des opérations importantes seront poursuivies: la 
construction de l’autoroute à double chaussée de Fort-de-France 
à Lamentin dont le prolongement permettra d'assurer une 
desserte satisfaisante de la zone productive de l'Est et du 
Nord-Est de l'ile vers Fort-de-France, unique port d’embarque- 
ment ; l'achèvement des travaux de construction de la route 
littorale entre Saint-Denis et Le Port à la Réunion, dont 
la mise en service se traduira par une normalisation des 
transports entre le port et le chef-lieu du département et 
un abaissement important de leurs coûts. 


De même, un volume relativement important de crédits 
sera nécessaire pour la réalisation, dans le domaine de l’éner- 
gie électrique, de deux opérations prioritaires : l'augmentation 
des moyens de production en Martinique et en Guadeloupe. 


A partir de 1962, la réalisation d’un équipement hôtelier 
aux Antilles entrera dans une phase active puisque d’ores 
et déjà la construction de plusieurs hôtels est commencée et 
que divers projets sont à un stade d’élaboration très avancé. 
Le programme envisagé pour le quatrième plan prévoit la 
construction de 1.700 chambres dont 1.000 en Guadeloupe et 
700 en Martinique. 1.000 chambres. entreront en service en 
1965 ce qui entraînera la création de 5.000 emplois nouveaux. 


Dans le domaine de l'habitat, le rythme de construction de 
logements très économiques et l'aménagement de parcelles 
viabilisées seront accélérées au cours de l’année 1962. Le 
F. I D. O. M. intervient dans le financement des travaux 
d'édilité et l’achat de terrains pour la construction de lotisse- 
ments très économiques et pour l'aménagement de parcelles 
viabilisées sur lesquelles des logements, aux caractéristiques 
sommaires, pourront être édifiés. 


Les crédits figurant au titre de l'équipement scolaire sont 
faibles ; mais il faut rappeler que le F. I. D. ©. M. n'intervient 
que pour une part modeste, le financement de l'équipement 
scolaire étant assuré en presque totalité par le budget du 
ministère de l'éducation nationale. Il y a lieu de souligner, à 
cet égard, que les crédits nécessaires à l'équipement scolaire, 
pendant les quatre années du plan, s’élèveront à 15 milliards 
au titre du budget de l'éducation nationale. 


Chapitre 68-90. 


Les autorisations de programme pour 1961 sur le chapitre 
68-90 section générale du F. I. D. E. $S. sont de 10 millions 
de nouveaux francs. À ce jour, le comité directeur s’est seule- 
ment prononcé sur des opérations dont le montant atteint 
3.975.303 nouveaux francs. 


Le reliquat, dont le programme d'emploi sera soumis à la 
fin du mois d'octobre au comité directeur du F. I. D. E.Ss,. 
est destiné à : 

a) Accorder une subvention de fonctionnement d’un mon- 
tant de 3 millions de nouveaux francs au B. R. G. M. au titre 
de l’année 1961 ; 


b) Financer la création et le fonctionnement d’un service des 
travaux publics à Wallis et Futuna : 193.000 nouveaux francs ; 





c) Accorder des subventions d'équipement aux œuvres privées 
d'enseignement dans les T. O. M. : 1 million de nouveaux francs ; 


d) Accorder une subvention de fonctionnement à l’Institut 
français d'Océanie : 1,6 millions de nouveaux francs. 


Les opérations approuvées à ce jour sont les suivantes : 
a) Wallis et Futuna: 389.000 nouveaux francs : 

— fonctionnement du secteur agricole, 

— prolongement du wharf de Mata Ute, 

— campagne de vaccination antidiphtérique. 


b) Terres australes : 400.000 nouveaux francs : 
— équipement des diverses stations en gros matériel. 


c) Nouvelles-Hébrides : 1.066.233 nouveaux francs : 
— complément de crédits pour achat d’une vedette, 
— un centre médical à White Sands (Tania), 
— un groupe scolaire à Norsup, | 
— deux iogements d’instituteur à Port-Villa, 
— agrandissement du groupe scolaire de Luganville, 
— équipements pour le nouvel hôpital français de Santo. 


d) Institut géographique national : 100.000 nouveaux francs : 


— couverture aérienne de la Grande-Comore, 
— travaux de cartographie intéressant les Nouvelles-Hébrides. 


e) Radiodiffusion française : 520.000 nouveaux francs : 
— transport et mise en place des matériels supplémentaires 
acquis en 1960 pour les stations de Radio Papeete et 
Radio Nouméa. 


f) S. I. T. O.: 1.157.670 nouveaux francs : 

— participation (majoritaire) à la construction d’un hôtel 
aux Comores, 

— étude d’un projet d'hôtel à cent chambres et d’un casino, 

— participation au capital d’une société hôtelière en vue de 
la construction d’un hôtel de 60 chambres d’un très 
grand standing en Polynésie française, 

— construction d’un centre d'apprentissage hôtelier à 
Papeete, 

— construction d’une maison du tourisme à Papeete, 

— assistance technique aux tahitiens désireux de construire 
des bungalows pour les touristes. Cette assistance se 
traduira par la construction d’un bungalow type et 
dans l'établissement des plans qui seront cédés gra- 
tuitement, 

— aménagements touristiques à Papeete, 

— participation aux frais de fonctionnement de la S.ILT.O. 
(y compris l'installation d'un agent à Tahiti). 


£g) Foires et expositions : 92.000 nouveaux francs : 
— participation du département à la foire de Paris. 


h) Etudes générales : 200.000 nouveaux francs : 


— crédits destinés à financer des études intéressant l’en- 
semble des territoires (en particulier statistiques, enquê- 
tes économiques, etc.) ou des études urgentes et impré- 
qu’il n’est pas possible d'inscrire sur les sections 
ocales. 


i) Matériel et contrôle du plan : 50.000 nouveaux francs : 


— achat de matériel pour le bureau du plan du département 
et missions de contrôle des services locaux du plan. 


IIT. — DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Le Gouvernement envisage de soumettre au Parlement ou 
de prendre, sous forme de décrets, des mesures concernant la 
législation sociale, la réforme agraire et l'établissement d’un 
service militaire adapté, après avoir fait voter, au Sénat, le 
20 juillet dernier, un projet de loi tendant à améliorer le 
régime de la production et de la distribution de l'énergie dans 
le département de la Martinique. 


Cependant, il est à craindre que l'assimilation de la légis- 
lation sociale à celle de la métropole rencontre quelques 
difficultés, en raison de l'effort financier qu’elle exigerait 
et que d’aucuns estiment à un chiffre supérieur à celui de 
la masse des salaires actuellement distribués. 


De son côté, la loi agraire risque de ne pas atteindre tous 
ses objectifs tant qu'elle ne concernera qu'une catégorie de 
terres. 
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Les incidences du plan Nemo ont été analysées au cours | 


de l'examen du budget par chapitres. 

Pour calmer certaines impatiences et régler la crise qui 
menace les départements d'outre-mer, les Antilles, en parti- 
culier, le Gouvernement avait à choisir entre le renforcement 
de la compétence des conseillers généraux et l'extension des 
pouvoirs des préfets. Il semble démontré que le Gouvernement 
s'est décidé pour la seconde solution. 

Votre commission de la production et des échanges ne sau- 
rait terminer son rapport sans attirer l'attention sur quelques 
problèmes importants, malgré leur banalité apparente : les can- 
tines scolaires, l’importation des bananes des Antilles, le pro- 
blème des routes, de l’industrie du bois en Guyane, et l’amé- 
nagement d'une station météo dans les terres australes. 


Cantines scolaires. 


Vue de la métropole, l'institution des cantines scolaires 
semble n'être que le moyen ordinaire de pallier les difficultés 
inhérentes aux distances. En réalité, dans un certain nombre 
de départements et de territoires d'outre-mer où le repas pris 
à la cantine constitue la seule nourriture pour la majorité 
des élèves, il s’agit plus prosaïquement de la subsistance. 


C’est pourquoi, tout en approuvant les dépenses d'équipement 
qui pourraient être engagées dans le domaine scolaire, la 
commission de la production et des échanges souhaite que les 
crédits alloués aux cantines scolaires soient sinon augmentés, 
du moins réservés à leur affectation primitive. 


Importation des bananes des Antilles. 


On n’ignore pas que l’économie de la Guadeloupe et de la 
Martinique est basée essentiellement sur deux productions 
la canne à sucre et les bananes. 


Pour cette dernière production, le problème véritable est 
d'assurer un écoulement régulier, la banane étant un fruit péris- 
sable à consommer nature, sans possibilité de stockage et dont 
les cours varient très sensiblement en fonction de l'importance 
des arrivages et de la concurrence des fruits saisonniers de la 
métropole. 

Les bananes importées en France, par Marseille et Bordeaux, 
proviennent, outre celle des Antilles, de la Côte-d'Ivoire 
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(50.000 tonnes), du Cameroun (20-25.000 tonnes), en faible tonna- 

ge du Congo, et exceptionnellement des îles Canaries. La Guinée 

a pratiquement cessé ses exportations vers la France depuis 
958. 


La production antillaise est dirigée vers les ports de Dieppe 
et Rouen, et, depuis 10 mois, de Nantes qui recevait jusqu’à 
1958, 55.000 tonnes par an en provenance de Guinée. 


S'il est difficile d'éviter la fluctuation des cours, il est pos- 
sible, voire nécessaire de favoriser la commercialisation de la 
production de nos départements antillais dont le tonnage a 
atteint 242.000 tonnes err 1960, en limitant, au besoin, les impor- 
tations des bananes étrangères, au cas où les quantités importées 
dépasseraient les besoins de la consommation métropolitaine. 


Routes et industries du bois en Guyane. 


Dans son rapport n° 339 présenté sur le projet de loi de 
finances pour 1960, votre commission de la production et des 
échanges avait insisté sur la réalisation de la route du littoral, 
de Saint-Georges-de-l'Oyapoc à Saint-Laurent-du-Maroni, route 
susceptible d'assurer une liaison continue par terre entre le 
Brésil et le Surinam et de permettre l'exploitation de larges 
secteurs de la forêt guyanaise. La nécessité de cette réalisation 
s'impose aujourd’hui avec d'autant plus d’acuité que le déve- 
loppement de l'industrie du bois serait, en Guyane, accueilli 
très favorablement. 


Terres australes. 


A la suite d’une mission d'étude en Terre Adélie, aux îles Cro- 
zet et Kerguelen, est né un projet d'équipement et d’aménage- 
ment d’une station météo dont la direction serait confiée à 
Paul-Emile Victor. 


Ce projet, d’un intérêt d'ordre international, qui devrait, 
primitivement, être financé par un organisme international et 
dont la mise en œuvre engagerait une dépense de 8 à 9 millions 
de nouveaux francs, demeurerait à la seule charge de la France. 
Ne serait-il pas plus conforme à l’équité qu'il le soit à celle de 
l'ensemble des pays bénéficiaires ? 

Sous réserve de ces observations, votre commission a décidé 


de donner un avis favorable au vote des crédits qui vous sont 
demandés au titre des départements et territoires d'outre-mer. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1459 


AVIS présenté au nom de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), par M. Fouchier, député. 


TOME II 
XIV, — Coopération. 


PREMIERE PARTIE 


LES RELATIONS DE LA REPUBLIQUE 
AVEC LES ETATS AFRICAINS D'EXPRESSION FRANÇAISE 


Dans son avis de l'an dernier sur ce même budget, le 
rapporteur de votre commission avait fait le point des relations 
franco-africaines tel qu’il découlait des liens juridiques exis- 
tant à cette époque entre la République française et les Etats 
africains. Il avait alors distingué trois groupes : les Etats liés 
contractuellement à la France, les Etats ayant signé des 
accords de coopération non ratifiés et les Etats liés de fait 
à la France. 


Evolution de la Communauté. 


Le caractère nouveau donné à la Communauté par l’évolution 
politique ayant conduit à l'indépendance les Etats avait été 
souligné. « Depuis la revision constitutionnelle du 4 juin 1960, 
la Communauté a ou doit avoir un caractère contractuel », 
disait votre rapporteur. Il ajoutait que : « Son régime juridique 
n’est plus défini par des dispositions internes à la République 
française d'essence institutionnelle, mais résulte ou résultera 
d'accords conclus entre Etats indépendants et souverains et 
ratifiés par les Parlements respectifs de ces Etats comme de 
véritables traités ». 


Les mutations qui étaient en voie d'accomplissement au 
sein de la Communauté en octobre 1960 sont aujourd’hui 
accomplies et les grandes lignes de la construction juridique 
bâties sur les accords de coopération peuvent être dégagées. 


Ces accords de coopération se sont succédés et ont été 
approuvés par l’Assemblée nationale dans l’ordre chronolo- 
gique suivant : 

Accords franco-maliens du 22 juin 1960, approuvés le 6 juil- 
let 1960 ; 

Accords franco-malgaches du 27 juin 1960, approuvés le 
6 juillet 1960 ; 

Accords  franco-centrafricains, accords  franco-tchadiens, 
accords franco-congolais des 12 juillet et 11, 12 et 15 août 
1960, aprouvés les 20 juillet et 15 novembre 1960 ; 

Accords franco-gabonais des 15 juillet et 17 août 1960, 
approuvés les 20 juillet et 15 novembre 1960; 

Traités franco-camerounais du 13 novembre 1960, approuvés 
le 12 décembre 1960 ; 

Traités et accords franco-ivoiriens, franco-dahoméens, franco- 
voltaïques, franco-nigériens du 24 avril 1961, approuvés le 
19 juillet 1961 ; 

Traités et accords franco-mauritaniens du 19 juin 1961, 
approuvés le 19 juillet 1961. 


Tous ces accords contiennent des clauses sensiblement com- 
parables qui instituent entre les signataires une étroite asso- 
ciâtion économique, financière, commerciale et monétaire au 
sein d'organismes, tels que le comité monétaire de la zone 
franc, le comité des investissements étrangers, le comité des 
affaires économiques et financières, la commission des accords 
commerciaux et au conseil supérieur du crédit. 








Mais, six de ces accords donnent à cette association un 
caractère organique de nature confédérale puisqu'ils contien- 
nent une clause d'adhésion ou d'appartenance à la Commu- 
nauté. C’est le cas des accords signés par les Républiques du 
Mali, de Madagascar, centrafricaine, du Tchad, du Congo 
et du Gabon. 

Les organismes institutionnels de cette Communauté, d’ori- 
gine contractuelle dont le président est de droit le Président 
de la République française, sont : gr 

La conférence périodique des chefs d'Etat et de Gouver- 
nement ; 

Le Sénat interparlementaire consultatif. 

Les Etats membres de la Communauté pourraient avoir 
recours éventuellement à une cour d'arbitrage en cas de 
litiges entre eux. 


La structure de la Communauté contractuelle, issue des , 


accords de coopération, recèle une grande souplesse qui per- 
met toutes les adaptations nécessaires. Elle lu: donne le 
caractère d'une union d'Etats indépendants et souverains, 
librement réunis, pour constituer ensemble, sur un. pied 
d'égalité, une association de nature confédérale. 


Accords de coopération. 


Mais, les principes qui régissent les accords rappelés ci- 
dessus doivent être analysés plus à fond si l’on veut prendre 
une vue d’ensemble de la politique suivie dans la voie de 
la coopération avec les Etats africains. 


Ces accords tendent tous, en premier lieu, à maintenir, 
en les réaffirmant, les principes généraux qui sont à la base 
de la zone franc. Ils visent essentiellement à favoriser le 
développement du nouvel Etat indépendant en étroite asso- 
ciation avec la République française et les autres pays de la 
zone franc et contiennent l'engagement pris par les deux parties 
de coordonner leurs politiques commerciale, monétaire et 
financière externes entre elles et avec les autres Etats de 
la zone franc. 


Ainsi cette association contractuelle du nouvel Etat indépen- 
dant avec la République française qui s’insère dans le cadre 
juridique d’un accord bilatéral se réfère-t-elle expressément à 
un concept plus large, ceui de la zone franc, en consacrant 
l'existence d'engagements multilatéraux, eñ particulier celui 
pour les Etats faisant partie de la zone, de coordonner leurs 
politiques commerciale, monétaire et financière externes. 


Les modalités d'application de ces principes sont formulées 
de manière très voisine dans chacun des accords bilatéraux de 
coopération: maintien d’une stricte cohésion dans le domaine 
de la monnaie d’une part, et d’autre part, dans le domaine des 
échanges, substitution aux relations fondées sur une association 
organisée et centralisée de relations fondées sur une libre coopé- 
ration ne mettant en jeu que des mécanismes et des procédures 
de coordination. 


Dispositions relatives aux échanges. 


Les accords reposant sur la notion de l'indépendance des Etats, 
chacun d’entre eux détient l'intégralité des pouvoirs économiques 
et financiers reconnus aux Etats souverains (notamment droit 
de négocier et de signer des accords ou traités de commerce, 
des conventions douanières et des accords financiers, droit 
d'arrêter librement sa politique contingentaire et tarifaire). 
Néanmoins, il accepte contractuellement de coordonner sa poli- 
tique commerciale et financière externe au sein d'organismes 
communs de la zone franc et il consent à maintenir ses relations 
commerciales dans le cadre d’un régime préférentiel réciproque, 


er me +. me + à ne mme um. = 
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Les relations économiques sont donc régies par deux princi- 
pes: la coordination de la politique commerciale et financière 
externe et le maintien de débouchés privilégiés réciproques. 


La coordination de la politique commerciale et financière à 
l'égard des tiers se manifeste d’abord chaque fois que l'une des 
parties prépare la négociation d'accords, conventions, traités 
commerciaux et financiers ou accords de paiement dont le 
contenu intéresse substantiellement les partenaires de la zone 
franc, mais également à l’occasion de l'élaboration du plan ou 
des programmes d'importation de marchandises étrangères. 


Ainsi se trouve assurée une harmonisation des politiques 
contingentaire et tarifaire dont l'application quotidienne est 
effectuée dans le cadre d’une réglementation douanière demeu- 
rée jusqu'ici pratiquement identique. De plus, toute cession ou 
achat de devises étrangères s'effectue sur le marché central de 
la zone franc et, sauf dérogations concertées, la réglementation 
des changes de chaque Etat est celle de la zone franc. 


Tout en acceptant de se conformer à ces règles, les Etats ont 
dû néanmoins s’efforcer de concilier deux préoccupations contra- 
dictoires. En effet, si les Etats tiennent à disposer librement de 
leurs devises, la République française ne peut demeurer indif- 
férente à leur utilisation car elle est généralement amenée à 
fournir l’appoint indispensable en devises. Or, cet appoint est 
fonction de l'importance des achats hors de la zone franc de 
produits que d’autres Etats de cette même zone sont souvent en 
mesure de fournir: 


Le souci de concilier ces deux préoccupations a conduit à 
une individualisation des comptes en devises; mais l’insuffi- 
sance en devises de nos partenaires fixe certaines limites repré- 
sentées pour chacun, soit par l'attribution d’une allocation complé- 
mentaire qu’il lui faut négocier, soit par la fixation en commun 
d’un plafond à son plan ou programme d’importations. 


Outre ces dispositions tendant à faciliter des relations éco- 
nomiques mutuellement avantageuses entre les parties, d’autres 
dispositions assurent, grâce à un régime préférentiel dans le 
domaine contingentaire et tarifaire et dans celui des organisations 
de marchés, des débouchés privilégiés réciproques. Les échanges 
commérciaux s'effectuent en effet en franchise de droits de 
douane et à l’abri de toute prohibition, restriction ou discrimina- 
tion sauf celles admises par le G. A. T. T. ou celles que prévoient 
généralement les accords ou traités internationaux ainsi que 
celles qui seraient éventuellement prises par un Etat pour pro- 
téger une industrie naissante comme l’a d’ailleurs prévu l’arti- 
cle 133 du traité de Rome. 


Pour conférer à ce nouveau régime de nos relations écono- 
miques avec les Etats toute la souplesse et la régularité dési- 
rables, des commissions mixte ont été prévues et fonctionnent 
déjà pour la plupart. Ce sont des organismes paritaires au sein 
desquels sont précisées éventuellement les modalités d’applica- 
tion de ce régime et sont résolues les difficultés quotidiennes. 
Elles auront à rendre tolérables les obligations des uns et des 
autres et, par leur jurisprudence, permettront sans doute les 


adaptations indispensables. 





Dispositions relatives à la monnaie. 


A l'exception de la République malgache, qui à elle seule 
recouvre une zone d'émission, les Etats qui ont signé des accords 
de coopération avec la France sont demeurés groupés au sein 
des zones d'émissions monétaires préexistantes à leur indépen- 
dance, à savoir celle de l’Afrique de l'Ouest et celle de l'Afrique 
Equatoriale et du Cameroun. 

De ce fait les accords bilatéraux conclus entre la République 
française et chacun de ces Etats n'ont pas en principe apporté 
de modifications au régime monétaire de ces zones d'émission 
non plus qu'aux relations monétaires avec la République fran- 
çaise. 


Ainsi se trouvent réaffirmés les deux principes fondamentaux 
de ces relations monétaires qui sont : 

La convertibilité illimitée du franc C. F. A. et du franc fran- 
çais, garantie par le fonctionnement d’un compte d'opérations 
ouvert au nom de chaque institut d'émission dans les écritures du 
Trésor français ; 

La liberté des transferts de fonds entre la France et chacun des 
Etats. 

Toutefois des réformes sont actuellement envisagées pour la 
zone d'émission de l'Afrique de l'Ouest depuis que les Etats 
membres ont exprimé leur intention de disposer de plus larges 
pouvoirs en matière de crédit tout en demeurant au sein de 
l'Union monétaire oues-africaine avec un Institut d’émission 
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commun, les signes monétaires émis dans chaque Etat membre 
étant toutefois identifiés par une marque particulière et l'unité 
monétaire de l’Union continuant à bénéficier de la garantie 
française par le compte d’opérations. Ce sont là les principes 
retenus lors de la conférence monétaire tenue le 13 mars 1961 
sous la présidence du ministre des finances de la République 
française et groupant les ministres des finances des huit Etats 
membres de l’Union monétaire ouest-africaine. 


Sur la base de ces principes, les modalités juridiques de la 
mise en œuvre de la réforme restent encore à débattre. La 
France estime en effet qu’il appartient d’abord aux Etats de 
définir leur position avant d'examiner avec eux les voies et 
moyens permettant de satisfaire à la fois la volonté des Etats 
d’assurer leur responsabilité en matière monétaire et notre légi- 
time souci de faire varier notre appui en fonction des garanties 
qui nous seront offertes. Une nouvelle réunion doit avoir lieu 
dans le courant de ce mois pour confronter les positions des uns 


et des autres. 


En ce qui concerne la République malgache, l’accord de coopé- 
ration a prévu la création d’un Institut d'émission malgache 
auquel doit être transféré par accord entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement malgache le privilège de l’émission 
actuellement détenu par la Banque de Madagascar et des Comores. 
De même l'accord a prévu que durant une période de transition 
nécessaire à la mise en place de l’organisation matérielle du 
nouvel Institut d'émission malgache, la Banque de Madagascar 
et des Comores en assurerait la gestion. Faisant suite à un pre- 
mier échange de vues qui eut lieu à Tananarive au mois de mai 
dernier, une commission paritaire ad hoc s’est réunie à Paris pour 
préciser certaines des modalités de la réforme. Les résultats 
obtenus devraient permettre d'aboutir avant la fin de l’année à 
une solution complète et à la mise au point définitive des diverses 
mesures d'application des dispositions prévues par l'accord de 
coopération franco-malgache dans le domaine monétaire. 


Dispositions relatives aux produits d'outre-mer. 


L'existence de débouchés privilégiés pour les principaux pro- 
duits et marchandises, notamment sous la forme de contingents et 
de prix garantis, constitue l’un des principes du régime préfé- 
rentiel réciproque dans le cadre duquel s’insèrent les relations 
commerciales entre la France et les pays signataires des accords 
de coopérations. 

Dans cet esprit, les Etats d'Afrique noire et de Madagascar 


assurent aux produits français un débouché privilégié, par la 
voie de mécanismes contingentaires ou de préférences tarifaires. 


De même la France maintient en faveur de leurs produits 
agricoles, sur son propre marché, les assurances d'écoulement et 
les avantages de prix traditionnels. 


Le Gouvernement français a de ce point de vue été animé par 


un double souci : — En premier lieu, adapter les procédures de 
garanties au nouvel état des relations avec les Etats devenus 
indépendants ; — en second lieu, ne pas accentuer le décalage 


existant entre les conditions du marché de la zone franc et celles 
du marché mondial. 

Toutefois, le système des préférences commerciales doit être 
revisé dans le cadre du renouvellement de l'association des pays 
et territoires d'outre-mer avec la Communauté économique euro- 
péenne. 


Le système de régularisation des cours intervient à deux éche- 
lons : 

a) Localement, les caisses de stabilisation assurent au produc- 
teur un prix régulier par le jeu de procédés tels que le stockage 
ou la compensation. 


Il existe en général dans chaque Etat une caisse pour chaque 
produit important : café, cacao, oléagineux, coton, fibres, jutières, 
vanillé, etc. 

b) Au niveau de la zone franc, un fonds national de régu- 
larisation des cours des produits d'outre-mer créé en février 
1955 et géré actuellement par le ministre des finances de la 
République française assure par des prêts les ressources finan- 
cières des caisses de stabilisation. 


Les mécanismes de soutien ont pour but d'élever le niveau 
des prix au-dessus des cours mondiaux. Certains sont financiers 
(prix F. O. B. garanti et intervention d’un fonds comblant les 
différences éntre les cours réels et les prix garantis); d’autres 
sont d'ordre commercial : il s’agit de préférences résultant du 
tarif douanier français ou des restrictions contingentaires à 
l'égard des produits concurrents des autres pays. 
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Il existe souvent un engagement officieux de limiter le volume 

des contingents ouverts aux produits étrangers tant qu’un prix 

maximum n'est pas dépassé par les produits de la zone franc 
(£’est notamment le cas du café). 

Pour certains produits existent des formules combinées de 
garanties de prix et d'écoulement : 

Pour les arachides et le riz, le Gouvernement français assure 
la garantie grâce à l’existence en France de monopole d’impor- 
tations, la SIOFA pour les oléagineux, l'ONIC pour les riz. 

Des accords professionnels assurent les mêmes garanties pour 
l'huile d’arachide et l’huile de palme. 

Des organisations de marché plus complexes aboutissent éga- 
lement à ces garanties, comme pour le sucre, par exemple. 

Le Gouvernement français a été amené à définir au cours d’un 
conseil interministériel tenu le 12 septembre dernier sa position 
à l'égard du renouvellement de la convention d'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la C. E. E. 

Il a reconnu que les dispositions actuelles du traité étaient 
insuffisantes pour ce qui concerne l'écoulement des produits 
agricoles d'exportation des associés, et que la France devait 


s’efforcer d'obtenir que le Marché commun leur assure des. 


avantages au moins équivalents à ceux qu’ils trouvent actuelle- 
ment dans le cadre de la zone franc. 


D'un autre côté, il est certain que les techniques de nature 
commerciale utilisées dans la zone franc ne sont pas transpo- 
sables sur le plan européen ; il est donc nécessaire de rechercher 
des mécanismes, qui, tout en gardant leur efficacité, seront 
mieux adaptés. 


Dans cette optique, le Gouvernement envisageräit de s'orienter 
vers les objectifs suivants : 

1° Octroi à certains produits tropicaux du bénéfice des garan- 
ties que la Communauté accordera aux produits européens com- 
parables (oléagineux, sucre, riz, tabac). ; 


2° Bénéfice d’une garantie d'écoulement aux eafés et aux 
bananes des pays associés par un contingentement des produits 
concurrents provenant de pays tiers ; 


3° Assurance d'un prix rémunérateur aux producteurs vendant 
au cours mondial sur le marché européen qui recevaient un 
complément de prix sous forme d'une subvention versée par la 
Communauté. 

4° Institution d'un fonds européen de régularisation des cours 
complétant les interventions du fonds national de régularisation 
français selon une procédure analogue d’avances remboursables. 


Cette brève analyse des relations financières et des mécanis- 
mes économiques qui lient entre eux les Etats africains et mal- 
gache à la Communauté française montre qu’on se trouve en 
présence d'une association concrète reposant sur un ensemble 
de relations complexes directement en prise sur les réalités 
économiques. 

On peut regretter que la Communauté originelle modifiée par 
la réforme constitutionnelle du 6 juin 1960, ait perdu son carac- 
tère institutionnel. Mais, il semble que sa structure nouvelle, 
issue de la réalité évolutive mais vivante de la coopération, lui 
donne une consistance nouvelle qui s’affirmera avec le temps. 


C’est dans cette perspective que votre commission a examiné 
les crédits dont disposera, l’an prochain, le ministre de la coopé- 
ration. 


DEUXIEME PARTIE 
LE BUDGET DE 1962 


Le fascicule budgétaire intitulé « Coopération » groupe : 


Les crédits de fonctionnement du ministère chargé de la 
coopération avec les Etats africains d'expression française et 
Madagascar ; 

Les contributions et subventions au fonds d'aide et de coopé- 
ration par l'intermédiaire duquel sont accordés des crédits aux 
Etats au titre de l’assistance technique, de l'équilibre budgétaire 
et de la participation de la République française aux investis- 
sements. 

Dans le budget de l’an dernier, les crédits de coopération avec 
‘les territoires africains d'expression française figuraient dans 
- des fascicules consacrés aux services du Premier ministre sous 
l'intitulé « Relations avec les Etats de la Communauté — Rela- 
tions avec les Etats du Cameroun et du Togo ». Cette année, 
ils sont inscrits dans un fascicule intitulé « Coopération, ce qui 
traduit l'élévation du secrétariat d'Etat au rang de département 
ministériel mutation qui a eu lieu en juillet dernier. 








La comparaison des crédits votés en 1961 et de ceux prévus en 
1962 s'établit comme suit : 









































NATURE DES DÉPENSES 1961 | 1962 DIFFÉRENCES 
Dépenses ordinaires. 
Moyens des services (titre III).. 95.320, 153.921! + 58.601 
Interventions publiques (titre IV) 460.570! 497.146 + 36.576 
To en ET A 555.890| 651.067! + 95.177 
Dépenses en capital 
Investissements exécutés par 
OR CR Ni ga hieis 12.600 6.000, — 6.600 
Subventions d’investissements.. 543.400 440.000! — 103.400 
Totaux pour les dépenses en 
PEN AN 7 556.000! 446.000! — 110.000 
Totaux pour le ministère 
de la coopération..... 1.111.890! 1.097.067! — 14.823 
rs me ms os 





On remarque immédiatement que l’ensemble des crédits dimi- 
nue de 15 millions de nouveaux francs, soit d'environ 1,5 p. 100, 
mais cette diminution est le résultat de mouvements contraires 
en dans les dépenses ordinaires et dans les dépenses en 
capital. 

En effet, les dépenses ordinaires augmentent de 95 millions 
de nouveaux francs, tandis que les dépenses en capital diminuent 
de 110 millions. L'augmentation des dépenses ordinaires est en 
grande partie provoquée au chapitre 36-41 (fonds d’aide et de 
coopération — Contributions diverses), par le renforcement des 
moyens d’aide culturelle et sociale (28 millions), et par la prise 
en charge des dépenses de fonctionnement qui figuraient aupa- 
ravant aux dépenses d'équipement (66 millions). 

Quant à la diminution des dépenses en capital, elle provient 
en grande partie de la réduction des subventions d’investisse- 
ment qui passe, en crédits de paiement, de 543 à 440 millions 
de nouveaux francs, soit une diminution de 103 millions. Cet 
abaissement des crédits de paiement s'explique à la fois par 
la diminution des autorisations de programme accordées en 1961, 
les annulations décidées en 1961, les transferts opérés au cours 
de la même année en faveur du ministère des armées et enfin 
par le transfert de cette année de dépenses en capital aux 
dépenses ordinaires. 

On se souvient que les autorisations de programme de 1961 
avaient été fixées à 453 millions. Mais compte tenu d’une annu- 
lation de 17.270 nouveaux francs et d’une ouverture de 40.000 
nouveaux francs par la loi de finances rectificative du 29 juillet 
1961 et d’un transfert de 12.660 nouveaux francs du budget des 
armées par arrêté du 30 août 1962, les autorisations de pro- 
gramme accordées pour 1961 se sont élevées à 427.070 nouveaux 
francs. 

Depuis 1959, le total des autorisations de programme accor- 
dées, augmenté des autorisations demandées pour 1962 (soit 
428.500 nouveaux francs) s'élève à 1.620.112 nouveaux francs. 
Sur ce chiffre, 400.462 nouveaux francs ont été payés sur les 
exercices 1959 et 1960. Le budget de l’an dernier prévoyait 
que 543.400 nouveaux francs seraient payés en 1961; celui 
de cette année ramène ce chiffre à 523.330 nouveaux francs, 
ce qui signifie un certain ralentissement dans le rythme des 
dépenses. 

D'autre part, le montant global des autorisations de programme 
qui atteignait pour 1959-1961 le chiffre de 1.410.692 nouveaux 
francs ne figure plus que pour 1.191.612 nouveaux francs dans 
l’état récapitulatif de l’article 68.91 du présent budget. 

En ce qui concerne les crédits de paiement, l’échéancier de 
l’an dernier prévoyait 288.680 nouveaux francs de paiement pour 
1962 ; celui de cette année porte une prévision de 440.000 nou- 
veaux francs, soit une augmentation de 151.320 nouveaux francs, 
ce qui signifie que les opérations nouvelles ne donneront lieu 
à paiement en 1962 que pour environ le tiers de leur montant. 
Ce rythme de réalisation des opérations paraît un peu lent à 
votre commission. Certes, elle reconnaît que pour ces crédits, 
les procédures d'utilisation sont très lentes, puisqu'elle exigent 
l'intervention, après alimentation par le budget du fonds d’aide 
et de coopération, du comité directeur de ce fonds et de la 
caisse centrale de coopération économique. Il est donc très diffi- 
cile d’avoir une idée exacte de la consommation de ces crédits 
de paiement. s 

Bien qu’il n’y ait que des rapports lointains entre les crédits 
budgétaires, les affectations du F. A. C. et la situation de 
trésorerie résultant de la consommation effective des dotations, 
votre commission ne croit pas inutile de donner connaissance 
de l’état des affectations décidées par le comité directeur du 
fonds depuis le 1er janvier 1961. 


.… 
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Etat des décisions prises par le comité directeur du F.A.C. du fer janvier au 10 octobre 1961, réparties 


(titres I, V 


et VI). 


var élat et nature d'opérations 





NATURE DES OVÉRATIONS 





Etudes généraies 


Carte géologique et prospection minière 


mme 


Cartographie 


Information. 


Action culturelle 


RRQ nina ne A RAR RNA RSR AUS NA a8 0 


nn mn 


Recherches 
bépenses générales .............,......essssssossoosouse 
Missions permanentes et temporaires ,....,.....,......... 
Missions d'experts .:........0..00. so. ssooosesseo css ee se 
Etudes générales d'hydraulique ...........ses..usssssose.se 
sociale 


Action 


Total”dépenses générales ..........s..ssoscccocess 
Agriculture 
Forôts, 


Elevage 


- Chasses. 


AE de cet san ein du As 6 Ce 55 


Mines 


Industrialisation 


Electricité 


nn nn nn tt nm 


Total production 


CROIRE TT eco Ps ER PC PRE a RS 


Routes et ponts 


Ports maritimes 


D nd me mod one mobs se ts tn eee e 4 


Aéronautique 


nm nn nt 


Té'écommunications 


nus 


LT Et. dome dati ae ee le te 2e ce 


Total infrastructure 


Santé 


nn nn ntm nm nnmense 


Enseignement 


TP ET ET 


Subventions aux œuvres privées: 


Santé 
A CP SON ENS és 
Œuvres sociales diverses .......s...e.... léféssos sé 


Total équipements sociaux .…..... soso 00 0 


Total des crédits ouverts par état ...... 
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ORGANISMES 
NATURE DES OPÉRATIONS NIGER Inter-Etat GABON CONGO R. C. A TCHAD 
A. O.F. | 
- = | | 
Œn nouveaux francs.) 
MIUO0S LÉNÉrAIOS. 14,62 50 so eV Y gene. oo + 0 0 o soid'aie pré do 0 » RARE » | » » 150.000 » » 
Carte géologique et prospection MINIÈrTe ss... 63.360 | h 2.311.970 5.384.110 823.610 = 
le a sens cmns er ss nl ie dé 1.322.880 | » 830.000 615.310 91.000 È 
Information. — Radiodiffusion ....,.,,.... PT UT ose tés » | » » AK), (XX) » 31.891 
ROMOR CUIR Eine dede cs sde se fist serré d el » | » » È È “ 
Formalion technique ...... éésobre re re vis éénemeot re stcéeis | » | » » » » » 
Dares MANS, dons OR cest es SNS lé ce devise date | 2:2X}.000 | » 129 .7%) 2.133.198 2.913.017 1.800.042 
RON OS: PDO dd sinon ue: sérés ess de | 80.000 | » » | » » » 
Missions permanentes et temporaires ..................... | » | Û | » » È » 
Missions d'experls .…..........,, APT décore sé Ed e . | , | » | » | , ; » 
Etudes générales d’hydraulique.......se.señesmsrsoussesse | » | » | » | » » h 
RS DOC ia lin #. 4 Loc did ea Sd lo na nee sd és e | Gr PE | EL 7 | Ne | » » » 
Total dépenses, générales... sous se ne o dt de ses | 1.986.210 » | 3.637.760 9.112.6:8 3.161.527 1.831.933 
| 
Agriculture ,..ss.sseée ee songes aid ae ae e s0 016 dénédune se secs sin » 2.100.000 4.472.000 | 1.222.000 » » 
Foréts. Chasses. Pisciculture. TOURS ..…. cc csiaris » » 1.70%).000 210.000 n : 
RS sous este cut DR as des ss ré 00 - » 786.000 » è » 
Pèche maritime ......... seat aés ea dl LT RTS some “ » » » » Ù 
RAA NETTETÉ IIIEIT IIS sors msn e Û » » # » 
DRAM IA DeNRIOR re robes sos emecnteshds sa tas sosie sé sad » » » 60.000 » » 
LAS RP ER QAR A D EM » » » 6.000.000 h “ 
OR DEONCION ss nsc ge sderune se » 2.100.000 3.952.000 10.522.000 » » 
é | 7 CRE 
ER 0 OT issus ss uisumreimecstis sévieres ose basée Ces . » » » 2 » 
OL NT iso nt denle so mean dot EU 560.000 » 8.291.000 XX). 6400 » “ 
POMBMIQUNMIIMES .... so sésnose te der ae sts CéR ET Col évoies » " » » » » 
PT. DÉTIIAMIOE és scoot Verte ST en CUS » » » ” : Ê 
Aéronautique ......,., ohne de sd dédie raser les RTE » » 1.126.000 120.000 » » 
ARS sd ce ete seeds » » 206.000 » - » 
RDA 108 OMIS Secure desde tandem Us de Cou 20.000 » 3.900.000 2.207.000 3.000 .000 » 
Total- IRIS TUONRS : sise ds à des ce as 5 910.000 » 13.520.060 3.927.000 3.000.000 » 
SR ER ER a ER sers 30.000 » 730.000 3.998.000 380.000 300 .000 
CO REPORT R 620.000 Ê 2.860.000 973.000 » » 
RON OT JOURS... sorts ones dé sua mes dde à sos sde es » » s 11.800 » » 
Subventions aux œuvres privées. 
71:50 PORN PE POSTS Miroirs LE CLIS ... » » È » Ê a 
MhdOiunenAte Luisobn ect is ed se RP dt 390.000 » 160 .000 367.320 410.800 370.000 
Œuvres sociales diverses ............ FU TU e ds os 100.000 » » 80.000 109.600 230.000 
Total équipements sociaux .….....: Hdrtenedi bosses 1.160.000 » 4.050.000 9.833.120 990. 100 900.000 
Total des crédits ouverts par état ..........,... 1.086.210 2.100.000 |’ 25.159.760 28.991.798 7.091.927 2.731.933 
































ER SS 
































2946 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 24 OCTOBRE 1%! 
—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— —— 
| ORGANISMES | hupa. | OPERATIONS 
NATURE DES OPÉRATIONS Inter-États | CAMEROUN TOGO TOTAUX 
| A. E.F. | GASCAR | communes. 
sé | | 
| En nouveaux francs. 
CU OT PS I I LE ” | 1.280.000 | 1.308.000 090.000 6.500.000 11.348.000 
Carte gévlogique et prospection minière .....,.,,.......... | 1. 100.000 | 1.518.550 | 3.600.990 » 1.145.000 28.619.920 
Cartographie .....,......,....0. sosscsssosssossoosososee | » 1.035.800 | 1.181.100 » » 7.281.059 
Information. — Radiodifflusion ........................ss.se | “ 280 .0K) | 3.170.829 930.000 1.342.419 11.131.169 
EE OI | » » | » » 9.739.000 9.735.000 
Fortnation technique ..........cos.c0000 0 0 0 + sr or ss ed os | » » | 102.000 ” 12.550.000 12.652.000 
Rochorehes. .…....:......,.., 7 EC PARA LS ET NOMER EETE | , 5.861.788 1.870.710 110.675 | 20.083.400 | 52.546.560 
Dépenses générales ....,.....,.........sosscsssooooseocos ne | , 150.000 | » » 760.000 | 990.000 
Missions permanentes et temporaires ...,.,...,........:.. | « » » » 2.980.000 2.980.000 
un dires red s op over st: » » » . 2,54) ,000 2.540.000 
Etudes générales d'hydraulique ..................s.s.sse.es | ” » 270.000 » » 1.810.000 
DRE TRE PACE ARE ERA PP ARR » » » ° 1.61).000 1.610.000 


Action sociale 


Total dépenses générales 


Agriculture 


nn 


Forêts. — Chasses. — Pisticultire. 
Elevage 
Pêche maritime 


mn mn nn nn 


Mines 


Industrialisation 


Electricité 


Total production 


Chemin de fer 
Routes et ponts 
Ports maritimes 
Voies navigables 
Aéronautique 
Té:écommunications 
haäabilat 


Urbanisme et 


Total infrastructure 


tours 


Sant : 660.060 0 
Enseignement 
Sports el JéUNOeSse ...,.........0.00000000000 0 0 0» 
Subventions aux œuvres privées. 
Santé 
Enseignement 
Œuvres 


sociales diverses 


Total équipements sociaux ..... 


Total des crédits ouverts par état 


nn nn 


nn 


nn nn nn 


nn mm nn 


.….. 


ss... 


nn mn nm mn ns 


ss... 


…..... 


....... 








16.126.138 








5.629 








1.060.675 | 63.085.918 | 116.2%6.707 













































































© | — mes | mes pra mmerenes 
| l 1 
| | | 
» | 17.116.000 | 9.966.000 4.699.000 2, 4%).000 89.246.135 
| » | 2,950 ,000 | 978.000 210.000 201.000 6.108.000 
| | 
| » | 60) .000 276.000 310.000 » 7.576.000 
| | 
| » | 210.000 129.000 » » 520.000 
| | | 
| = | e | » , , 8.012.980 
| | 
| » | »0.000 | » . » 280) .(K)0 
| | 
» | » | » » n 6.120.000 
| , | 20,716.000 11.210.000 | . 5.239.000 | 2.500.000 | 118.163.145 
DURE SOS RS SRE PRES RER ea 
| | | 
| | | 
| | | 
| » » 7.108.000 1.800.000 | » | 11.308.000 
| | | 
» 1.740.000 | 12.676.000 | 3.170.000 , | 31.630.000 
| | 
120.000 P » | » » | 20.010.000 
1.516.000 » » | » Û | 1.316.000 
| » | 1810.04) 1.100.000 | » n | 5.186.000 
1.560.000 » | 7:#). (XX) | 1.118.000 1.055.000 | 9.280.689 
| » 8.200) | 2 145.000 | 9 580 (KK) | » 37.311.000 
er ect 535 VE lbs: mures - er ii Ésocmmpes d | | 
| | 
3.926.000 | 11.860.000 -! 25.070.000 8.90 .(K)0 1.059.000 116.737.689 
| | | 
» 1.080.000 3.729.969 310.000 23.(HX) 28.312.9%M4 
| | 
(| | 
» 2.24) .000 350.000 590.000 12.000.000 | 25.593.000 
» » » » » 1.011.800 
» » 238.000 » » 115.700 
| » 1.018.060 92,00 68. 500 DN2,820 7.:M48.700 
» 360.000 180.000 16.000 » 2.035.600 
» 1.738.060, 5.179.969 1.341.000 12.605.830 61.900.794 
po — A A | D —— pu pr mr À — 
4.726.000 52.75).198 53.186.598 17.512.175 19.216.768 116.088.309 
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Le tableau ci-dessus récapitule l’ensemble des décisions prises 
imputables sur les crédits ouverts aux chapitres 36-41, 58-10 et 
68-91 ; les chiffres indiqués sont des autorisations d'engagement. 
Il convient de noter que sur les 16.098.790 nouveaux francs 
ouverts au titre de la République du Mali, 14.600.000 nouveaux 
francs concernent l'Office du Niger. En outre, les programmes 
de développement 1961 des républiques du Tchad, du Niger et 
Centrafricaine parvenus au ministère de la coopération dans 
des délais tels qu’ils n’ont pu encore être soumis au comité 
directeur du F. A. C.; ils le seront au cours des prochaines 
semaines. 


A. — Dépenses ordinaires. 
1° TITRE III. —— MOYENS DES SERVICES 


Les crédits du titre III consacrés aux dépenses du personnel 
et du matériel se répartissent comme suit par grands secteurs 
d'emploi : 











DÉSIGNATION 1961 1962 

Administration centrale.................. 9.515.857 8.801.587 
Services administratifs.................... 1.252.923 910.463 
Missions permanentes d’aide et de coopéra- 

too oi ces vo de es 2.578.116 | 13.754.169 
Bureau Togo-Cameroun................... 423 .443 » 
Représentation de la République française 

OURS RE 36.148.551 » 
Représentation de la République française 

au Togo et au Cameroun................ 3.798.136 » 
Subvention au F. A. C. — Contribution à 

divers organismes de coopération techni- 

que et au fonctionnement des missions 

d’aidé et de coopération................ 40.510.599 | 130.336.500 
PU US OU RAP ENTRE NT CCE TS NOT » 119.073 














L'augmentation du poste des missions d’aide et de coopération 
s'explique, comme il a été dit plus haut, par un transfert des 
dépenses de fonctionnement imputées précédemment sur les 
subventions d'équipement du F. A. C. et qui sont prises en charge 
au chapitre 36-41 (contributions diverses). 


Ces dépenses s'analysent ainsi qu’il suit (en millions de nou- 
veaux francs) : 





Missions d’experts temporaires...................... 2 

Rd ch ns à sn cran da the ve 20,4 

Fonctionnement recherche scientifique.............. 44,1 
66,5 


Quant à la répartition à titre prévisionnel du crédit global de 
130.336.500 NF du chapitre 36-41, elle est donnée par le tableau 
ci-dessous : 





RÉPARTITION 


OPÉRATIONS ; 
PRÉVISIONNELLE 





Nouveaux francs. 


Action culturelle: centres culturels et échanges 





ne P ée Lis ed Es 7.000.000 
Missions temporaires d’experts et d’études.......... 3.800.000 
Information. — Radiodiffusion...................... 25.000.000 
Formation : bourses et stages....................... 26.500.000 
Action sociale (lutte contre les grandes endémies, 

MN NTOR OO dur emo Ge e don Ci 10.300.000 
Recherche scientifique et médicale........,........ 53.800.000 
Organismes d’assistance technique.................. 3.936.500 

ne ou Lite SRE éd TE 130.336.500 








Missions permanentes d'aide et de coopération. 


L'effectif des missions permanentes d'aide et de coopération 
qui comportera en 1942, 14 chefs de mission et 36 conseillers 
n’a pas subi de modification depuis l’année dernière. Il convient 
de signaler cependant que conformément aux dispositions du 
décret n° 61-591 du 10 juin 1961, les relations culturelles 


et économiques avec les Etats africains et malgache entrent 
dans les attributions du ministère de la coopération. De ce fait, 
un certain nombre d'emplois qui précédemment figuraient dans 
les effectifs des ambassades et hautes représentations n’ont pas 
fait l’objet d’un transfert au ministère des affaires étrangères 
et ont été maintenus au budget du département. 


Compte tenu de cette précision, les effectifs des missions d’aide 
et de coopération dans les divers Etats intéressés se présentent 
comme suit : 

— | 























MISSION ie yhier ei 
ETATS $ Conseillers 
Chef Conseillers. | etchargés | Assistants. 
de mission de mission. 
CR ce couts 1 3 > 1 
Centrafrique ......... 1 2 2 1 
CR dr se vreres 1 3 2 1 
Côte-d'Ivoire ......... 1 4 2 1 
Dahomey ............. 1 2 2 1 
6 CNE EP TPT OT 1 2 2 1 
Haute-Volta .......... 1 2 2 1 
Madagascar .......... 1 4 2 1 
7 RSR OR 1 2 2 1 
PIOUFIANIS ….cs.ece 1 2 1 1 
ce 1 2 2 1 
_ _. MRECTEIrr ENT 1 4 2° 1 
TL dd sé ti 1 2. 2 1 
D DER PTT AE PRE 1 2 » > 
TOUL +... st 14 36 24 13 

















Les tâches confiées aux missions permanentes d'aide et de 
coopération n’ont pas fondamentalement évolué depuis leur 
création, mais elles auront à préserver l'efficacité de leur action 
dans les domaines qui leur sont réservés au moment où les pays 
étrangers multiplient leurs tentatives de pénétration dans les 
Etats africains et malgache par l’envoi de missions économiques 
et culturelles. 


Assistance technique. 


Le tableau ci-joint donne, à la date du 1° octobre 1961, les 
effectifs des fonctionnaires en service au titre de la coopération 
techniaue par cadre et par Etat. 


Depuis le 1°" janvier 1961, l’évolution de ces effectifs a été la 


suivante : 
Le Rs too dcsonbneté lee 10.004 
LD UUE vé ride de dus vaut de D CRT 9.038 
à et PSS PP CU IEP DS M DS CE ENV re 8.952 
oo CPP Sp y 8.832 
LR.  dsus vos est Rte 8.826 
EC DR Lilo és cos tre SRG AR Ne 8.825 
ue PP EP EN Ee E Te ee OUI LOERE 77 8.768 
A PPT PP PP PT OU SE" TR 8.764 
27 SOMME. si os cé CRT EVE 8.668 
VEND oi 'ivi ie FAR VOS 8.220 


La diminution des effectifs résulte principalement de l'appli- 
cation d’une décision tendant à intégrer dans le cadre des admi- 
nistrations des Etats les agents de l'assistance technique origi- 
naires et citoyens de ces Etats. 


Représentation auprès des Etats. 


La disparition du poste relatif aux dépenses de la représenta- 
tion française dans les Etats est la conséquence du transfert 
d'une partie des attributions du secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté au ministre des affaires étran- 
gères. Ce transfert consacre la reconnaissance de l'indépendance 
et de la souveraineté des Etats africains d'expression française. 


2° TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Le chapitre de ce titre qui intéresse votre commission de la 
production et des échanges est celui de l’aide et des concours 
divers au fonds d’aide et de coopération (n° 41-41). Il passe de 
460.500.000 nouveaux francs en 1961 à 497 millions de nouveaux 
francs en 1962. A lui seul, il représente presque la moitié du 
budget, c’est-à-dire que la ventilation des sommes qui y sont 
inscrites présente de l'intérêt. C’est pourquoi votre commission 
tient à vous présenter la situation budgétaire de ce chapitre. 
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I ; r Toutefois, sur la masse des crédits destinés à faire face aux 
. — UTILISATION DES CRÉDITS OCTROYÉS EN 1961 dépenses de personnel de l'assistance technique, il a été jugé 
7 Dar Pr possible de déduire 10 millions de nouveaux francs en considé- 
j A. — Ofigine des crédits. tation de la diminution des effectifs du personnei de coopération 
cabanes technique, passés de 10.004 au 1°" janvier à 8.668 au 1‘ sep- 
3 tembre 1961, comme il a été indiqué ci-dessus. 
DÉSIGNATION ARTICLE 1°" ARTICLE 2 
; SR tenu de ces diverses considérations, les crédits du 
1° Budget voté 1961................... 400.500.000 | 60.000.000 PORRIERE EUR POUR 5 VERSEUEE LENS PANNE LR AOSPEEENRE 
2° Reports de crédit: de l'exercice j ? 
A re eo 6 6 0 D 0 5 6 0 6 à 1.580.000 . rtic ri LS s . ‘ 
PO io iires Lucrits au Me ES Etats africains et République malgache : 
collectif ......... HP Re FER 28.319.402 » Dépenses de personnel de coopération tech- 
4° Constributions versées par les Etats es de ei 280.500.000 NF. 
et rattachées par l: procédure des ; , L 
OR 0 COROOUTS................ 24.649.100 » Heüres supplémentaires du personnel ensei- 
$ D 1.10. SOINS, FRA, PP, A 3.000.000 
Totaux au 31 août 1961........ 475 .048.502 60.000.000 : . R 1 ; k 
Contributions complémentaires à la caisse de 
— retraites des régies ferroviaires outre-mer.... 3.500.000 
re : Subventions d'équilibre budgétaire........ 110.000 .000 
B. — Consommation des crédits au 31 août 1961. y k : : a. 
Compléments de subvention à des fins mili- 
Article 1°". — Etats africains autres que le Cameroun et le Togo. 7. RON APR PRIT OU SL CES VD EN D Po à 40.000.000 
: é CRÉDITS DÉPENSES CRÉDITS Total ones 427 .000.000 NF. 
HATURS DES DÉPENSES OUVERTS ENGAGÉES CONSOMMÉS 
| Article 2. — Cameroun, Togo : 
1. Dépenses du personnel | Dépenses :de pérsonnel...............,.., 30.000.000 NF. 
de coopération tech- | : e 
2 RSR 322.808.502 | 321.497.621 | 191.522.280,65 Subvention au Cameroun.................. 30.000.000 
2. Subventions .......... 148.740.000 | 148.740.000 | 76.221.440 
3. Dépenses des stagiaires | 
militaires .......... 3.500.000 | 3.500.000 | 154.722 Total .......................... 60.000.000 NF 
Totaux article 1°".| 475.048.502 | 473.737.621 | 267.898.442,65 . 
Total général du chapitre 41-41...... 497.000.000 NF. 
Article 2. — Cameroun, Togo. B. — Dépenses d'investissements. 
Les autorisations de programme et les crédits de paiement 
Miinitsians sfsaneus CRÉDITS DÉPENSES | CRÉDITS demandés pour 1962 s'élèvent respectivement à 434,5 millions 
OUVERTS ENGAGÉES CONSOMMES de nouveaux francs et à 446 millions de nouveaux francs, dont 
| 253 millions pour les travaux en cours et 193.000 pour les 
1. Dépenses du personnel | | opérations nouvelles. 
de coopération tech- é à il D ni: 4 à di 
SR 0. 30.000.000 | 28.171.481 |21.158.408,25 Ces crédits comportent l'équipement administratif des missions 
2. Subvention au Came- | | permanentes d'aide et de coopération et des centres culturels 
RS 30.000.000 | 22.300000 |22.300.000 pour un montant de 6 millions de nouveaux francs en autorisa- 
| tions de programme et 6 millions de nouveaux francs en crédits 
Totaux article 2..| 60.000.000 | 50.471.481 |43.458.408,25 de paiement. 








II. — Prévisions 1962 


Les chiffres du budget voté 1961 ont été, en principe, recon- 
duits sans modification pour le projet de budget 1962, à l’excep- 
tion des mesures nouvelles ci-après : 


a) Complément de crédit pour le paiement des heures supplé- 
mentaires au personnel enseignant outre-mer. Cette mesure a 
été rendue nécessaire en considération de l'impossibilité dans 
laquelle se trouve le ministère de la coopération de donner 
entière satisfaction aux demandes de personnel enseignant pré- 
sentées par les Etats. Pour pouvoir assurer un enseignement 
normal, le personnel en question se trouve ainsi conduit à effec- 
tuer des heures supplémentaires qu'il était équitable de faire 
prendre en charge par le fonds d'aide et de coopération ; 


b) Complément de crédit pour le versement de la contribution 
complémentaire à la caisse de retraites des régies ferroviaires 
d'outre-mer. 

Le personnel européen des régies ferroviaires d'outre-mer a 
été pris en charge par le F. A. C. à compter du 1°’ janvier 1961. 
Or, la caisse de retraites de ce personnel fonctionne sous le 
régime de la répartition, c’est-à-dire que chaque année le mon- 
tant des retenues effectuées sur les traitements servis, augmenté 
de la part patronale, doit couvrir le montant des pensions à 
payer. Les effectifs de cette catégorie de personnel sont en 
diminution constante depuis plusieurs années et ce mouvement 
doit se poursuivre en 1962. En contre-partie, la part patronale et 
son complément tendent à s'accroître à mesure que la proportion 
du personnel en activité par rapport au personnel retraité 
diminue ; 


c) Aide militaire. Le montant de cette aide figure au budget 
pour la somme de 40 millions de nouveaux francs. 























Mais la plus grande partie de ces crédits est attribuée au 
fonds d'aide et de coopération pour l'équipement économique 
et social. Votre rapporteur ayant déjà présenté au début de ces 
développements l’état des affectations décidées en 1961 par le 
comité directeur du fonds d'aide et de coopérations et ses 
observations sur l’évolution des crédits du chapitre (68-91), il 
analysera maintenant les conceptions qui inspirent la ligne de 
conduite suivie par le F. A. C. 


Au cours de la discussion de ce budget l’an dernier, votre 
commission avait exprimé le souhait que les crédits soient 
concentrés sur des projets importants et non dispersés sur des 
opérations multiples. Elle a pris acte avec satisfaction que le 
ministre de la coopération avait marqué à ces Etats le désir du 
Gouvernement français d’infléchir l'orientation des interventions 
du F. A. C. vers des opérations nettement délimitées ou des 
actions de développement à caractère régional à propos des- 
quelles l’aide française pouvait se développer avec le maximum 
d'efficacité. 

Pour aboutir à ces résultats, il était nécessaire que les Etats 
disposent d’une organisation administrative propre leur permet- 
tant la mise au point de plans de développement coordonnés. Le 
ministère de la coopération les a donc incités à mettre sur pied 
des organismes de conception (sous la forme en général de 
commissariat au plan), des organismes de réalisation (organismes 
de développement régionaux institués en général sous forme de 
sociétés d'Etat et d'économie mixte). 


Les commissariats au plan conçoivent avec l’aide d’experts mis 
à leur disposition par la France, les plans régionaux de mise en 
valeur que doivent réaliser les organismes de développement 
régionaux auxquels les organismes d’assistance technique français 
apportent leur concours technique. La plupart des Etats ont 
constitué cette infrastructure administrative et technique ; 
quelques-uns ont dès maintenant établi leur plan de développe- 


ment. 
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Dès l’exercice 1961, à l’occasion de l’examen des demandes pré- 
sentées au F. À. C. et au cours de négociations poursuivies avec 
les représentants qualifiés des Etats, le ministère de la coopé- 
ration a été amenée à repousser un certain nombre d'opérations 
par trop diffuses touchant davantage au fonctionnement perma- 
nent des rouages économiques et administratifs des Etats qu’à 
de véritables opérations de développement. 


Votre commission reconnaît que cette action a fait sentir ses 
effets, comme le montrent les résultats suivants : 


Pour la République du Sénégal qui a bénéficié de 25.810.000 NF, 
sept projets (équipement des centres d'expansion rurale et 
acquisition d'unités mécanisées, lotissements à Dakar, hôpitaux 
Le Dantec et de France, construction de 256 classes primaires, 
route Cayar-M’'Boro, hydraulique pastorale et laboratoire natio- 
nal d'élevage) représentent 14.400.000 NF ; 


Pour la République de Côte d'Ivoire qui a bénéficié de 30 mil- 
lions de nouveaux francs, neuf projets (gare de Treichville, postes 
à quais au port d’Abidjan, équipement radiophonique, liaisons 
radiomaritimes, études et aménagements rizicoles dans la vallée du 
Bandama et de la Bagoué, reboisement en zone de savane, lutte 
contre les grandes endémies, hôpital de Bouaké, modernisation 
des hôpitaux d’Abidjan) représentent 18.140.000 NF ; 


Pour la République islamique de Mauritanie qui a bénéficié de 
15.439.000 NF de crédits, cinq projets (études et aménagements 
hydrauliques dans la vallée du Sénégal, centre vétérinaire d’im- 
munisation, acquisition de gros matériel d’entretien routier, cons- 
truction et équipement de Nouakchott, aérodrome de Port- 
Etienne) représentent 10.020.000 NF. 


Elle encourage le ministre de la coopération à poursuivre ses 
efforts dans le sens qu’elle souhaite, car il lui paraît répondre 
à une conception saine et efficace de la politique des investisse- 
ments. L 

Votre commission avait également exprimé le souhait, au 
cours des précédentes discussions budgétaires, que soient pré- 
vues des mesures tendant à assurer une meilleure coordination 
des plans d'’investissements des Etats. Là encore, il lui paraît 
possible de constater une évolution conforme à ses désirs. 


En effet, sans doute à la suite de l’action des services du 
ministre de coopération, les Etats africains et malgache parais- 
sent de plus en plus convaincus de la nécessité d’une telle 
harmonisation. 


Ainsi, récemment réunis à Tananarive, ils viennent d'adopter 
un protocole relatif à la création d’un comité de développement 
économique et social, dont une des tâches essentielles consistera 
à rapprocher les projets dont la réalisation peut intéresser plu- 
sieurs Etats et, éventuellement, l’organisation entière afin de les 
harmoniser et de les coordonner. 


Afin de favoriser ce souci d’une meilleure harmonisation, les 
mesures suivantes ont été prises : 


Les Etats ont été invités à mettre en place les organismes de 
planification nécessaires à l'élaboration de programmes cohérents 
tenant compte non seulement des données propres à chaque pays, 
mais également du contexte international et des contingences 
propres à la zone franc. 


De nombreux spécialistes français ont été prêtés aux Etats ; 
tout en procédant aux études indispensables, ils contribueront 
. simultanément à la formation du personnel africain de relève : 


La confrontation des objectifs retenus par les divers Etats a 
été recherchée chaque fois que possible sur des sujets d'intérêt 
commun. Ainsi l'étude de la « commercialisation du bétail » a été 
entreprise parallèlement dans tous les Etats de l’ex-A. O. F. 
(Guinée exceptée). Plans de transport, d’industrialisation, de sco- 
larisation font actuellement l’objet de recherches analogues. Les 
Etats bénéficient ainsi d'éléments comparables d’information et 
de jugement. 


Enfin, pour les projets dont le financement est présenté au 
F. A. C., le ministère de la coopération, puis le comité directeur 
du F. A. C. apportents aux gouvernements des éléments d’appré- 
ciation leur permettant de modifier et de coordonner leurs objec- 
tifs. Ainsi, la République centrafricaine a été amenée à réviser 
ses objectifs de production caféière, peut-être ambitieux dans 
la conjoncture mondiale actuelle. 


* 


En complément de ces observations sur les méthodes appli- 
quées pour l'affectation et l’utilisation des crédits d’investisse- 
ments, votre commission n’a que de brèves considérations à 
présenter sur la consistance de ces crédits. 


Le tableau ci-contre donne la répartition prévisionnelle des 
= demandées pour 1962 par grandes catégories d’opéra- 
ons. 


Répartition prévisionnelle des crédits (titres II, V et VI). 
emma 








TITRE V TITRE VI 


TITRE HI Chapitre 58-10 | Chapitre 68-94 
OPERATIONS (Autorisations | (Autorisations 
‘hapitre 36-41. de de 


programme). programme). 








En nouveaux francs.) 


I — Opérations d'intérêt 
général : 


1° Représentation française : 
missions permanentes 
d'aide et de coopéra- 
ARR PE ON PEUT » 2.000.000 » 
2° Action culturelle : centres 
culturels et échanges 
CHRMRRIE voa 
3° Missions temporaires d’ex- 
perts et d’études...... 3.800.000 » » 
4° Etudes générales tech- 
12.500.000 


_ … IN EU PER ie » » 
5° Information,  radiodiffu - 

i 12.000.000 
15.000.000 


4.000.000 » 


RL à, 5 HOUSE cé 25.000.000 » 
6° Formation (stages et 
bourses, universités)... | 26.500.000 » 
7° Action sociale (lutte 
contre les grandes en- 
démies, accueil et loge- 
ment des étudiants et 
stagiaires, enseigne: 
ment privé, œuvres Sso- 


7 CC SRE RE 10.300.000 » 17.500.000 























8° Recherche scientifique et 
médicale, recherche mi- 
PEN AR SR 53.800.000 » 34.600.000 
9° Organismes d'assistance 
UT 7 RÉ ERR 3.936.500 » 13.500.000 
10° Grands projets (Miferma, 
chemin de fer transca- 
merounais) ............ » » 46.400.000 
To... sééeuss 130.336.500 | 6.000.000 | 151.500.000 
II. — Programme de dévelop- 1e 
pement 5, à 5e 0 » 277 .000.000 
Total + 7H... 130.336.500 | 6.000.000 | 428.500.000 


























Cette répartition appelle les observations suivantes : 


Les dotations concernant les « Mesures nouvelles » (89 mil- 
lions 825.091 nouveaux francs) ne correspondent à des opérations 
nouvelles qu'à concurrence de 28 millions de nouveaux francs 
appliqués au renforcement de l’action culturelle et sociale de la 
République française dans les Etats africains et malgache (octroi 
de bourses d'enseignement supérieur, indemnités hospitalières 
au personnel médical enseignant dans les facultés de médecine 
outre-mer, création de centres culturels, adaptation des manuels 
scolaires français et soutien de leur diffusion) ; 

Le tableau, relativement détaillé pour les opérations d'intérêt 
général pour lesquelles l'initiative appartient à la République 
française ne peut, dès maintenant, donner par nature le détail 
des opérations concernant les programmes de développement 
qui sont de l'initiative des Gouvernements des Etats bénéficiaires 
de l’aide. Bien que ces programmes fassent l’objet de négociations, 
le ministère de la coopération a bien voulu donner avant leur 
présentation au comité directeur du F. A. C., une estimation en 
pourcentage de la répartition probable des crédits par grands 
secteurs : 

Etudes générales, recherches, radiodiffusion, 7 p. 100 ; produc- 
tion, 42 p. 100 ; infrastructure, 33 p. 100 ; équipements sociaux, 
18 p. 100. 

Pour permettre au Parlement de prendre connaissance de 
quelques grandes opérations à la réalisation desquelles ces 
dépenses en capital contribuent, votre commission a fait figurer 
en annexe au présent avis (annexe n° 2) une note établie par 
le ministre de la coopération qui a trait à l’état actuel de réali- 
sation des programmes de la Compagnie sénégalaise des phos- 
phates de Taïba, de la Compagnie togolaise des mines du Bénin, 
de la Compagnie minière de l’'Ogooué et de la Société des mines 
de fer de Mauritanie. 

Elle a cru bon également de reproduire dans une annexe n° 3 
le tableau de la répartition par nature d'opérations des crédits 
ouverts par le comité directeur du fonds d’aide et de coopération 
au pure du chapitre des subventions d'équipement économique et 
social. 

Enfin, dans une annexe n° 4, votre commission donne quelques 
renseignements sur l’état actuel de la recherche et de l’exploi- 
tatior pétrolière au Gabon. 
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En conclusion de cet examen des dépenses en capital, votre 
commission estime que l’action du ministre de la coopération 
s'engager dans la voie d'une affectation plus stricte et 

d’une utilisation plus efficace des crédits d’investissements. Cette 
voie a été depuis Plusieurs années celle que recommandait votre 
commission qui s’est demandée et se demande encore pourquoi 
il n’a pas été possible de mettre plus rapidement un frein 
aux pratiques de saupoudrage des crédits et de changements 
d’affectation des fonds. 

Si, comme l’a indiqué le ministre au cours de sa récente 
audition, c'est tout de même de la France que les Etats d'Afrique 
reçoivent les concours les plus substantiels malgré les promesses 
aussi intéressées que décevantes de certains pays plus soucieux 
de propagande que de résultats, il doit être possible au Gouver- 
nement de faire prévaloir, sans porter atteinte à l'indépendance 
et à la souveraineté des Etats, des conceptions reposant sur une 
vue réaliste des moyens efficaces à mettre en œuvre pour réaliser, 
dans les meilleurs conditions, les investissements les plus utiles 
et les plus rentables. C’est dans cette direction que la commis- 
sion invite le ministre de la coopération à poursuivre vigoureu- 
sement ses efforts. 

Mais, pour les mener à bien, faut-il encore être convaincu 
qu'ils soient utiles. Certes le Gouvernement donne la preuve 
qu’il possède cette conviction puisqu'il propose au Parlement de 
voter des crédits importants. Cependant, comme beaucoup s’inter- 
rogent sur ce point, votre commission ne croit pas inutile, dans 
la troisième partie de son rapport, de présenter quelques obser- 
vations sur les enseignements qui paraissent se dégager des 
expériences d'aide et de coopération. 





TROISIEME PARTIE 
ORIENTATION DE LA POLITIQUE DE COOPERATION 


Dans son avis de l'an dernier sur le budget d'aide et de 
coopération, votre commission avait déjà évoqué les discus- 
sions qui se poursuivent non seulement sur les conditions dans 
lesquelles est appliquée la politique d’aide aux Etats africains 
mais encore sur la validité du principe de cette aide. Son rappor- 
teur avait résumé la question comme suit : 

« Il serait vain de le nier, la poursuite de l’aide aux Etats 
africains d'expression française est aujourd’hui encore plus 
contestée qu'hier… 

« Une partie de l'opinion française pense que les crédits 
affectés aux Etats d'outre-mer pourrait être plus utilement 
employés dans certaines régions de la métropole également sous- 
développées. » 

Ayant ainsi situé le problème, votre rapporteur avait exposé 
les raisons morales, politiques et économiques qui conduisent 
votre commission à approuver le maintien d’une politique d’aide ; 
mais elle avait exprimé des réserves et présenté des suggestions 
sur l'orientation de cette politique d’aide et sur ses modalités 
d'application. 

Avant d'aborder l'examen des principes sur lesquels repose 
la politique de coopération avec les Etats africains et de définir 
la place que cette coopération occupe dans l’ensemble de l’aide 
des puissances occidentales aux pays en voie de développement, 
votre commission désire faciliter l’appréciation de l'importance 
relative de l’effort de la République française en comparant les 
crédits qu’elle consacre à l’aide et à la coopération avec ceux qui 
sont destinés à cette fin par les puissances occidentales et ceux 
qui sont distribués par le fonds européen de développement. 

L'O. E. C. E., en 1959, avait étudié l’aide des pays occidentaux 
aux pays sous-développés et les résultats de cette étude se résu- 
maient dans le tableau suivant : 


Aide financière accordée aux pays sous-développés 
par les principales nations du monde occidental (1959) (1). 














EN POURCENTAGE DU 
PAYS EN MILLIONS DE DOLLARS | PRODUIT NATIONAL BRUT 
ACCORDANT L'AIDE AIDE DONT AIDE AIDE DONT AIDE 
. TOTALE PUBLIQUE TOTALE PUBLIQUE 
Etats-Unis ............ 3.032 2.325 0,6 0,5 
EL nn dope es 1.360 985 2,6 1,9 
Allemagne ........... 805 422 1,3 0,7 
Royaume-Uni ......... 773 357 1,1 0,5 
Pays-Bas sn éosvé or se 223 50 2,1 0,5 
EN PREP SAU 150 94 0,5 0,3 
Belgique ............, 165 1,4 0,8 
Suisse ...... Ed vo 109 Néant 13 Néant. 
éd és éd ete © 0 45 0,4 02 
0" ENRRNERR 103 52 0,3 0,15 

















(1) D'après l'étude publiée à ce sujet par l'O.-E. C. E. 
EE g 
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Des comparaisons de cette nature seront rendues plus faciles 
et plus fréquentes puisque le G. A. D., c’est-à-dire le Groupe 
d’aide et de développement, constitué au sein de l'O. E. C. E, 
a décidé de passer périodiquement en revue le montant et la 
nature des contributions de ses membres au programme d’assis- 
tance bilatéral et multilatéral. 

En ce qui concerne le Fonds européen de développement, les 
financements approuvés à la date du 30 juin 1961 sont exposés 
dans le tableau suivant : 



































Et lee 
PAYS OU TERRITOIRES re dl 
En milliers d'unités de compte.) 

Congo (Léopoldville)...........5...,.. 8 9.384 
Ruatia.Urahdl: 5 2 son rss die 9 . 2.583 
VRP RP PET 17 11.967 
CR RE NN NS nb vo 0 Pre ni Li) 10.881 
Ur 2 PE SONDE PSS ONE PE 11 4.398 
noi. als. dira sa üe 5 2.069 
Congo (Brazzaville)..................., 6.009 
ae so en nt ou 35 60 10 17.495 
Côte française des Somalis........... 1 742 
TS EP ES TT NP PT 5.646 
sn ad mia 5 5.070 
RP PP 9 11.683 
A M RP A 21 23.132 
COR 7 ERP GRR EEE CL 14 7.529 
D 060 500 VS ER 4 4.352 
en ds di Le cos 2 7.290 
Notvelle-Calédonie.....,....... 00e 4 273 
ré d'Or L s 2 2.769 
MP te PE MT EE CUS 6 13.656 
Lo SPP NO PNR SRE 7 9.945 
at ces tn is ces 11 8.056 
Rem ar Pere en 3 1.682 
RS PR RP 1 2.542 
Groupement d’Etats................... 1 2.010 
A ds os 5 de à 0 24 0 8 1 747 
AIDE Bdiare::.::. 5. coitiss to 7 17.680 
TI a td 9 150 165.656 
DORA an do scene 3605 1 2.150 
Nouvelle-Guinée néerlandaise......... 6 . 12.487 
Totaux généraux.............. 174 192.260 























Les projets les plus récemment approuvés par le Fonds euro- 
péen concernent : 

Dans la République du Mali : un lycée et une école normale 
à Bamako, 15 établissements secondaires. 

Dans la République du Togo : une étude de développement de 
la région d’Akaposso. 

Dans la République centrafricaine : 
développement économique et social. 

Dans la République du Cameroun : un programme d’équipe- 
ment sanitaire. Une adduction d’eau à N’Gaounderé et une cons- 
truction d’école normale à Yaoundé. 

Dans la République de la Mauritanie : un hôpital et une école 
d’infirmiers à Nouackchott. 

Dans la République du Dahomey : 
construction d’une huilerie (Mono). 

Dans la République malgache : équipement routier de Ankai- 
zina. Aménagement de la route de Vohemar-—Sambava. Aména- 
gement de la route Betsiboka—Kamoro. 


l'élaboration d’un plan de 


création de palmeraies et 


Avantages réciproques de la coopération. 


Lorsqu'on étudie le volume optimum des crédits d’aide et de 
coopération aux pays de la zone franc et notamment aux Etats 
africains et malgache et qu’on recherche les meilleurs procédés 
d'utilisation, il ne faut jamais perdre de vue que ces sacrifices 
financiers ne sont pas dénués de contrepartie. Déjà, l’an dernier, 
votre commission avait exprimé l'avis qu'il était naturel que 
des mesures soient prises pour que les entreprises françaises de 
la zone franc puissent participer avec succès aux opérations 
financières par les crédits de coopérations. 

Les produits français bénéficient également de conditions 
favorables. 

C'est ainsi qu'ils jouissent de la libre entrée dans ces Etats. 
Ils sont exempts de tout droit de dnuane et de tout contingen- 
tement et sont admis au double régime : 

1° De la préférence douanière : les Etats de l’ex-A. O. F. et 
Madagascar sont pourvus d'un tarif douanier frappant les pro- 
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duits provenant des pays tiers. Ces droits sont souvent très 
importants : 20 p. 100 et plus dans les Etats de l’ex-A. O. F. 
pour les produits pharmaceutiques, les tissus de coton, les 
véhicules automobiles, les vins et les apéritifs; 10 p. 100 et 
plus, à Madagascar, pour les conserves de légumes, les vins 
et les apéritifs, les véhicules automobiles, les produits phar- 
maceutiques, les tissus de rayonne ; dans les Etats de l’ex- 
A. O. F.,, pour la bonneterie, les articles ménagers émaillés. 
certaines conserves, etc. ; 

2° Des plafonds d'importation de produits étrangers auxquels 
les Etats acceptent de se soumettre à la suite de négocations 
avec la France: plafond global d’abord, plafonds particuliers 
ensuite pour les produits laitiers, certains produits alimentaires 
(viande, poisson, légumes, matières grasses), les tissus, les arti- 
cles de ménage, l'outillage, les appareils ménagers, les véhicules 
automobiles lourds ; les importations étrangères de blé, de farine 
de froment, de sucre sont souvent exclues. 


Ceci fait que les Etats d'Afrique noire et de Madagascar 
représentent pour les produits français un débouché entre très 
important qui jusqu’à présent a été en s’accroissant. De 1958 
à 1960, les importations de produits français dans ces Etats 
sont passées de 1.162.305 tonnes à 1.339.423 tonnes puis à 
1.351.317 tonnes soit respectivement en vaieur, 1.998.760 nou- 
veaux francs, 2.159.280 nouveaux francs, 2.302.880 nouveaux 
francs ; elles ont représenté par rapport aux importations totales 
64 p. 100 en 1958, 65 p. 100 en 1959 et 1960. 


D'un point de vue global l'intérêt de ce marché est évident ; 
mais pour certaines branches de l’activité française, cet intérêt 
est encore plus marqué. En 1960, par exemple, le pourcentage 
des exportations françaises vers ces Etats par rapport aux 
exportations totales de la France a représenté plus de 27 p. 100 
pour les cotonnades, 21 p. 100 pour le ciment, 19 p. 100 pour 
les sucres et sucreries, 8 p. 100 pour les céréales et farine, 
plus de 7 p. 100 pour l’appareillage électrique, les véhicules 
automobiles et les cycles, 6 p. 100 pour les boissons et les pro- 
duits chimiques et pharmaceutiques, plus de 5 p. 100 pour le 
matériel mécanique et plus de 4,5 p. 100 pour les fers, fontes 
et aciers. 

Il est certain que ces courants commerciaux vers l'Afrique 
ne pourraient être maintenus sans ce régime particulier 
d'échanges. 

Quant aux contreparties financières, elles se trouvent essen- 
tiellement dans les procédures inhérentes à la zone franc et 
qui en matière de changes et de transfert des capitaux ont été 
confirmées par les accords de coopération. Il n’est pas en effet 
sans intérêt que de nombreux et importants approvisionnements 
(manganèse, bauxite, fer, coton, arachides notamment) puissent 
être réglés en francs. De même le fait que toutes les transactions 
des Etats en matière de devises étrangères se dénouent sur le 
marché central des changes de la zone franc, fait de la place 
de Paris l'intermédiaire obligé pour les règlements extérieurs 
des Etats et pour la transformation en francs des prêts étran- 
gers (prêts gouvernementaux ou prêts des organismes interna- 
tionaux) dont ils peuvent être bénéficiaires. C’est ainsi que la 
Haute-Volta a négocié récemment sur le marché de Paris le 
prêt de 2 millions de livres sterling que lui avait consenti le 
Ghana. 

Au surplus tous les accords de coopération ont affirmé le 
principe de la liberté des transports entre chaque Etat et la 
France et réciproquement, maintenant ainsi une commodité très 
appréciée par nos entreprises installées dans les Etats ou tra- 
vaillant avec eux. 


Enfin, votre rapporteur, tout en reconnaissant l'insuffisance 
pour ne pas dire l’inexistence des mesures tendant à stabiliser 
les cours des produits tropicaux sur les marchés mondiaux, ne 
peut pas ne pas rappeler que certaines interventions budgé- 
taires aboutissent au soutien des cours de la zone franc des 
produits d'outre-mer. C’est notamment les résultats qu’obtien- 
nent les fonds de soutien de textiles d'outre-mer et de régu- 
larisation des cours des produits d'outre-mer. Le financement 
de ces fonds se présente comme suit : 


1° Fonds de soutien des textiles d'outre-mer (situation au 
30 juin 1961) (chap. 44-93, art. 2). 

Alimenté par des subventions budgétaires et, jusqu’en 1960, 
par une fraction de la taxe d'encouragement à la production 
textile, le fonds a reçu depuis sa création 103.977.850 nouveaux 
francs (dont 10 millions de nouveaux francs sur le budget 1961). 


84.024.257 nouveaux francs de subventions ont été autorisés 
dont à ce jour 73.707.387 anciens francs ont été versés aux 





40.159.000 nouveaux francs d’avances ont été autorisés dont à 
ce jour 39.229.000 ont été versés : ces avances ont été rembour- 
sées à concurrence de 25.029.000 nouveaux francs. 














Dans le projet de budget de 1962, il est prévu une dotation 
de 10 millions de nouveaux francs. 

2° Fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer (situation au 30 juin 1961) (chap. 44-93, art. 1‘). 


En 1961, le fonds a été alimenté par une inscription de 
20 millions de nouveaux francs au titre des comptes spéciaux 
du Trésor et un report de 35 millions de nouveaux francs de 
crédits non utilisés de l’année précédente. II a accordé cette 
année 6.100.000 nouveaux francs (dont 5 millions de nouveaux 
francs étant en réalité un report d'échéance d'un prêt anté- 
rieur). 

Depuis sa création, le fonds a versé 76,4 millions de nouveaux 
francs d'avances dont 49,5 ont été remboursés. Le café en a 
bénéficié pour 25 millions, le cacao pour 25,9 millions, le coton 
pour 13,9, l’arachide pour 10,5, le coprah pour 0,95, le manioc 
pour 0,12 millions de nouveaux francs. 


Dans le projet de budget 1962, il est prévu pour le Fonds, 
une inscription de 20 millions de nouveaux francs au titre 
des comptes spéciaux du Trésor et le report à nouveau de la 
dotation non utilisée de 35 millions de nouveaux franés. 


Le Fonds reçoit en outre des dépôts à préavis effectués par 
les caisses de stabilisation. Les dépôts actuels atteignent 66,3 
millions de nouveaux francs (dont 60 proviennent des caisses 
du Cameroun). 

Le rappel de ces avantages réciproques mutuellement profita- 
bles met en évidence les bases concrètes de l'édifice écono- 
mique de coopération construit par la République française et 
Etats africains et malgache. 


Mais il n’est pas suffisant de donner des indications sur la 
consistance financière et économique de la coopération. 1I faut 
en outre, si l’on veut porter un jugement d'ensemble, projeter 
sur ce problème, l'éclairage d’une analyse portant sur ses bases 
théoriques, économiques, historiques et sociales. 


Perspectives de la coopération. 


La conduite de la politique d'aide aux Etats africains est 
intimement liée au problème beaucoup plus vaste de l’aide de 
l’Europe et des puissances occidentales aux pays en voie de 
développement. C’est un problème capital qui retient l’attention 
de tous les pays intéressés et qui a fait l’objet des débats de 
nombreuses réunions au cours de l’année 1961. 


C'est ainsi qu'il a fait l’objet des travaux du colloque inter- 
parlementaire de Rome au mois de janvier 1961, de la réunion 
du groupe d’aide au développement à Londres en avril 1961, 
de la conférence de l'assemblée parlementaire européenne avec 
les parlements d'Etats africains et de Madagascar, le 5 juin 
1961, à Ouagadougou. Il a été évoqué par les soixante-dix 
ministres des finances et le millier d'experts qu'a ressemblés 
à Vienne, en septembre dernier, la réunion du Fonds monétaire 
international. Actuellement encore, un colloque est réuni à Bari 
depuis le 10 de ce mois pour discuter un rapport du comité de 
personnalités européennes sur ce problème. 


Ces discussions se placent à un moment particulièrement bien 
choisi, puisque la Convention de la Communauté économique 
européenne avec les pays d'outre-mer doit arriver à expiration 
à la fin de 1962 et qu’il convient de définir les principes d’une 
nouvelle convention. 

Les raisons économiques profondes et la nécessité d’une aide 
aux pays en voie de développement ont été mises en lumière 
par de nombreux économistes qui ont montré qu’elles résidaient 
principalement dans le déséquilibre croissant de la balance des 
paiements courants des pays non industriels. 


Cette situation est mise en évidence dans le tableau suivant t 


Balance commerciale de l’ensemble des pays non industrialisés. 
(1928, 1938, 1950, 1957 et 1958). 











DÉSIGNATION 1928 1938 1950 1957 1958 
(en milliards de dollars f.0.b.) 

Exportations.. 12,48 8,57 23,66 23,66 32,19 

Importations. ,. 10,69 8,10 20,87 37,45 36,12 

Solde. .... + 1,79 + 0,47 + 2,79 — 3,88 — 3,93 














Sources: L'évolution du commerce international et le commerce 
international en 1958. 
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Ces renseignements statistiques ont figuré dans un article 
paru dans Economie appliquée, en décembre 1959, et s’accom- 
pagnaient des commentaires suivants : 

« Avant la deuxième guerre mondiale, les pays sous-déve- 
loppés, pris dans leur ensemble, équilibraient très facilement 
leurs échanges commerciaux ; ils disposaient, en 1928, d'un 
exédent global de la balance commerciale qui s'élevait à environ 
1800 millions de dollars (dollars de 1928), ce qui représente 
à peu près 3 milliards de dollars d'aujourd'hui. La crise de 
1929 à 1938 avait ramené cet excédent à environ 450 millions 
de dollars. Dans les années qui ont suivi la guerre, grâce à 
la hausse des prix des matières premières et des produits de 
base en général, les pays non industrialisés dégageaient un 
excédent commercial d'environ deux milliards huit cents millions 
de dollars; mais, après la guerre de Corée, la situation est 
devenue progressivement moins favorable, si bien qu'en 1957 
et en 1958, le déficit commercial de l’ensemble des pays sous- 
développés représentant environ 3.900 millions de dollars; en 
trente ans, de 1928 à 1958, la balance commerciale des pays 
non industrialisés est ainsi passée d’un excédent de trois mil- 
liards de dollars (valeur actuelle }à un déficit d'environ quatre 
milliards de dollars. 

« À la balance commerciale, il convient d'ajouter la balance 
des paiements invisibles, c'est-à-dire des services tels que le 
tourisme, les frais de transport, les transferts privés, le service 
de capitaux sous forme de dividendes, d'intérêts d’amortisse- 
ments. En’1956-1957, les charges globales des pays non indus- 
trialisés au titre des invisibles, étaient de l’ordre de trois 
milliards de dollars. Pendant les dernières années, ces charges 
ont été compensées par des transactions militaires, c'est-à-dire 
les constructions faites au titre de l’aide militaire dans le pays 
en question (dépenses d'infrastructure, etc.), les commandes 
offshore et principalement les dépenses effectuées dans ces 
pays par les détachements militaires de puissances étrangères, 
notamment des Etats-Unis. Ces transactions militaires repré- 
sentaient environ 2.500 millions de dollars ces dernières années, 
ce qui laissait un déficit net au titre des paiements invisibles 
de l'ordre de 4 à 500 millions de dollars. Ainsi, l'an dernier, 
les pays sous-développés ont dû faire face à un déficit global de 
la balance courante des paiements qui représentait environ 
4 milliards et demi de dollars. Ces pays ont pu maintenir leur 
courant d'importation sans faire faillite, parce qu’ils ont béné- 
ficié d'une aide étrangère très importante et aussi parce que 
certains d’entre eux ont puisé dans leurs réserves qui ont été 
sensiblement amoindries à la suite de ces ponctions. » 


C'est encore ce déséquilibre permanent de la balance des 
paiements qui est considéré par M. John Mac Ewen, ministre 
du commerce d'Australie, comme la cause principale des diffi- 
cultés que rencontrent les puissances occidentales dans leur 
politique d'aide à l'égard des pays en voie de développement. 


Il déclare notamment : 

« Les pays sous-développés, dont la stabilité et l'essor sont 
essentiels au monde libre, ont été « victimes » de l'achat de 
leurs produits par les pays industrialisés en quantités crois- 
santes, mais à des prix en baisse, à tel point que leur expan- 
sion n’a pu se poursuivre que par périodes. 

« Or, l’Union soviétique, par exemple, a déjà augmenté et 
semble prête à continuer d'augmenter ses importations de pro- 
duits alimentaires tropicaux essentiels au développement de 
certains pays sous-développés. 

« Afin d'utiliser la faiblesse des méthodes actuelles du com- 
merce du monde libre, examinons le cas du beurre. 


« La production mondiale du beurre s'élève à 4 millions de 
tonnes. Bien que le prix moyen du beurre produit dans les 
pays importateurs soit de l’ordre de 5,50 à 6,60 NF le kilo- 
gramme, les exportateurs australiens et néo-zélandais ne peuvent 
écouler leur marchandise qu'entre 2,20 et 3,30 NF. » 


Dans la même déclaration, M. Mac Ewen exprime le regret 
« que, depuis 1958, la viande, les céréales panifiables, le sucre, 
les produits laitiers et autres, sur l'exportation desquels comptent 
les pays en cours de développement aient été achetés par 
l'Europe en dehors de ses frontières en quantités beaucoup plus 
faibles qu'avant la guerre. » 

Ces considérations montrent à l'évidence que toute politique 
des puissances occidentales, pour être efficace, doit prendre 
sa place dans un ensemble de mesures concertées entre elles ; 
parmi toutes celles qui peuvent être envisagées, la plus effi- 
cace serait un relèvement des cours sur le marché mondial des 
matières premières et des produits alimentaires. 

Votre commission avait déjà évoqué ce problème dans son 
avis de l’an dernier. Elle invite le Gouvernement à redoubler 
d'efforts dans ce sens, car elle estime que les perturbations 
et les cours anormaux constatés sur les marchés mondiaux 
sont aussi nuisibles à l'économie de la République française 
qu'à celle de l’ensemble de la zone franc. 








S'il a paru utile à votre rapporteur de rapporter les discus- 
sions de principe que soulèvent les problèmes de coopération, 
c'est pour donner leur éclairage aux solutions et décisions qui 
ont été proposées dans les réunions récentes consacrées à l’exa- 
men des problèmes posés par la coopération. 


La conférence de Rome a approuvé des documents qui con- 
tiennent sur ce point des directives très intéressantes. Dans celui 
qui traite des problèmes économiques est d'abord exprimée la 
notion de complémentarité des économies des divers états afri- 
cains et malgache qui leur impose de prendre des mesures 
tendant à la constitution d'un ensemble économique homogène 
et solidement structuré. 


Cette invitation rejoint d'ailleurs l'esprit de Yaoundé. Dans 
ce document, il est envisagé de créer un institut d’études et 
de recherches capable de fournir aux différents Etats les élé- 
ments d'appréciation permettant d'engager leurs programmes 
d'équipement dans un plan concerté. Une large union doua- 
nière est également envisagée. On voit donc que la condition 
de la création d’un ensemble africain et malgache est consi- 
dérée comme indispensable au développement fructueux de la 
politique d'aide. 

Mais la réalisation de cet objectif économique n’a pas pour 
conséquence d'empêcher chacun des Etats africains d'être en 
rapport direct, d’une part, avec la Communauté économique 
européenne et, d'autre part, avec les Etats européens qui pra- 
tiquent une politique d’aide directe aux Etats africains et mal- 
gache, c'est-à-dire avec la France principalement. 


Il est à noter qu’au cours de cette conférence ont été cri- 
tiquées certaines-mesure intérieures prises par les puissances 
européennes tendant à instaurer des contingents tarifaires, des 
taxes de consommation et des réductions de tarifs protecteurs. 
En contrepartie, les Etats africains et malgache se sont vu 
recommander d’harmoniser les tarifs douaniers que le traité 
de Rome les a autorisé à utiliser pour alimenter leur budget. 
Mais les fâcheuses conséquences des perturbations des cours 
sur le marché mondial des produits tropicaux ont été fortement 
soulignées à cette occasion dans les termes suivants : 

« Il est absolument indispensable que les cours des produits 
tropicaux soient stabilisés par tous les moyens appropriés, afin 
que ce qui fait la base même des ressources des nations afri- 
caines et malgache ne soit pas soumis à des fluctuations trop 
grandes qui perturbent leur économie. Des caisses régionales 
de stabilisation ou de péréquation pourraient être, dans un 
premier temps, un moyen efficace. Le fonds de développement 
pourrait, le cas échéant, contribuer au financement initial de 
ces organismes. Ces caisses pourraient jouer à l’intérieur de 
l'ensemble africain, afin d'éviter que la production des Etats 
non côtiers soit pénalisée en raison des transports supplémen- 
taires. » 


Les mêmes préoccupations se sont exprimées au cours de la 
conférence tenue à Tananarive du 6 au 12 septembre dernier 
par l’Union africaine et malgache, qui réunissait les douze Etats 
du groupe de Brazzaville. Pour harmoniser leur politique, ces 
douze Etats ont prévu deux rencontres par an des chefs et 
de Gouvernement et ont envisagé d’avoir des représentants 
diplomatiques communs. La conférence a adopté un protocole 
créant et organisant un secrétariat général de l’organisation afri- 
caine et malgache de coopération économique (l'O. À. M. C. E.) 
et instituant des comités d'études du développement écono- 
mique et social, du commerce extérieur, des problèmes moné- 
tairés, des questions scientifiques et techniques. D'autre part, 
une union des postes et télécommunications a été créée et 
sera dirigée par un conseil des ministres de l’Union. On voit 
que les Douze de Brazzaville ont fait avancer la recommandation 
de Ouagadougou sur la coordination de leur économie. 

Quant au colloque de Bari, il a passé successivement en revue 
les différents principes sur lesquels pouvait être établi une 
politique d'aide et a étudié toutes les mesures concrètes sus- 
ceptibles de faire entrer ces principes en application. Les points 
de vue exprimés notamment sur la question de la stäbilisation 
des cours des matières premières et l'accroissement des expor- 
tations de pays en voie de développement n’ont pas toujours été 
concordants alors qu’un consentement beaucoup plus général s’est 
affirmé sur la nécessité du développement du commerce inter- 
africain. La canalisation des politiques d’aide dans des actions 
régionales et la coordination de l'intervention de toutes les 
puissances industrielles par certains organismes mondiaux comme 
la B. I. R. D. et le fonds monétaire ont été préconisées dans le 
cadre d’une planification établie par une vaste conférence des 
pays africains indépendants et des pays développés. 


On voit l'ampleur des problèmes philosophiques, politiques, 
économiques, monétaires et sociaux que posent la politique de 
coopération. Il est manifeste que celle qu'a appliquée la France 
jusqu’à présent ne peut pas être approuvée sans réserves. On lui 
a reproché notamment de prendre la forme la moins fructueuse 
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de dons souvent détournés pour couvrir des dépenses de fonc- 
tionnement. On lui a reproché également de ne pas s'être assez 
concertée avec celle des autres puissances européennes et de 
réduire la part d’aide hors de la zone franc. 

C'est dans cet ordre d'idées que le conseil national du patronat 
français a souhaité une répartition plus équitable entre chaque 
pays du volume global de l'aide, et pour ce qui concerne la 
France, la substitution progressive de prêts de développement à 
moyen et long terme aux subventions de fonctionnement. Cette 
organisation souligne avec raison l'insuffisance de l’aide sur 
les marchés hors de la zone franc qui désavantagent les expor- 
tateurs français sur des marchés aussi essentiels que ceux 
d'Asie (Inde et Pakistan), d'Afrique et d'Amérique du Sud 
(Brésil). 

Toutes ces discussions, ces recommandations et ces critiques 
prouvent que la politique de coopération est en constante évo- 
lution et que le Gouvernement doit veiller sans cesse à amé- 
liorer son action en ce domaine. 


CONCLUSIONS 


Des échanges de vues entré les commissaires et avec le 
ministre de la coopération qu'a suscités l'examen des crédits 
de ce département, se dégagent trois thèmes majeurs qui doivent 
constituer, selon votre commission, les lignes directrices de 
l'action du Gouvernement en matière de coopération : 


Harmonisation du développement économique des Etats afri- 
cains et intensification des échanges interafricains ; 

Elimination progressive de toute dotation budgétaire tendant 
à financer les dépenses de fonctionnement de ces Etats ; 

Renforcement de l’action tendant à l'élévation des ressources 
propres des Etats africains. 


Sur le premier point, des résultats appréciables sont déjà 
constatés. Le comité de développement économique et social, 
issu de la conférence de Tananarive, est entré dans la voie des 
décisions concrètes et la commission a entendu avec satisfac- 
tion M. Foyer énumérer les initiatives qu’il a prises pour faci- 
liter la tâche de ce comité et mettre à sa disposition des tech- 
niciens formés spécialement aux tâches de la planification. 

Sur le deuxième point, les efforts sont indéniables mais les 
résultats encore insuffisants. Il est certain qu'il faut tenir 
compte de la situation particulière de chaque Etat et que la 
suppression des subventions d'équilibre, qui serait le signe 
de situations financières parfaitement saines, ne peut pas devenir 
une règle générale avant quelques années. Mais votre commis- 
sion a demandé au ministre de bien faire comprendre que ce 
principe ne cessera d'’inspirer la politique de coopération et 
qu’elle souhaite sa mise en application pratique dès que les 
cireonstances le permettent. 

En contrepartie, pour hâter les étapes dans cette voie, un 
soutien constant doit être apporté à toutes tentatives susceptibles 
de soutenir et de régulariser les cours des matières premières 
et des produits agricoles qui sont les seules ressources de ces 
Etats. Les perturbations du marché mondial coûtent beaucoup 
plus cher que les dépenses d'aide. Et puisque la coopération 
est née de la solidarité, cette même solidarité devrait donner 
naissance, sur le marché mondial, à une politique occidentale de 
stabilisation des cours. 

Votre commission demande au Gouvernement d'établir les 
moyens qui lui paraitront susceptibles d’être mis en œuvre dans 
ce sens. Car elle ne croit pas impossible d'obtenir que la solida- 
rité des grandes puissances occidentales, si souvent invoquée pour 
des décisions politiques, ne puisse obtenir des résultats sur le 
plan économique. 

Ayant ainsi précisé les trois orientations principales dans 
lesquelles elle estime que doit être maintenue la politique de 
coopération, votre commission désire marquer l'importance 
qu'elle attache aux deux autres points: les investissements 
intellectuels et le regroupement des services chargés des tâches 
de coopération. 

En ce qui concerne les investissements intellectuels, il n’est 
pas spécialement de la compétence de la commission de la pro- 
duction et des échanges de porter un jugement sur l’activité 
des services qui s'occupent des rapports avec les établissements 
d'enseignement et les étudiants d'outre-mer. C’est simplement 
à titre d’information qu'elle a fait figurer en annexe au présent 
avis une note sur l'office des étudiants d'outre-mer et sur l’associa- 
tion pour les stages et l'accueil des techniciens d’outre-mer. Mais il 
lui a paru correspondre à ses compétences d'exprimer le souhait 


que la coopération culturelle, tout en faisant à la culture générale 


la place qui lui revient, n'oublie jamais que les Etats africains 

et malgache ont besoin d’administrateurs, d’économistes et sur- 

tout de techniciens. C’est donc dans une optique d'efficacité 

ft souhaite que soient effectués les investissements intel- 
els. 





C’est dans un même souci d'efficacité que la commission renou- 
velle le vœu, déjà formulé l'an dernier, de voir regrouper sous 
l'autorité du ministre de la coopération les administrations et 
les services qui appliquent la politique d’aide et d'assistance 
aux pays en voie de développement. Outre que ce regroupement 
permettrait de supprimer les doubles emplois et d'éliminer les 
interférences entre services voisins dont les compétences s'en- 
chevêtrent, il aurait l’avantage supplémentaire de rendre plus 
facile l'élaboration de la politique de coopération. Le regroupe- 
ment des services provoque le rassemblement des renseigne- 
ments et la confrontation des expériences. La mise au point des 
conceptions d'ensemble, leur ajustement aux situations évolu- 
tives, la définition des directives qui en découlent et la formu- 
lation des décisions deviennent plus faciles. Sans développer 
davantage les bénéfices à attendre d’un tel regroupement, votre 
rapporteur exprime le vœu de le voir se réaliser progressive- 
ment. 

Souhaitant pouvoir noter dans les développements prochains 
de l’action de ce département ministériel les signes de la prise 
en considération de ses observations, votre commission de la 
production et des échanges, donne un avis favorable à l'adoption 
du budget du ministère de la coopération. 


ANNEXES 


— 


ANNEXE N° 1 


La nouvelle organisation de la recherche scientifique 
outre-mer (réforme de l’O.R.S.T. 0. M.). 


Au 1°’ janvier 1960, la recherche scientifique était organisée 
de la façon suivante : 


La formation des chercheurs, la recherche fondamentale et 
les recherches d’agronomie générale et sur les cultures vivrières 
étaient assurées par l'O. R. S. T. O. M. 


Les recherches appliquées portant sur les grandes productions 
agricoles étaient essentiellement le fait des organismes spéciar 
lisés suivants : 


— l'Institut de recherches pour les huiles et les oléagineux 
(LR. H. O.). 

— l'Institut français de recherches fruitières (L F, A. C.). 
s £ ns de recherches du coton et des textiles exotiques 

— l'Institut français du café et du cacao (L F. C. C.). 

— le Centre technique forestier tropical (C. T. F, T.). 

— l'Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux (I. E. M. V. T.).. 


Le Fonds commun de la recherche scientifique outre-mer assu- 
rait le financement des dépenses de fonctionnement des orga- 
nismes de recherches communs à l’ensemble des T. O 

Le financement des dépenses d'investissement des organismes 
de recherches correspondant à des structures à vocation générale 
(sièges, laboratoires centraux, stations à vocation régionale, etc.) 
était pris en charge par la section générale du F. L D. E.Ss. 

La réalisation des stations et centres d'intérêt local était 
financée sur la section locale ou fédérale du F, L D. E.S. 


Le Fonds commun de la recherche scientifique outre-mer qui 
a cessé de fonctionner le 31 décembre 1959 était alimenté par : 

1° Le versement par les territoires et groupes de territoires 
d'une quotre-part du produit des droits et taxes indirects de 
toutes natures, dont le montant était déterminé par le ministre 
de la F. O. D. et le ministre chargé du budget ; 

2° Le versement d’une contribution du budget de la Répu- 
blique française. 


Réformes opérées. 


Les réformes institutionnelles ont entrainé de profondes modi- 
fications dans le financement et le fonctionnement de la 
recherche scientifique, notamment du fait : 


a) De la suppression du F. I. D. E. S$S. en ce qui concerne 
les investissements ; 

b) De la suppression, à compter du 31 décembre 1959, du 
Fonds commun de la recherche scientifique pour ce qui concerne 
le financement du fonctionnement. 


Ainsi est apparue la nécessité : 

— de remanier l'organisation même de la recherche tropicale ; 

— de définir les modalités de la coopération entre la Répu- 
blique française et les Etats malgache et africains d'expression 
française. 








2954 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCES DU 24 OCTOBRE 1961 


——— 





Les réformes opérées en 1960-1961 avaient pour but de répartir 
de façon cohérente les tâches entre l'O. R. S. T. ©. M. et les 
autres instituts, et donner un plus large développement aux 
recherches d’agronomie générale et sur les cultures vivrières : 


‘ — : yet du 9 août 1960 portant réorganisation de l'O. R. 
— la création de l'institut de recherches agronomiques et des 
cultures vivrières ; 


— Jes modifications des statuts des différents instituts, ont 
pour but de doter la France d’un ensemble efficace d’assistance 
technique en matière de recherche scientifique. 


a) Réforme de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer : 


Le décret du 9 août 1960, portant réorganisation de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer a affirmé 
son caractère scientifique orienté vers la recherche fondamen:- 
tale. Ce même décret a fixé avec précision ses tâches : 


— entreprendre et développer hors des régions tempérées 
des recherches fondamentales orientées vers les productions 
végétales et animales ainsi que vers la détermination des don- 
nées de base du milieu naturel et humain ; 


— établir et développer hors des mêmes régions une infra- 
structure permettant des recherches fondamentales dans tous 
les domaines ; 


— participer à la formation du personnel spécialisé en matière 
de recherche scientifique et technique hors des régions tempé- 
rées et associer de façon plus étroite les autres organismes 
scientifiques français : C. N. R. S., Muséum, Institut national 
d'hygiène, etc. à son fonctionnement, grâce à la création d’un 
comité scientifique et de commissions techniques. 


b) Création de l'institut de recherches agronomiques et de 
cultures vivrières (I. R. A. T.). 

Les responsabilités en matière de recherches agronomiques 
et de cultures vivrières ont été dévolues à l'institut de recher- 
ches agronomiques tropicales et de cultures vivrières, association 
de statut privé — loi de 1901 — dont les membres sont les 
personnes morales et physiques intéressées à un titre quel- 
Conque par les recherches d'agronomie générale et les cultures 
vivrières. 

Ses attributions ont été fixées dans ses statuts: il a pour 
objet d'entreprendre et de développer dans les régions non tem- 

ées et spécialement dans les régions tropicales, toutes études 
et recherches appliquées en matière d’agronomie générale et 
de cultures vivrières, par ses propres moyens ou par l’inter- 
médiaire de ceux dont disposent les organismes adhérents. 

Son conseil d'administration comprend des représentants de 
chacun des instituts spécialisés, des représentants des ministères 
intéressés, et enfin de représentants des Etats sur le territoire 
desquels l'institut de recherches agronomiques tropicales et de 
cultures vivrières exerce ses activités. 

Ses structures ont été conçues de telle façon que les recher- 
ches en matière de cultures vivrières reçoivent un développe- 
ment justifié par leur importance dans l’économie des Etats 
d'expression française situés dans les régions tropicales, et que 
les recherches en matière d’agronomie générale soient effica- 
me coordonnées entre les différents organismes de recher- 
ches. 


c) Modification des statuts des instituts : 


Les instituts ont modifié leurs statuts afin de les harmoniser 
avec les nouvelles structures institutionnelles et faire place au 
sein de leurs assemblées et de leurs conseils aux représentants 
des Etats qui leur ont confié des centres à gérer. 

Les textes intéressant le centre technique forestier tropical 
et l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
picaux sont à l'examen des ministères intéressés ; ils devraient 
être promulgués à la fin de cette année. 


Aide et coopération en matière de recherche scientifique. 


Les rapports entre la République française et les Etats de 
la Communauté étant devenus de nature contractuelle, il impor- 
tait que les modalités de l’aide et la coopération en matière 
de recherches scientifiques entre la République française et ces 
Etats soient fixées dans des conventions librement discutées 
entre les Gouvernements. 

a) Principes généraux : 

La République française disposant d’un ensemble d'’instituts 
de recherches scientifiques spécialisés, met ces organismes à 
la disposition des Etats. De leur côté, les Etats confient la 
gestion de certaines des stations de recherches implantées sur 
leur territoire aux instituts spécialisés. 





Le financement des activités de recherches est assuré partie 
par la République française, partie par les Etats bénéficiaires. 


. Les Etats peuvent participer activement à la vie des différents 
instituts dont les statuts, modifiés en conséquence, prévoient 
que les Etats peuvent, sur leur demande, avoir un représentant 
dans les conseils d'administration, ou pour l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer au conseil supérieur. 


b) Elaboration des programmes : 


Les programmes de recherches des Etats sont élaborés par 
des structures spécialisées que les Gouvernements ont créées 
à cet effet : comité national de la recherche scientifique, bureau 
national de la recherche scientifique, etc. 


Le contrôle de l'exécution des programmes est effectué par des 
représentants des Etats et de la République française. 


Financement. 


1° Dépenses de fonctionnement : 


La République française assure, par l'intermédiaire du fonds 
d'aide et de coopération, d’une part le financement des ser- 
vices centraux des organismes de recherches, et d’autre part 
les programmes de recherches d'intérêt général qui pourraient 
être effectués dans les stations et centres confiés en gestion 
aux instituts spécialisés par la convention générale. 


Par ailleurs, le financement des programmes de recherche 
des Etats définis et arrêtés comme indiqué ci-dessus est assuré 
ne ns eut par la République française et le Gouvernement 
intéressé. 


2° Dépenses d'investissement : 


Le financement des investissements et équipements qui s’avé- 
raient nécessaires pour la réalisation des programmes peut être 
assuré par une contribution du fonds d'aide et de coopération 
dans le cadre des aides financières consenties par la République 
française à l'Etat intéressé. 


Pour les stations qui sont propriété des instituts ces dépenses 
peuvent être couvertes sur le fonds d'aide et de coopération 
au titre des actions générales. 


Des conventions d'aide et de coopération basées sur l’appli- 
cation des principes ci-dessus ont été signées avec tous les 
Etats malgache et africains d'expression française issus de la 
Communauté. 


ANNEXE N° 2. 


A. — La Compagnie sénégalaise des phosphates de Taïba. 
IL — Renseignements généraux. 


La compagnie a été fondée en 1957, avec pour objet l’exploi- 
tation de gisements de phosphates riches situés au nord-est 
de Dakar, entre la voie ferrée Dakar-Saint-Louis et la mer. 


Cette compagnie fait suite à un syndicat de recherches qui 


réunissait diverses sociétés françaises et le bureau minier de 
la France d'Outre-Mer — remplacé par le bureau de recherches 
géologiques et minières — inventeur des gisements. Son siège 
social est à Dakar. 


Capital: 2 milliards C. F. A. entièrement versés. 


Répartition : 
Bureau de recherches géologiques et minières, 35,83 p. 100. 
République du Sénégal, 4,17 p. 100. 
C. O0. F. I M. E. R. 19,80 p. 100. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 2,50 p. 100. 
Pierrefitte, 12,50 p. 100. 
Péchiney, 12,50 p. 100. 
Phosphates de l'Océanie, 7 p. 100. 
Phosphates de Constantine, 6 p. 100. 
La part de la puissance publique (B. R. G. M.) s'élève à: 


14.332.000 NF. 


Le conseil d'administration est présidé par M. Georges-Jean 
Painvin. La puissance publique dispose de 4 sièges d’adminis 
trateurs. 
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II. — Activités. 


Les investissements s'élèvent à 117,2 millions de NF. 
La production prévue est de 600.000 tonnes/an qui devait 
être atteinte dès 1961. 


L'exploitation a commencé en 1960 et il était envisagé de 
produire pendant cette année environ 250.000 tonnes de 
minerai. 


En réalité, des difficultés techniques dues à des défaillances 
de certains matériels et au délai plus long que prévu de la 
mise au point des techniques d'extraction n’ont pas permis 
de produire plus de 110.000 tonnes de minerai. 


La société a procédé au cours de l’année 1961 à des modifi- 
cations de son installation ainsi qu’à une étude plus poussée 
des caractéristiques du gisement. 


Ces mesures ont donné des résultats favorables et il semble 
que le stade des 50.000 tonnes/mois puisse être atteint pendant 
le dernier trimestre 1961. 


III. — Financement. 


Le financement des investissements est assuré de la manière 
suivante (en millions de nouveaux francs) : 

Capital, 40; avances des actionnaires, 2; prêt de la Caisse 
centrale de coopération économique, 33; emprunt obligataire 
15, avec garantie des actionnaires. 

Prêt à moyen terme, 20; crédit des fournisseurs, 8,2. 


Le bureau des recherches géologiques et minières a versé 
au titre des avances des actionnaires 716.595 NF. 
. La sous-production résultant des difficultés techniques indi 
quées plus haut, a contraint la société à faire appel en 1961 
à des crédits bancaires. 

Fonds de roulement, 5. 

Prêt à un an avec garantie des actionnaires, 6. 


Aucun nouveau versement de la puissance publique n'est 
prévu en 1962. La part de la puissance publique a été financée 
par les crédits F. A. C. 


B. —— La Compagnie togolaise des mines du Benin. 


La société a été fondée en 1954, avec pour objet l’exploi- 
tation de gisements de phosphates au Togo. Le siège social 
est à Lome, le capital est de 1,18 milliard de F C. F. A. 


La puissance publique ne participe pas au capital mais la 
Caisse centrale de coopération économique a consenti trois 
prêts, deux à la compagnie d’un montant total de 2.520 millions 
de F C. F. A., un au Gouvernement togolais d'un montant de 
25 millions de F C. F. A. afin de permettre à ce gouvernement 
de prendre sa part du capital. 

Les premières expéditions de minerai ont eu lieu en sep- 


tembre 1960. IL est escompté une production de 600.000 
tonnes/an susceptible d’être portée à 1.000.000 de tonnes. 


C. — La Compagnie minière de l'Ogoué (C. O. M. I. L. O. G.) 
IL — Renseignements généraux. 


La société a été fondée en 1953 par accords passés entre 
United Steel Corporation, diverses sociétés françaises et le 
Bureau minier de la France d’Outre-mer (maintenant Bureau 
de recherches géologiques et minières) qui avait étudié le 
gisement. Elle a pour objet l'exploitation de minerai de 
manganèse dans la région de Franceville au Gabon. Le siège 
social est à Franceville. 


Capital : 2,5 milliards de F C. F. A. soit 50 millions de nou- 

veaux francs, entièrement libéré. 
Répartition du capital : 

United Steel Corporation, 49 p. 100. 

Puissance publique (Bureau de recherches géologiques et 
minières, 22 p. 100. 

Compagnie de M. O. K. T. A., 14 p. 100. 

Société auxiliaire du manganèse de Franceville, 15 p. 100. 


Le conseil d'administration est présidé par M. Vigier. Le 
au de recherches géologiques èt minières dispose de 
trois sièges d'administrateur. 





IH. — Etat d'avancement des travaux. 


Les investissements sont estimés à 448 millions de nouveaux 
francs pour une production de 500.000 tonnes/an qui pourra être 
ultérieurement portée à 700.000 puis à 1 million de tonnes. 


Les travaux de construction de la voie ferrée longue de 
285 kilomètres qui doit relier l'exploitation au Congo-Océan 
ont commencé en juin 1959 et doivent être terminés fin 1961 
malgré des incidents techniques. 


En effet, des buses métalliques de grand diamètre situées 
le long des 180 premiers kilomètres de la voie se sont fissurées 
et doivent être changées. Le retard dû à la réfection des 
ouvrages sera de l’ordre de l'avance prise pour la construction 
de la voie ferrée. 

La construction du téléphérique long de 90 kilomètres qui 
doit relier l'exploitation au terminus de la voie ferrée se 
poursuit normalement. 

L'aménagement du port de Pointe-Noire en vue de faire face 
à l’accroissement du trafic consécutif à la mise en exploitation 
de C. ©. M. I. L. O. G. doit être réalisé sur des crédits 
du Fonds européen. L'appel d'offres a été lancé et une 
société française l’a emporté. Les travaux doivent commencer 
début 1962. 


Les premières expéditions de minerai seront faites en 1962. 


III. — Financement. 


Les moyens de financement réunis pour couvrir les 448 mil- 
lions de nouveaux francs d'investissement sont les suivants, 
en millions de nouveaux francs : 

Capital, 50, dont B. R. G. M. 22 p. 100, soit 11 millions de 
nouveaux francs. 


Prêt des actionnaires, 170, dont B. KR. G. M. 22 p. 100, 
soit 37,4 millions de nouveaux francs. 


Prêt Caisse centrale de coopération économique, 35. 
Prêt B. I. KR. D. 173. 


La différence avec le montant des investissements est due 
au fait que les intérêts intercalaires ne seront payés aux 
actionnaires qu'après la mise en exploitation. 


Les incidents techniques. indiqués plus haut rendront néces- 
saire l'appel à un financement complémentaire — prêt des 
actionnaires — s’élevant au total à 13 millions de nouveaux 
francs, soit 3 millions pour la part de la puissance publique. 


La Caisse centrale de coopération économique qui s'est 


substituée au B. R. G. M. dans les engagements de financement 
couvrira cette somme sur ses ressources propres. 


D. — La Société anonyme des mines de fer de Mauritanie. 
(NE EE RER, 4) 


I. — Renseignements généraux. 


La société a été fondée en 1952 par des accords entre 
le Bureau minier de la France d'Outre-Mer, qui avait exécuté 
les premiers travaux de prospection, et diverses sociétés fran- 
Ççaises et étrangères. Son siège social est à Fort-Gouraud. 
Elle a pour objet l'exploitation de minerai très riche dans la 
région de Fort-Gouraud. 

Capital: 266 millions de nouveaux francs, dont 125.270.833 
ont été libérés au 1°’ octobre 1961. 

Répartition : 

Puissance publique (Bureau de recherches géologiques et 
minières qui a pris la suite du Bureau minier de la F. ©. M.), 
27,15 p. 100, dont 5 p. 100 à titre réductible. 

British Investment Steel Corporation, 20 p. 100. 

F. TI N. S. L D. ER, 15 p. 100. 

Sociétés françaises, 35,15 p. 100 (dont U.S. I. N. ©. R. 8 p. 100. 
C. 0. F. I M. E. R. 6 p. 100, Denain Anzin 5 p. 100, Chemin 
de fer du Nord 2,70 p. 100). 

La puissance publique a quatre administrateurs au sein 
du conseil qui comprend quinze membres. La présidence est 
assurée par M. Leroy-Beaulieu. 


II. —— Etat d'avancement des travaux. 


La production prévue est de 6 millions de tonnes/an en 1968. 
Les travaux doivent être réalisés en deux phases, la première 
correspondant à une production de 4 millions de tonnes. 
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La situation géographique du gisement rend nécessaires des 
investissements considérables pour la mise en expleitation : 
853,53 millions de nouvaux francs. En particulier, il faut 
construire une voie ferrée de 635 kilomètres reliant Fort- 
-Gouraud. à -Port-Etienne. 


Les travaux qui ont démarré en 1960 progressent normalement 
dans tous les secteurs. L'appontement du port minéralier est 
én cours de réalisation, tous les pieux d'accès ont déjà été mis 
en place. En juillet 1961, la plate-forme de la voie ferrée était 
terminée jusqu’au kilomètre 82, et à la même date, la longueur 
totale de voie posée atteignait 18 kilomètres. Le tunnel de 
Choum qui permet de contourner la frontière espagnole est 
en cours d'avancement par ses deux faces Sud et Nord. 


L'extraction du minerai a commencé sur le gisement, en vue 
de constituer le stock de 2 millions de tonnes .qui doit être 
disponible dès la mise en service du chemin de fer, en 
octobre 1963. 


Sont également terminées ou en cours de construction les 
cités destinées au personnel tant à Fort-Gouraud qu’à Port- 
Étienne. M. L F. E. R. M. A. a créé trois filiales pour assurer 
la manutention du matériel, l'hébergement en personnel et les 
transports routiers. 


Les entreprises françaises ont enlevé 80 à 85 p. 100 de 
commandes d'équipement. 


Des accords commerciaux ont été passés avec des consomma- 
teurs dont des sociétés françaises garantissant l'écoulement de 
3 millions de tonnes. M. L. F. E. KR. M. A. s’est engagée à offrir 
en priorité 25 p. 100 de tonnage restant aux utilisateurs fran- 


çais. 


La société a signé avec la Mauritanie une convention d'éta- 
blissement et bénéficie d'un régime fiscal de longue durée. 


III. — Financement. 


Les moyens de financement sont les suivants (en millions de 
nouveaux francs) : 

Capital, 266. 

Emprunt B. I. R. D. 6 1/4 p. 100 remboursable en 15 ans à 
compter du 1°’ janvier 1966 et garanti par les Etats français et 
mauritanien, 323,4. 

Prêt Caisse centrale de coopération économique à 3 p. 100 
remboursable en 30 ans à compter du 31 décembre 1966, 12,50. 
Emprunt pour le marché français garanti par l'Etat, 105. 

Auto-financement, 190,13. 

La participation de la puiSsance publique française au capital 
s'élève à 72.219.000 NF, soit 27,15 p. 100 dent 5 p. 100 souscrits 
à titre réductible à la suite de la défaillance d'actionnaires alle- 
mands. Cette part réductible doit être cédée ultérieurement. 

Les prises de capital au titre de la puissance publique sont 
financées par des crédits F. A. C. au Bureau de recherches 
géologiques et minières, allouées sous forme de subventions 
en ce qui concerne la part irréductible, d’avances en ce qui 
concerne la part réductible. 

Au 1‘ octobre 1961, 125.270.833 NF ont été libérés. Le reste 
du capital sera appelé selon l’'échéancier suivant : 

1962, 120.625.000 NF. 

1963, 20.104.167 NF. 

Les moyens financiers à dégager pour permettre à la puis- 
sance publique de suivre ces augmentations seront : 

1962 : 33.412.741 NF, dont 6.187.540 NF à titre d'avance ; 
1963 : 5.561.375 NF, dont 1.029.880 NF à titre d'avance, 
soit au total: 38.974.116 NF, dont 7.217.420 NF à titre d'avance 

pour la part réductible. 

L'emprunt obligataire garanti par l'Etat sera lancé au cours 
du deuxième semestre 1962. 





ANNEXE N° 3 


Répartition par nature d'opérations des crédits ouverts par le comité directeur du fonds d’aide et de coopération 
au titre du chapitre 68-91 (à la date du 1‘' octobre 1961). 




































































L — 
NATURE DES OPÉRATIONS 1959 1960 1961 TOTAUX 
. 
(En nouveaux francs.) 

EE sn eh ie da m6 SR se 5.498 .000 19.782.000 16.448.000 » 41.728.000 » 
Carte géologique et prospection minière....,....................... 25.020.000 | 21.125.000 28.619.920 » 74.764.920 » 
D D 0, ll Oh ee RS do do e ES oo 6.000.000 | 1.783.800 7.284.059 » 15.067.859 » 
 — AMIOdIffusion... ...:5..:.. 3. de com cessdbroossse 430.000 | 11.135.000 6.106.168,84 17.671.178,84 
EEE en Es nds cfa eut ae gn sy sosie 90.000 | 370.000 » 460.000 » 
INR M MN Sert » 750.000 12.550.000 » 13.300.000 » 
ne 00 one de ds oo n18 e à NC NES Me 2.889.000 | 50.533.000 50.548.558 » 103.970.808 » 

Missions permanentes et temporaires d’aide et de coopération...... » » » » 
ge RO SNS OR PR 4.800.000 | » 2.500.000 » 7.300.090 » 
OM GRR 90e Pa SNA 5 SERRE » | 577.400 2.535.600 » 3.113.000 » 
TT SR I I PT PP PTE 2.500.000 | 2.850.000 1.810.000 » 7.160.000 » 
nn ns Re 6 5 en dd 0 veus. 730.000 | 150.000 990.000 » 1.870.000 » 
DONS CORDRANR, HÉRÉFAISS. 5,2... es éann dos 00 » 0. 47.957.000 | 109.056 .449 129.392 .306,84 286.405 .755,84 
I I ne A ES PE IT RU 6 6 VE ds. 74.389.000 93.489.380 78.426.135 » 246.304.515 » 
Forêts. — Chasses. — Pisciculture. — Tourisme..................... 5.878.000 | 11.651.500 10.438.000 » 27.967.500 » 
RUE. 1 ST TS. 00. SOUS. dé nb 6.764.000 | 11.780.960 7.576.000 » 26.120.960 » 
eo ve ete Ce Deals de 98: ga sobe. 150.000 | 140.000 520.000 » 810.000 » 
le ten sc do Gt ae acdr à 88 ouai o ai let die de 974.000 21.193.100 8.012.980 » 30.180.080 » 
I M I S'ore e HP Eie oo » » 280.000 » 280.000 » 
RL binaliuoins . ste, ob. dés SE dés fs. » 720.000 6.120.000 » 6.840.000 » 
7 SR ON D ER 88.155.000 138.974.940 111.373.115 » 338.503.055 » 
ne Le ble pps Es vies de d he cb pneus 8.425.800 3.374.000 11.508.000 » 23.307.800 » 
nes me Pos io me D D En 60e o « 49.238.000 40.310.000 31.630.000 » 121.178.000 » 
RL A à D 0 NE D 0e 52 side 66 » + 89.120.000 6.160.000 20.010.000 » 115.290.000 » 
ar tas nñ c  mnè dée m ramé iié te: « : » 1.144.000 1.346.000 » 3.490.000 » 
ee SE 4 Re PP AE. PE 7.542.000 6.592.000 5.486.000 » 19.620.000 » 
0 LE ONE ét GE ER a nt ct de ee 2.170.000 11.150.000 8.715.689,50 22 .035.689,50 
RL CE. D 0 De 0 20 1 So de co É qi e 18.976.000 61.575.800 37.377.000 » 117.928.800 » 
SR omruninre. Less rune ttes te o s'oeo 175.471 .800 131.305.800 116.072.689,50 422 850. 289,50 
cr else dd: nue «po e à 16.614.000 35.909.760 25.948 .693,66 78.472 .453,66 
SR een A PE ne 16.620.000 46.569.500 34.971.700 » 98.161.200 » 
REPÉRER PT ET UE 1.680.000 ° 6.595.000 414.800 » 3.689.800 » 
Totaux équipements sociaux.................sssses 34.914.000 84.074.260 61.335.193,66 180. 323.453,66 
ni DE. ie 4 206 4 dore De did dé e db s 346.497 .800 463.411 .449 418.173.305 » 1.228. 082.554 » 
Se 
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ANNEXE N° 4 


L'exploitation pétrolière au Gabon. 


Le pétrole du Gabon est exporté par la Société des pétroles 
d'Afrique équatoriale (S. P. A. F. E.) qui comporte depuis 1959 
des participations de groupes Mobil et Shell. 


La production a débuté en 1957 et a évolué de la façon sui- 
vante: 

1957 : 173.000 tonnes d’huile. 

1958 : 504.000 tonnes d'huile et 400.000 mètres cubes de gaz. 

1959 : 753.000 tonnes d’huile et 7.000.000 mètres cubes de gaz. 

1960 : 800.000 tonnes d’huile et 7.500.000 mètres cubes de gaz. 


En 1961, la production, au 30 septembre, est de 557.000 tonnes 
d'huiles ce qui permet d’escompter,: pour l’année entière, un 
chiffre total de 770.000 tonnes. . 

Le total des investissements réalisés s'élevait au 1‘ jan- 
vier 1961, à 77 milliards de francs métropolitains anciens 
(soit 90 milliards de francs constants 1961), y compris les 
participations des groupes Mobil et Shell. 


A court terme, les chiffres suivants sont prévus pour les 
investissements : 

En 1961: 55,5 millions de NF (dont 
8 pour Shell). 
En 1962: 88 
19 pour Shell). 


Les perspectives d'avenir sont actuellement les suivantes : 


Les réserves connues ont été déjà exploitées à plus d’un quart. 
Le disponible est évalué à 7,5 millions de tonnes, autorisant une 
dizaine d'années d'exploitation stabilisée à 750.000 tonnes. 

Les forages terrestres sont activement poursuivis pour recher- 
cher de nouvelles nappes. Vingt forages nouveaux sont prévus 
en 1962. 

Simultanément, vient de débuter un important programme 
de forages off-shore. Trois milliards de francs seront consacrés 
à une campagne qui durera treize mois et portera sur 20 à 
15 forages sous-marins. 

La production de gaz demeure faible et alimente uniquement 
la Société d'énergie électrique de Port-Gentil. Il semble exclu 

ue le gaz puisse être utilisé par l'éventuelle cimenterie 
’Achouka. 

Il est exclu également d'envisager des opérations de raffinage 
sur: place. Toutefois une importante réduction. du coût des 
peports pourrait être obtenue en réalisant ces opérations à 

akar. 

Enfin la S. P. A. F. E. se préoccupe de réduire ses frais 
d'exploitation en substituant de plus en plus du personnel 
africain au personnel métropolitain. De nombreux postes d’enca- 
drement sont déjà tenus par des Gabonais. Le chiffre des 
salaires versés à la main-d'œuvre gabonaise en 1960 s'élève 
à 600 millions de francs. 

Il faut noter que les bénéfices réalisés sont systématiquement 
réinvestis dans des opérations de recherches nouvelles. 


4 pour Mobil et 
millions de NF (dont 12 pour Mobil et 


ANNEXE N° 5 
A. — Office des étudiants d'outre-mer. 


L'Office des étudiants d'outre-mer est un établissement publie, 
rattaché naguère au ministère de la France d’outre-mer, et 
Œ depuis que les Etats africains et malgache ont accédé 

l'indépendance, sous la tutelle du Premier ministre. 

Son conseil d'administration, qui comprend notamment des 
représentants du ministre de l'éducation nationale et du minis- 
tre de la coopération, est placé sous la présidence du haut-com- 
missaire à la jeunesse et aux sports, en sa qualité de secrétaire 
général du haut-comité à la jeunesse et aux sports. 

C'est le haut commissariat à la jeunesse et aux sports qui 
assure en particulier à l'office des étudiants d'outre-mer une 
subvention de fonctionnement qui s’est élevée en 1961, à 124 
millions d’anciens francs. 

Par ailleurs, pour couvrir ses frais de fonctionnement, l'office 
des étudiants prélève 2 p. 100 du montant total de toutes les 
sommes qui lui sont versées pour la gestion des. bourses d’étu- 
diants en France. 

Jusqu'à cette année, la quasi-totalité des bourses gérées par 


l'office des étudiants d'outre-mer était accordée par les Etats 


d’origine. Depuis le 1°’ janvier de cette année, la France a pris 


. en charge financièrement les bourses des quatre ‘Etats: Répu- 











blique islamique de Mauritanie, République du Niger, Républi- 
que du Tchad, République Centrafricaine (auxquels elle consent 
par ailleurs des subventions d’équilibre). 

D'autre part, à compter de la rentrée scolaire actuelle, la 
République Française a offert 500 bourses universitaires à des 
étudiants africains et malgaches commençant leurs études supé- 
rieures à partir du baccalauréat. 

Au cours de l’année scolaire écoulée, l'office des étudiants 
d'outre-mer a assuré la gestion d'environ 3.600 étudiants dont 
les bourses représentaient environ 20 millions de nouveaux 
francs. 

Pour la reprise en charge des bourses des quatre Etats préci- 
tés, et les 500 bourses nouvelles, un crédit de 6 millions de nour- 
veaux francs a été ouvert sur le F. À. C. 

Pour lui permettre d’assurer l'accueil et l'hébergement en 
France des étudiants originaires des Etats africains et malga- 
che d'expression française, l'office a par ailleurs reçu du 
F. A. C. en 1960 et en 1961 une subvention de 6 millions de 
nouveaux francs qui lui permettront de disposer à la fin 1961 de 
440 chambres pour les célibataires dans les cités universitaires 
de Paris et de province, et de 155 logements pour les ménages. 

En 1962, 100 chambres nouvelles, un nombre équivalent 
d'appartements et plusieurs foyers supplémentaires doivent 
être réalisés. 


B. — L'Association pour les stages et l'accueil des techniciens 
d'outre-mer (A. S. À. T. O. M.) 


Cette association a été créée le 6 mai 1960 pour assurer aux 
stagiaires non étudiants que les Etats africains et malgache 
envoient de plus en plus nombreux en France, des services 
analogues à ceux que l'office des étudiants d'outre-mer rend 
aux jeunes gens qui suivent les cours des établissements d’ensei- 
gnement secondaire ou supérieur en France. 

Elle a pour objet d'assurer l'administration et l'accueil des 
techniciens d'outre-mer en stage de formation de perfectionne- 
ment en France. 


Elle est plus particulièrement cirargée, en liaison et sous 
l'impulsion de la direction des affaires culturelles et techniques : 

— d'assurer la mise en place et l’organisation des stages, col- 
lectifs ou individuels, qui lui seront confiés par le ministère de 
la coopération ; 

— d'assurer le service financier de l’ensemble des 
financés par le F. A. C. ; 

— de s'occuper de tous les problèmes d'accueil posés par la 
présence en France de stagiaires, particulièrement dans les 
domaines sociaux et culturels. 


L’A. S. A. T. O. M. peut, en outre, après accord du ministère 
de la coopération, et sur la demande du Gouvernement des pays 
d'outre-mer ou des établissements ou organismes finançant des 
stages en France, apporter son concours à la réalisation de tout 
ou partie de leur programme de stages. 

L’A. S. A. T. ©. M. est installée dans un immeuble qui a été 
acquis par l'Etat pour le compte de l'association, sur les crédits 
du F. A. C. 


Ses services se composent de : 


— une section des stages ; 
— une section d'accueil ; 
— une section comptable ; 
— une section culturelle. 


Depuis l’année 1960, l'A. S. À. T. O. M. a été chargée par le 
ministère de la coopération de la gestion de l’ensemble des 
stagiaires pris en charge financièrement par la France au titre 
du fonds d'aide et de coopération. Le nombre des stagiaires qui 
ont été ainsi pris en charge dépasse actuellement 1000. : 

Certains Etats ont confié par ailleurs la gestion de leurs res- 
sortissants à l'A. S. A. T. O. M. La compétence de l'A. S. A. 
T. O0. M. a également été étendue aux stagiaires des départe- 
ments et territoires d'outre-mer. A la demande du ministère des 
affaires étrangères, l’A. S. A. T. O. M. a également pris en 
charge les stagiaires de coopération technique en provenance de 
l’ancien Congo Belge. . 

nfin, le ministère de la coopération a donné son accord pour 
que l’A. S. A. T. O. M. s'occupe également des étudiants et 
des stagiaires qui seraient titulaires en France de bourses de 
la Communauté économique européenne. 

Le budget de fonctionnement de l'A. S. A. T. ©. M. s'élève 
pour 1961 à 470.000 NF. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 


1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait ax nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de 
finances pour 1962 (n° 1436). — Rapport sur la coopération. 
— Rapporteur spécial : M. Burlot. 


ANNEXE N° 10 


Mesdames, messieurs, les plus importants fournisseurs d'aide 
aux pays sous-developpés sont, dans l’ordre : 


Les U. S. A, 

La France, 

La Grande-Bretagne. 

Par rapport aux possibilités de chacun des pays, il est 
reconnu que c'est la France qui supporte la charge la plus 
élevée puisqu'elle consacre à cette aide plus de 2 p. 100 de 
son revenu national. 

Selon l'étude publiée en avril 1961 par l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, sur la base de renseigne 
ments que les Gouvernements ont fournis en réponse à un 
questionnaire, le total des contributions versées aux pays 
sous-développés et aux organismes multilatéraux de 1956 à 
1959, s'analyse ainsi : 

Les versements les plus importants sont ceux des Etats-Unis 
qui atteignent 14.062 millions de dollars. 

Ensuite viennent ceux de la France qui s'élèvent à 4.826 mil 
lions de dollars. 

On trouve après les contributions de la Grande-Bretagne 
(3.149 millions de dollars) et de l'Allemagne (2.301 millions 
de dollars) puis des Pays-Bas (847 millions de dollars), de 
l'Italie (556 millions de dollars), etc. 


Pour la seule année 1959, la dernière étudiée par le rapport 
de l'O. E, C. E. l'analyse des contributions apportées par les 
Etats-Unis et la France fournit des indications intéressantes. 

La contribution globale des Etats-Unis est de 3:032 million: 
de dollars. Celle de la France est de 1.265 millions de dollars. 

L'aide fournie par les Etats-Unis émane du secteur privé à 
raison de 689 millions de dollars, soit plus de 20 p. 100 du 
total, que ce soit sous la forme d’investissements nouveaux 
(440 millions de dollars) ou de bénéfices réinvestis (249 mil- 
lions de dollars). 

Quant à la part d'aide fournie par le secteur public, elle se 
divise en deux parties : 

Les dons représentent 1.394 millions de dollars ; 

Les prêts à plus de cinq ans représentent 584 millions de 
dollars ; 

Les prêts de un à cing ans représentent 12 millions de 
dollars. 

Ainsi, les subventions publiques, au sens strict du terme, 
représentent 1.394 millions de dollars (46 p. 100 du total). 

L'aide de la France émane du secteur privé à raison de 
424 millions de dollars, que ce soit sous forme de crédits à 
l'exportation (68 millions de dollars), de nouveaux investisse- 
ments (206 millions de dollars), de bénéfices réinvestis (150 mil- 
lions de dollars). 

L'aide du secteur public comporte une part de prêts à plus 
de cinq ans et les crédits de consolidation pour un montant 


de 140 millions de dollars, et une part de subventions publi-- 


ques de 665 millions de dollars. 

L'effort purement budgétaire de la France représente donc 
plus de 52 p. 100 de sa contribution totale. 

Contrairement à ce qu’on pourrait supposer a priori, la 
différence de composition entre l’aide américaine et l’aide 
française ne tient pas à une participation plus forte du secteur 











privé dans l'effort américain. Au contraire, le secteur privé 
tient dans l’aide française une part représentant plus de 25 p. 100 
du total, alors que dans l'aide américaine il ne représente que 
20 p. 100. 

Ce sont les prêts qui tiennent dans l’aide américaine une 
part plus importante (19,5 p. 100) que dans laide française 
(11 p. 100). 


Compte tenu de toutes ces données, on s'aperçoit que : 


— Si l’on tient compte des prêts, l’aide française représente 
les deux cinquièmes de l’aide américaine ; 

— Si l'on ne tient pas compte des prêts, l’aide privée fran- 
çaise représente les trois cinquièmes de l’aide privée améri- 
caine, cependant que l’aide budgétaire française représente la 
moitie de l’aide budgétaire américaine. 


Cette aide budgétaire française, le rapport de l'O. E. C. E. 
précité l’évalue pour 1959, à 665 millions de dollars, soit plus 
de 325 milliards d'anciens francs ou 3.250 millions de NF pour 
l’ensemble des pays en voie de développement. 

En 1960, votre rapporteur, se livrant pour la première fois 
à une tentative de récapitulation il aboutissait à un total de 
1.684 millions de NF. 

Mais, le problème se posait a partir du moment où une 
récapitulation était entreprise, d'en fixer les règles et, en 
particulier, de définir les critères permettant d'inclure ou 
de rejeter certaines dépenses. Votre rapporteur avait, cette 
année-là, retenu le critère très formel de sa compétence bud- 
gétaire, limitée, d’une part aux départements, aux territoires 
d'outre-mer et aux Etats de la Communauté, d'autre part 
aux dépenses. civiles seules. 

Ce travail avait, en outre, été effectué avec les moyens du 
bord, sans disposer des renseignements qui l’auraient facilité, 
en particulier, dans la ventilation des crédits utilisés par les 
différents ministères techniques. 


C'est pourquoi votre rapporteur a fait adopter un amende- 
ment, devenu l'article 54 de la loi de finances pour 1960, qui 
prescrit : 

« Le Gouvernement présentera, à l'appui des projets de loi 
de finances pour 1961 et les années suivantes, un document 
annexe récapitulant l’ensemble de l'effort accompli par le 


budget national à destination des Etats membres de la Commu-. 


nauté et des territoires d'outre-mer de la République. » 

Présenté pour la première fois à l’occasion du budget de 
1961, ce document fut, toutefois, distribué trop tardivement 
pour pouvoir être utilisé dans l'élaboration du rapport sur les 
crédits de la coopération et des départements et territoires 
d'outre-mer. Dans une vue d'ensemble sur les crédits consacrés 
aux pays d'outre-mer, votre rapporteur se borna donc, faute 
d'éléments, à récapituler les diverses dépenses civiles, en 
dehors de celles qui devraient faire l’objet d’une ventilation 
à l’intérieur des crédits des divers ministères techniques. 

Le total ainsi obtenu atteignait 1.887 millions de NF. Mais 
cette récapitulation était à la fois large et insuffisante. Ellé 
comporatit des dépenses qui constituaient bien des charges 
nées à l’occasion des activités françaises outre-mer, mais qui 
ne pouvaient pas être considérées comme une aide aux pays 
d'outre-mer. Ainsi, en était-il, par exemple, de la prise en 
charge des fonctionnaires français rapatriés d'outre-mer. En 
revanche, alors que l’aide militaire pouvait entrer sans diffi- 
culté dans le cadre des dépenses faites dans l'intérêt des pays 
bénéficiaires, elle n'était pas comprise dans les évaluations. 

Le cadre devait donc être précisé, la notion de « charge 
occasionnée par les activités outre-mer étant abandonnée pour 
celle d'effort en faveur des pays d'outre-mer », d’une part, 
l'enquête étant élargie des dépenses civiles seules à l’ensemble 
du budget, dépenses militaires comprises, d’autre part. 
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Sur ces données nouvelles, le document publié par le minis- 
tère des finances à l'appui du projet de loi de finances pour 
1961 fournissait les chiffres suivants : 
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NATURE DES DÉPENSES Des Des Etats 
lerriloires de la 
d'outre mer. |! Communauté 





Eu muilions 
de nouveaux francs. 


Dépenses civiles: 











Ordinaires ........c0e DECEETEEE ÉPPCETETEELE 69,2 885,5 
D'inveslissement (crédits de paiement)... 17,2 083,2 
Totaux POMPES AN ETS AREATT. 116,1 1.468,7 
Dépenses mililaires : 
Ondinnires 55e dren des ces 600609 0080 de 1,6 911,8 
D'investissetnent ssssssssessessssesseress 18,1 61 
TOUR FOR A tes SA IT ati. à 110 981,9 
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Le total général des dépenses pour 1961 était donc : 


— pour les territoires d'outre-mer, de 226,4 millions de NF 
(22,6 milliards d'anciens francs); 

— pour les Etats de la Communauté, de 2.450,5 millions de 
NF (245 milliards d'anciens francs). 


A l’occasion du projet de loi de finances pour 1962, le même 
travail a été entrepris. Votre rapporteur ne dispose pour le 
moment que d’une épreuve provisoire du document qui sera 
prochainement mis en distribution sous sa forme définitive. 


Il tient à vous signaler dès à présent, néanmoins, les progrès 
réalisés dans la conception et la présentation de cette récapi- 
tulation. Ces progrès sont de plusieurs ordres : 


— progrès dans le récolement des crédits à travers les diffé- 
rents budgets. 

— progrès dans l'analyse des dépenses. — Une distinction 
heureuse entre dépenses faites dans l'intérêt des territoires 
et Etats et dépenses qui incomberaient à la France en toute 
hypothèse, quelle que soit la nature des liens constitutionnels 
existant entre elle et les pays intérieurs, permet de résoudre 
l’'ambiguité entre la notion de charge globale imposée au budget 
métropolitain par les obligations de la France outre-mer et celle 
d’effort en faveur des pays d'outre-mer. 


A ce propos, quelques remarques doivent toutefois être faites. 
La rubrique des « autres dépenses » mêle encore des éléments 
qui gagneraient à être distingués. Si, en effet, les crédits de 
représentation du pouvoir central dans les territoires et les 
Etats doivent être classés sans hésitation dans cette rubrique, 
ainsi que des dépenses de liaisons maritimes, aériennes, ou de 
défense stratégique, la distinction devient moins nette en ce 
qui concerne les interventions en faveur du sucre ou des céréa- 
les, car il n’est pas certain que ces interventions subsisteraient 
dans les mêmes conditions si les liens particuliers entre les 
-pays d'outre-mer et la métropole étaient rompus. 

Quant aux pensions civiles et militaires, leur cas est également 
‘ambigu. Si elles ne sont pas liées à l’évolution future des rap- 
ports entre la France et les pays d'outre-mer et doivent donc 
subsister en tout état de cause, elles sont cependant la consé- 
quence des liens particuliers qui ont existé antérieurement. 


Pour trancher ces hésitations, il conviendrait peut-être d'ou- 
vrir une troisième rubrique. Nous aurions ainsi : 

— les dépenses effectuées dans l'intérêt direct des territoires 
ou Etats ; 

— les dépenses tenant à la nature particulière des liens 
existant entre la France et les pays d'outre-mer ; 

— les dépenses correspondant à celles que la France expose 
dans ses relations normales avec tout pays étranger. 


Progrès dans la présentation des renseignements. 


Cette année, en effet, les renseignements fournis ne se limi- 
tent pas à 1962, mais couvrent les années 1959, 1960, 1961 et 1962. 
Ainsi est-il facile de procéder à des comparaisons dans le temps. 


Nous disposons maintenant d’un document précieux, d'une 
synthèse du type de celles qui doivent, à côté des documents 
budgétaires proprement dits dans leur aridité, faciliter la com- 
préhension du budget dans ces grands traits significatifs. 


Pour 1962, l'effort français, tel qu’il est retracé dans ce docu- 
ment, se résume ainsi (en millions de nouveaux francs). 
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NATURE DES DÉPENSES Des Dos Rss 
dei africains 
territoires " et 
d'outre-mer, | malgaches. 
En millions 
de nouveaux francs. 
Dépenses civiles. 
4. — Dans l'intérêt des territoires et des Etats. 
1° Dépenses ordinaires. .....,,..,.,........: 5,4 69,99 1.197,7 
2° Dépenses d’investissement.........,........ 62,7 165,5 
PORT ae seût Ha TT ES 132,7 1.663,2 
B. — Autres dépenses. 
1°, DÉRERSES. aPOMISIres: 2... ns 29,2 246,4 
# n .. . dE x s 
2° Dépenses d'investissement. ......., ss... » » 
Fotaus:.2. nb, prrinidi se sur ets iu - 171,9 1.909,7 
Dépenses militaires. 
) 3 ÿ : 0 Î ai . 
Le Dépen es ordinaires tesveimes docs dé sono adlds 96,9 830,2 
2° Dépenses d'investissement. ...,,.,,....., 44 6,9 1,2 
Totaux des dépenses militaires. ....... 100,8 861,4 
Tolaux généraux... ;: secs 227,7 2.771,1 











. I ne suffit ps cependant d'énoncer un chiffre global. Il 
importe d'examiner d'une manière plus large quels sont les 
liens économiques entre la France et les Etats auxquels elle 
fournit une aide. C’est ce que nous ferons . maintenant en 
nous attachant aux Etats africains et malgache, puisque les 
territoires d'outre-mer sont dotés de l'autonomie au sein de 
la République française et sont donc, comme tels, rattachés 
à un autre ministère. 


Dès la constitution de la Communauté selon la première 
formule, le problème de son unité s’est situé dans le radre 
des structures de la zone franc. Les liens économiques et 
financiers étaient en effet parmi les plus importants de ceux 
qui subsistaient entre la France et les nouveaux Etats. 


LES LIENS ECONOMIQUES ET FINANCIERS 
ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS AFRICAINS ET MALGACHE 


Les liens économiques et financiers entre la France et les 
Etats africains et malgache constituent l’un des principaux 
éléments de l’organisation dite de la « zone franc ». 


L — Schéma de la zone franc. 


Jusqu'à ces derniers temps la zone franc s’est caractérisée 
ainsi: c'était un vaste accord de paiement entre la France et 
les autres pays de la zone. La caractéristique essentielle en 
était donc la convertibilité sans limitation des diverses mon- 
naies de la zone. Elle s’accompagnait de préférences douanières, 
_ contrôle des changes commun et de restrictions quan- 
itatives. 
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L — Ce système avait pour conséquence, dans le domaine 
économique, l'orientation vers la métropole de la majeure partie 
des échanges extérieurs des pays d'outre-mer de la zone franc. 


Ainsi: en.1952, 42 p. 100; en 1953, 37 p. 100; en 1954, 
86 p. 100; en 1955, 32 p. 100; en 1956, 32 p. 100; en 1957, 
35 p. 100 des exportations françaises étaient dirigées vers 
la zone franc. 


En 1952, 72 p. 100 ; en 1953, 74 p. 100 ; en 1954, 73 p. 100; 
en 1955, 71 p. 100; en 1956, 74 p. 100; en 1957, 75 p. 100 
des exportations des pays d'outre-mer de la zone franc étaient 
dirigées vers la France ou, pour une faible part, vers d’autres 
pays de la zone. 


Plus net encore à cet égard, le tableau des importations 
montre qu'en 1952, 33 p. 100; en 1953, 35 p. 100; en 1954, 
37 p. 100; en 1955, 35 p. 100; en 1956, 33 p. 100; en 1957, 
34 p. 100 des importations de France métropoiitaine prove- 
naient de la zone franc, cependant qu’en 1952, 76 p. 100; en 
1953, 76 p. 100; en 1954, 76 p. 100 ; en 1955, 75 p. 100 ; en 1956, 
73 p. 100, en 1957, 74 p. 100 des importations des pays d’outre- 
mer de la zone franc provenaient de France à raison des neuf 
dixièmes, ou d’autres pays de la zone. 


Il. — 1] résultait de cette structure que, sur le plan financier, 
le déséquilibre de la balance globale des paiements était à la 
charge de la France. 


Cette charge comprenait : 

a) La couverture du déficit en devises des pays d'outre-mer, 
vis-à-vis de l'extérieur : 

En 1952, ce déficit était de 10 milliards de francs ; 

En 1953, ce déficit était de 20 milliards de francs; 

En 1954, ce déficit était nul ; 

En 1955, ce déficit était de 47 milliards de francs ; 

En 1956, ce déficit était de 50 milliards de francs ; 

En 1957, ce déficit était de 78 milliards de francs. 


b) La couverture du déficit des paiements de l’ensemble des 
pays d'outre-mer vis-à-vis de la France, par celle-ci. 


Le surplus des exportations de la métropole vers les pays 
d'outre-mer était en effet : 
En 1952, de 355 milliards ; 
En 1953, de 273 milliards ; 
En 1954, de 251 milliards ; 
En 1955, de 239 milliards ; 
En 1956, de 190 milliards ; 
En 1957, de 230 milliards. 


c) A ce déficit des pays d'outre-mer doit être ajouté le mon- 
tant des rapatriements de capitaux vers la métropole, chiffre 
variable qui est allé de 87 milliards en 1952 à 325 milliards en 
1956, puis à 240 milliards en 1957. 


III. —— En contrepartie, les pays d'outre-mer disposaient 
d’une source de recette essentielle : les transferts publics. Par 
transferts publics, il faut entendre les dépenses budgétaires de 
la France dans les pays d'outre-mer, soit sous forme de dépenses 
de fonctionnement, soit sous forme de prêts ou de dons essen- 
tiellement destinés à l'équipement (F. I. D. O. M. — F. I. D. 
E. S.). 


Par le jeu de ces transferts se réalisait un ensemble cohérent. 


Selon la plupart des spécialistes, le mouvement des transferts 
de capitaux privés vers la métropole atteignait 80 à 90 p. 100 
du montant des transferts publics. 


De ces mouvements presque équilibrés, l’économie française 
tirait certains avantages : 

Plusieurs industries françaises vendaient outre-mer une part 
notable de leur production, qu’elle leur soit payée directement 
ar des ressources autochtones ou grâce à des subventions de 
fa métropole ; 

L'épargne privée en provenance d'outre-mer alimentait le 
marché financier de façon intéressante, pour 10 à 15 p. 100 du 
total des capitaux neufs selon les évaluations les plus autorisées. 


Les pays d'outre-mer eux, se trouvaient bénéficiaires de deux 
manières : 

Les mouvements de transferts publics, s'ils étaient en majeure 
partie compensés par des rapatriements en métropole, laissaient 
néanmoins subsister un solde positif dans le pays. Ils s’accompa- 
ganaient en outre d'investissements privés et agissaient ainsi 
comme catalyseurs en provoquant l'effet multiplicateur bien 
connu des spécialistes de la comptabilité nationale. 





Ce système comportait pourtant un certain nombre d’incon- 
vénients : 

Pour la métropole, certains risques inflationnistes, une 
dépense de devises importante, une dépense en francs éventuel- 
lement fort considérable, une orientation économique malthu- 
sienne, risquant d’être en définitive préjudiciable au dynamisme 
économique du pays, enfin la nécessité de payer des surprix 
pour les produits d'outre-mer. 


Pour les pays d'outre-mer, essentiellement la nécessité de 
payer des surprix pour les produits métropolitains et l’absence 
d'autonomie de décision. En ce qui concerne plus particulière- 
ment ceux de ces pays dont la balance est excédentaire, le 
désir pouvait être grand de se dégager non de la métropole, 
mais d’un système qui les lie à d’autres pays déficitaires. 


II. —— L'évolution de la Communauté. 
À. — DE LA COMMUNAUTÉ A L’'O. A. M. C. E. 


Les accords de coopération entre la France et les Etats africains 
d'expression française ont maintenu les grandes lignes du sys- 
tème qui vient d'être analysé, en les adaptant par l'institution 
d'organismes et de procédures propres à associer le plus possible 
chaque Etat au fonctionnement de l’union monétaire. 


Néanmoins il était prévisible qu'un certain nombre de facteurs 
de dislocation interviennent : 


La construction européenne a pour résultat de supprimer pro- 
gressivement la préférence impériale qui faisait utiliser pour 
des achats en France les revenus créés par l’aide française. Elle 
institue d'autre part une aide distincte de celle de la France, dont 
l'importance est certes relative, mais ne saurait être négligée ; 


L'accès à l'indépendance risque d’entraîner dans le domaine de 
la politique commerciale, dans celui des finances extérieures, de 
l'émission monétaire, de la gestion budgétaire, des décisions 
préjudiciables à la cohésion de l’ensemble. 


Dès lors que la zone franc n’est plus un organisme à direction 
unique, son fonctionnement dépend de la volonté de chacun de 
associés. Ù 


L'esprit qui a présidé aux accords de coopération signés entre 
la France et les différents Etats africains et malgache et ces 
accords eux-mêmes témoignaient de cette volonté commune. 


Depuis lors, sont intervenus de nombreux événements qui ont, 
certes, confirmé l'existence des dangers de dislocation, mais n’ont 
pas donné raison aux pressimistes : 


La position du Mali en faveur d'une zone monétaire purement 
africaine semble n'avoir pas eu de suites jusqu'ici : 


L'orientation centrifuge de la Haute-Volta ne s’est pas confirmée. 


Mais 1961 s’est surtout révélée être l’année d’une nouvelle et 
plus étroite coopération entre les douze Etats d'expression fran- 
çaise africains et malgache. C'est en mars 1961 qu'a eu lieu à 
Yaoundé, au cours de la quatrième réunion des chefs d'Etats du 
groupe de Brazzaville, la constitution, d’une part, d’un organisme 
politique commun : l'Union africaine et malgache (U. A. M.) ; 
d'autre part, d’une organisation de coopération économique : 
l'Organisation africaine et malgache de coopération économique 
(0. A. M. C. E.). Le traité relatif à cette dernière organisation 
a été signé à Yaoundé et le siège du secrétariat général s’est 
trouvé fixé dans cette même capitale. En septembre, une nouvelle 
conférence s’est tenue à Tananarive, où ont été précisées les 
structures de l'union politique dotée d’un secrétariat permanent 
dont le siège sera établi à Cotonou, ainsi que d'un pacte de 
défense commune dont le secrétariat général siégera à Ouaga- 
dougou. 


Cet ensemble de décisions marque la naissance d’une nouvelle 
communauté sans la France et pose évidemment à cette dernière 
des problèmes d'adaptation. 


B. — L'ORGANISATION DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


La question se pose de savoir quelles mesures le Gouvernement 
a prises pour s'adapter à la situation nouvelle ainsi créée. De 
savoir également si cette situation a été suivie par lui, s’il l'avait 
prévue, bref, si elle se crée en accord avec lui ou d’une manière 
totalement détachée de la France. 


Les structures gouvernementales ont été modifiées en juillet 
dernier par la création d’un secrétariat d'Etat aux affaires étran- 
gères chargé des relations politiques avec les Etats africains et 
malgache. 
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Cette création est-elle le corollaire des mesures prises par ces 
nouveaux Etats à Yaoundé puis à Tananarive ? Elle n'apparaît 
en tous les cas corrélative qu’à l'érection en ministère du secré- 
tariat d'Etat dont M. Foyer était titulaire auparavant. 


Dans le même temps étaient réorganisés les services de la 
dence de la Communauté qui se trouvent transformés en un 
secrétariat rattaché directement à la Présidence de la République 
et un conseil pour les affaires africaines et malgaches était créé 
avec pour membres le Premier ministre, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de la coopération, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères et le secrétaire général de la Présidence de 
la République pour la Communauté et les affaires africaines et 
malgaches. 

La nouvelle structure, si elle paraît répondre en partie à la 

question générale posée plus haut, ne cesse pas cependant de 
r de nouveaux problèmes. Il paraît à première vue difficile de 
définir la ligne de partage des attributions entre la diplomatie 
et la coopération pour ce qui touche les liens de la France 
avec les Etats africains d'expression française. S'il est vrai qu'entre 
ces derniers et la France, comme le disait M. Houphouët-Boigny, 
il n'y a pas de problème politique, sinon celui de la coopération, 
le rôle du nouveau secrétaire d'Etat apparaît bien étroitement 
limité. 

En outre, on comprend difficilement l'utilité d'un secrétariat 
général spécialisé auprès du Président de la République. Cette 
superposition d'organismes ne peut aboutir qu’à créer des diver- 
gences de vues préjudiciables à l'unité gouvernementale et à 
instituer une dispersion de l'autorité dont les Etats africains et 
malgache risquent de pâtir ou de bénéficier selon les cas. 


Le problème de réorganisation ne se pose pas seulement au 
stade des ministres, mais également sur le plan des services ; 
c'est du reste pourquoi le Gouvernement a décidé de charger une 
commission d'étudier la réorganisation de l'administration fran- 
çaise chargée de ces tâches. 


Il est regrettable que le calendrier fixé à cette commission n'ait 
pas été prévu de façon à pouvoir présenter ses conclusions au 
Parlement, à l'appui des demandes de crédits qui lui sont 
soumises. 


A supposer que l’examen du budget nous permette de savoir 
ce que nous donnerons pour l’aide aux pays en voie de dévelop- 
“ement cette année, nous ne saurons pas, en effet, la façon dont 
‘ous le donnerons. Et pourtant, selon l’adage, la façon de donrier 


| vaut mieux que ce qu’on donne. 


IIT. —— Problèmes de l’aide française. 


Deux problèmes se posent en particulier à propos de cette aide : 


A. — SON HARMONISATION 


Depuis trois ans le fonds d'aide et de coopération a succédé 
au F. I. D. E.S. et des progrès importants ont été faits notamment 
en ce qui concerne l'élaboration par les différents Etats bénéfi- 
tiaires de plans de développement et, également, par les efforts 
de certains de ces Etats pour gérer de manière plus rigoureuse 
leurs finances publiques. Votre rapporteur pense, en particulier, 
à Madagascar. 


Nous avons donc pu passer de la formule ancienne du cata- 
logue d’investissements à un effort de développement harmonisé. 


Mais, le problème qui continue de se poser est celui de l’harmo- 
hisation de l’ensemble. 


Ne risque-t-on pas de voir, grâce à l’aide française, chacun des 
douze Etats promouvoir un développement dont les résultats ne 
seront pas complémentaires, mais dresseront les économies face 
ls unes aux autres dans une concurrence qui ne pourrait être 
que préjudiciable. 


B. — SA NATURE 


L'aide budgétaire n’est pas la seule formule de nature à favo- 
ser le développement économique des pays d'outre-mer. 


L'économie de ces pays dépend en effet d’un nombre de pro- 
ts tropicaux limités et le problème essentiel, pour leur per- 
mettre d'atteindre à une certaine maturité et à une certaine 
autonomie politique et économique est de stabiliser et de soutenir 
cours de ces produits. C’est un problème qui touche les attri- 
ons précises du ministre de la coopération, car stabiliser les 
prix que retire chacun de ces pays de la vente de ces produits 
est une forme plus élaborée de l'aide qui peut leur être 





C. — LES COURS DES PRODUITS D'OUTRE-MER 


A l'heure actuelle, les produits agricoles exportés par les pays 
de la zone franc bénéficient de mesures tendant d'une part à 
leur régularisation, d'autre part à leur soutien. 


1° La régularisation. 


Régulariser les cours, consiste, stricto sensu, à stabiliser les 
prix à un niveau moyen. C’est un système qui, convenablement 
géré, vit sur lui-même ; à long terme le volume en valeur de 
la production régularisée n'en est ni accru ni diminué. 

Il se différencie ainsi des formules dites de soutien qui se 
soldent par un accroissement de la valeur de la production 
soutenue. 


Le système mis en place à l'intérieur de la zone franc est à 
double étage : 

a) Localement, existent des caisses de stabilisation, établis- 
sements publics soumis à la tutelle du Gouvernement de l'Etat 
où elles ont été créées. À 
. Ce sont elles qui assurent au producteur un prix régulier. Elles 
interviennent de façons variées : certaines prélèvent en période 
de hauts cours une fraction du revenu provenant des exportations 
du produit considéré et reversent en période de bas cours à la 
profession intéressée de façon à lui assurer un prix garanti. 
D'autres agissent par le stockage. 

Les modalités d’approvisionnement des caisses sont multiples : 
prélèvement au niveau du producteur, recettes provenant de 
droits à la sortie, etc. 

Les Etats possèdent en général une caisse pour chacun de leurs 
grands produits d’exportation : café, cacao, oféagineux, coton, 
fibres, jutières, vanille, etc. 

Certains se sont groupés pour former des eaisses communes : 
telle la caisse coton Tchad-Centrafrique ; 


b) Au niveau de la zone franc, est organisé un fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer créé en 
février 1955 et géré actuellement par le ministre des finances 
de la République française. 

Il intervient par des prêts aux caisses de stabilisation, qui ne 
peuvent en principe être supérieurs aux recettes propres de la 
caisse ; son aide est calculée en fonction d’un prix de régula- 
risation fixé chaque année pour chaque produit. 

Ce système permet la régularisation dans le temps (à court 
terme c’est-à-dire pendant une campagne, à moyen terme sur 
plusieurs campagnes également) et aussi dans l’espace (la péré- 
quation). 


2° Le soutien. 


A côté du système de régularisation, existent des méca- 
nismes de soutien dont l’objectif est d'élever le niveau des prix 
au-dessus des cours mondiaux : ils entraînent aussi une régu- 
larisation, le prix soutenu l’étant à un niveau constant. 

Certains mécanismes sont financiers : un prix est garanti au 
stade fob et un fonds alimenté par voie budgétaire ou par 
des taxes parafiscales comble la différence entre son niveau 
et les cours de réalisation. 

Cette formule n’est pas exclusive d’une régularisation à moyen 
terme. Si les prix de réalisation remontent on peut concevoir 
un prélèvement au profit du fonds. 

Le coton et le sisal bénéficient d’un tel soutien. Il a été créé 
à cette fin en novembre 1956 un fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer qui intervient par l'intermédiaire de caisses locales. 


La plupart sont d'ordre commercial, comme : 


Le tarif douanier relativement élevé en France ; 


Les restrictions contingentaires à l’égard des produits concur- 
rents des autres pays : café, bananes, etc. 


Ces restrictions, en limitant la concurrence, permettent aux 
producteurs de la zone france de vendre plus cher. 

Parfois l'engagement est pris officieusement de maintenir 
très fermement le volume des contingents ouverts aux produits 
étrangers tant qu’un prix maximum n’est pas dépassé par les 
produits de la zone franc (cette formule est employée pour 
le café). 

Ces verrous aboutissent en fait à donner aux Etats une quasi- 
garantie d'écoulement. 
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Pour certains produits existent des formules de jumelage 
d'effet équivalent aux mesures contingentaires : 


Les accords Gouvernementaux fixant des garanties d’écoule- 
ment et de prix: arachides, riz. Le Gouvernement français 
assure la garantie grâce à l'existence en France de monopoles 
d’importations, la S. L O. F. A. pour les oléagineux ; l'O. N. I. C. 
pour les riz ; 

Les accords gouvernementaux fixant des garanties d’écoule- 
d’arachide et huile de palme ; 

Les organisations de marché plus complexes qui aboutissent 
également à ces garanties : sucre par exemple. 


Les incidences budgétaires de ces interventions se situent dans 
le cadre de deux fonds : 

Le fonds de soutien des textiles d'outre-mer : 

Alimenté par des subventions budgétaires et jusqu’en 1960, 
par une fraction de la taxe d’encouragement à la production du 
textile, le fonds a reçu depuis sa création 103.977.,850 nouveaux 
rancs (dont 10.000.000 de nouveaux francs sur le budget 1961) ; 

84.024.257 nouveaux francs de subventions ont été autorisés 
dont à ce jour 73.703.387 anciens francs ont été versés aux 
caisses ; 

40.159.000 nouveaux francs .d’avances ont été autorisés dont 
à ce jour 39.229.000 ont été versés : ces avances ont été rem- 
boursées à concurrence de 25.029.000 nouveaux francs. 


Dans le projet de budget de 1962, il est prévu une dotation 
de 10 millions de nouveaux francs. 


Le fonds national dè régularisation des cours des produits 
d'outre-mer : 


Les ressources du fonds sont renouvelées à l'ouverture de 
chaque exercice. À la fin de l’exercice les avances non utilisées 
et les remboursements effectués par les caisses de stabilisation 
sont reversés au Trésor. En définitive, les ressources affectées 
à ce fonds ne constituent donc qu’une simple immobilisation de 
trésorerie et ne représentent pas une dépense nouvelle chaque 
année. 


En 1961, le fonds a été alimenté par une inscription de 
20 millions de nouveaux francs au titre des comptes spéciaux 
du Trésor et uh report de 35 millions de nouveaux francs de 
crédits non utilisés de l’année précédente. 


Il a accordé cette année 6.100.000 nouveaux francs (dont 
5 millions constituent en réalité un report d'échéance d’un 
prêt antérieur). 

Depuis sa création le fonds a versé 76,4 millions de nouveaux 
francs d’avances dont 49,5 ont été remboursés. Le café en a 
bénéficié pour 25 millions, le cacao pour 25,9 millions, le coton 
pour 13,9, l’arachide pour 10,5, le coprah pour 0,95, le manioc 
pour 0,12 million de nouveaux francs. 


Dans le projet de budget 1962, il est prévu pour le fonds 
une inscription de 20 millions de nouveaux francs au titre des 
comptes spéciaux du Trésor et le report à nouveau de la dota- 
tion non utilisée de 35 millions de nouveaux francs. 


Le fonds reçoit en outre des dépôts à préavis effectués par 
les caisses de stabilisation. Les caisses en cas de besoin tirent 
sur ces dépôts avant de demander au fonds d'intervenir à leur 
profit sur ses ressources propres. Les dépôts actuels atteignent 
66,5 millions de nouveaux francs (dont 60 proviennent des caisses 
du Cameroun). 


L'EUROPE ET LES ETATS D’'OUTRE-MER 


Lors de la signature du traité de Rome, en 1957, ses auteurs 
n'ont certes pas cru qu'il leur était possible de cristalliser alors 
la situation des vingt-cinq pays d’outre-mer associés à la Commu- 
nauté économique européenne. Toutefois, faute de pouvoir agir 
seuls en leur propre nom, les pays africains et malgache, dotés 
alors de régimes d’autonomie interne, ont été associés au 
Marché commun par l'effet d’un engagement pris en leur nom 
par l'Etat auquel les rattachaient des liens particuliers. Le 
caractère « octroyé» de cette adhésion s’est trouvé rapidement 
anachronique puisque, à l'exception de ceux qui ont opté pour 
le statut de territoire d'outre-mer de la République, les pays 
d'outre-mer d’obédience française ont accédé à la souveraineté 
internationale dans les deux années qui ont suivi. 


Depuis lors, néanmoins, les relations entre la Communauté 
européenne et les Etats africains ont continué en fait à se situer 
dans le cadre tracé en 1957 par la convention d'application dont 
la durée est limitée à une période de cinq années se terminant 
le 31 décembre 1962. Une nouvelle convention devra donc d’ici là 
être négociée par ceux des Etats qui le désirent. A l'exception 

e la Guinée, c’est le cas de tous les Etats associés d'Afrique 
et de Madagascar. 


Dans cette perspective, une conférence interparlementaire 
eurafricaine s’est tenue à Strasbourg du 19 au 24 juin dernier, 
Ses résultats ont été satisfaisants. 


A l’occasion de la conférence de Yaoundé, le président du 
Cameroun, M. Ahidjo, avait déjà résumé à la fois l’opinion de 
ses douze partenaires africains et malgache, et les modalités 
essentielles de l'association Europe-Afrique, en ces termes : 


« Nous sommes en mesure d'évaluer par nous-même le béné- 
fice que nous retirons de notre participation à la Communauté 
européenne. Je crois qu'il est impossible de nier les avantages 
que nous avons déjà retirés en ce qui concerne les aides qui 
nous ont été consenties par le Fonds européen de développement. 
Pour l'avenir, nous pensons qu'à cette contribution financière, 
dont nous ne saurions négliger l'importance, s’ajoutera l’ouver- 
ture d’un marché préférentiel où nos produits trouveront un 
écoulement assuré ». 


La volonté des pays africains de poursuivre leur association 
avec la Communauté européenne est nette. Quant aux termes de 
cette association, on peut les regrouper en trois grandes 
rubriques. 


LI — Le développement des échanges commerciaux. 


Le développement doit être le résultat de deux séries de 
mesures : 


Désarmement douanier et contingentaire de toutes les discri- 
minations commerciales entre les pays européens du Marché 
commun sur les marchés d'outre-mer ; 


Ouverture des marchés européens aux produits tropicaux des 
pays associés, qui bénéficieront sur ces marchés de la protection 
assurée par le tarif extérieur commun. 


Les premiers résultats connus montrent que la situation évolue 
favorablement puisque le volume des échanges entre les pays 
d'outre-mer et les pays de la Communauté économique euro- 
péenne s’est accru notablement et que, en particulier, les pays 
africains ont augmenté leurs ventes en Allemagne de 19 p. 100, 
en Italie de 33 p. 100, aux Pays-Bas de 9 p. 100, à l’Union 
économique belgo-luxembourgeoise de 19 p. 100. 


II, — L'industrialisation des pays africains. 


Ce développement, déjà entrepris à l’aide des subventions d'un 
pays européen comme la France dans les pays qui lui sont liés, 
doit être accru ou complété grâce aux investissements d’un fonds 
créé en 1957, le Fonds européen de développement, organe géré 
par les institutions de la Communauté, dont les ressources, pour 
les cinq années de 1957 à 1962, s'élèvent à 581,25 millions de 
dollars, unités de compte. 


L'action du Fonds européen a débuté lentement après de longs 
délais de mise en place. La première convention d'aide a été 
signée avec la Ruanda-Urundi en avril 1959. 


Rappelons brièvement par trois tableaux quelle est la contri- 
bution que la France doit verser au Fonds européen chaque 
année, quelle est la part que le fonds doit allouer annuellement 
aux Etats africains liés à la France, et enfin quelle est la situation 
réelle des projets soumis au fonds et qui intéressent les Etats 
membres de la zone franc. 


FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT 


1. — Contribution de la France 
au Fonds européen de développement. 


(fixée par l'annexe A prévue à l’article 1° de la convention 
d'application du traité de Rome.) 
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2. — Part allouée annuellement par le Fonds européen 
de développement aux Etats du groupe français (1). 


(fixée par l'annexe B prévue à l'art. 3 de la convention 
d'application du traité de Rome.) 






































1 1 pa) 5 s 
é à æ Æ 7. Fe . ‘ 
PÉRIODE ü à € à € = E & 2 
d'application Æ © % © Z = Hs = ë = 
Æ © = © # x & ; e 
(1958-1962 db ut mc td Cale : 
Pourcentage ....... 19 % 12,5 16,5 % 1 225% | 38,5 % | 100 % 
Montant en mil- 
lions. Unilés de ; x 
compte U.E.P...! 51,425! 63,906! 81,956 | 115,081 | 196,892 | 511,250 
{) Etats africgns et malgache, terriloires d'outre-mer, déparle- 
ments d'outre-mer, Algérie et Sahara. 
3. — Le montant total des crédits ouverts au Fonds européen 


s'élève à 581,25 millions de dollars unités de compte, soit 
environ 285 milliards d’anciens francs. 


La France y contribue à raison de 200 millions d'unités de 
compte, c’est-à-dire 96 milliards d'anciens francs, soit 34 p. 100 


Les Elats et territoires du groupe français bénéficieront au 
total de 511,25 millions d'unités de compte, 251 milliards 
d'anciens francs, soit près de 88 p. 100 des crédits ouverts. . 


FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT 


Tableau donnant, par Etat membre de la zone franc, le nombre 
et le montant global (en milliers d'unité de compte) des 
projets présentés et approuvés. 


(Situation arrêtée au 1* septembre 1961.) 






































PROJETS PROJETS 
présentés. approuvés. 
STATS Nombre fl \ombre 
de Montant. de Montant. 
projels. projets. 
TOO iso cotos ete Es 19 61.100 10 17.195 
ss dm men nes ons 18 16.000 10 7.692 
CO OPEN ER 2 22.231 8 14.806 
D dd tte cs 32 15.600 D 4.879 
ARMES 17 9,60) 2 7.290 
et cn st 12 58.300 7 13.859 
LL... idiots « 62 18.300 14 7.529 
Réputiique centrafricaine... 37 15.530 11 1.398 
RS TR OV TT PET 31 12.859 D 6.009 
SRI 25 CPR 23 18.139 9 8.058 
OPEN 15 2X;.200 10 11.851 
CT nn cat re 66 18.800 92 25.562 
ondes: 26 22,200 1! 8.060 
D PP EE 33 1) 103.150 16 15.159 
Projets communs. 

Tchad, R. C. A... Congo, Gabon. 2 (2) 50.250 » » 

Mr, Dahomey..:...:.:...... 2 (3) 66.50) » » 
Côte-d'Ivoire—Haute-Volla fl 1) 2.010 1 (1) 2.010 
HOIBUE 5,0 nee vasué 491 596.852| 141 ») 151.618 

(4) Dont 80.000 pour le chemin de fer Transcamerounais, 


(2) Dont 50.000 pour la liaison ferroviaïre Bangui—Tchad, 
(3) Dont 62.960 pour le chemin de fer Parakou—Dosso. 
(4) Chemin de fer Côte-d'Ivoire—Haute-Volta. 


(5) 11 faut ajouter à ce total les projets « Algérie, T. O0. M. et 
, 0. M.» présenté au F. E. D, et dont %5 ont été approuvés pour 
Un montant de 28.727.000 U. C., ce qui porte à 183.379.000 U. C. le mon- 
tant total des projets approuvés (166) au bénéfice des Etats et terri- 
toires du groupe fonce. 


pu 





III —— Les prix des produits tropicaux. 


Nous avons analysé plus haut les mécanismes mis en œuvre 
pour la régularisation et le soutien des cours des produits 
d'outre-mer dans le cadre de la zone franc. 


Le Gouvernement français a été amené à définir au cours 
d'un conseil interministériel tenu le 12 septembre sa position 
à l'égard du renouvellement de la convention d'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la C.E.E. 


Il a été reconnu que les dispositions actuelles du traité étaient 
insuffisantes pour ce qui concerne l'écoulement des produits 
agricoles d'exportation des associés et que la France devait 
s'efforcer d'obtenir que le Marché commun leur assure des 


avantages aux moins équivalents à ceux qu'ils trouvent actuelle- 
ment dans la zone franc. 


D'un autre côté il est certain que les techniques utilisées à 
cette fin dans la zone franc, essentiellement commerciales, ne 
sont pas transportables sur un plan européen et il est néces- 
saire de rechercher des mécanismes plus actuels et aussi 
efficaces. 


Dans cette optique, les objectifs suivants devraient être pour- 
suivis : 

1° Rattachement des produits tropicaux analogues ou substi- 
tuables à des produits européens (oléagineux, sucre, riz, tabac) 
au système de garanties que la Communauté accordera aux 
derniers. 


2° Octroi d’une garantie d'écoulement aux cafés et aux bananes 
des pays associés par un contingentement des produits concur- 
rents provenant de pays tiers. 


3° Assurance d’un prix rémunérateur pour les producteurs 
qui vendraient au cours mondial sur le marché européen mais 
recevraient un complément de prix sous forme d’une subvention 
versée par la Communauté. 


4° Institution d’un fonds européen de régularisation des cours 
complétant les interventions du fonds national de régularisation 
français selon une procédure analogue d’avances remboursables. 


Selon les estimations des experts du Marché commun, l'insti- 
tution de ce fonds européen de stabilisation des recettes d’expor- 
tation des pays d'outre-mer associés, doté d'environ 50 millions 
de dollars, devrait permettre de remédier dans une large 
mesure aux effets de fluctuations de cours enregistrés à court 
terme pour les produits suivants : bananes, oléagineux, concrets, 
coton et cacao. 


Pour le café et les arachides, les experts estiment en revanche 
que l'intervention communautaire ne peut se concevoir qu’à titre 
de complément aux actions entreprises dans le cadre des orga- 
nisations mondiales ou régionales existantes. 

Ainsi la coopération avec les Etats africains et malgache 
pose une série de questions dont la solution est à peine ébauchée. 


Ce qui est caractéristique c’est que les problèmes se posent 
sous un aspect très concret, pragmatique, et non en forme de 
principes abstraits ou de schémas théoriques. 


La transformation des structures de la Communauté qui s’est 
faite depuis 1958 én témoigne : 


La Communauté telle qu'elle avait été constituée en 1958 
était une organisation qui rassemblait, d’une part, un Etat 
indépendant, la République française, et, d'autre part, un certain 
nombre d'Etats qui étaient simplement autonomes. 


Cette figure primitive de la Communauté a été modifiée par 
une loi constitutionnelle du 6 juin 1960, laquelle a prévu que 
des Etats de la Communauté pouvaient accéder à l'indépendance 
sans cesser pour autant d’appartenir à la Communauté. Un 
processus s’est alors engagé qui a abouti à l'accession à l’indé- 
pendance de l’ensemble des Etats de la Communauté. Il s’est 
réalisé assez rapidement, puisque la première proclamation d'indé- 
pendance date du 20 juin 1960 et, la dernière, du 28 novembre 
de la même année. 


Parmi les Etats qui accédaient à l'indépendance, certains, 


six — Madagascar, l’ancienne fédération du Mali, dont les droits . 


et obligations ont été repris par le Sénégal, et les quatre Etats 
de l’ancienne A.E.F. — ont conclu avec nous des accords 
déclarant qu'ils acceptaient de participer à la Communauté, 
devenue désormais une organisation de droit international, orga- 
nisation d'Etats associant des Etats souverains et indépendants. 


D'autres Etats n'ont pas voulu passer d'accords de ce type, 
tout en acceptant de conclure avec nous, sur le fond et sur les 
divers points où il y avait lieu ou possibilité d'établir des 
relations particulières, des accords de coopération sensiblement 
identiques aux précédents. 
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Il en résulte qu'aujourd'hui certains Etats sont encore membres 
de la Communauté alors que d’autres ne le sont plus, les uns 
et les autres étant reliés à la France par des conventions à peu 
près semblables dans le fond. Il faut dire d’ailleurs, ainsi que 
le déclarait le ministre de la coopération devant votre commis- 
sion des finances, que les rapports que nous entretenons avec 
certains des Etats: qui ne sont plus membres de la Communauté 
ne sont pas moins bons qu'avec ceux qui en font partie formelle- 
ment. La Côte-d'Ivoire, par exemple, n’est pas un Etat de la 
Communauté, ce qui ne l'empêche pas d'entretenir avec nous 
des relations excellentes et de se montrer particulièrement 
coopérative. 





Si le terme de Communauté est en déclin, il faut certes le 
regretter car il était particulièrement bien choisi, mais dans 
la mesure où subsiste et se renforce même une réalité vivante, 
œuvre positive de chacun des Français et des Africains qui 
tissent entre eux des liens concrets et quotidiens, Jes regrets 
doivent s’effacer car il faut, selon les propres termes du ministre 
de la coopération, éviter de trop considérer la lettre des choses 
pour s'attacher à leur réalité. 


C'est dans cet esprit que votre rapporteur vous propose de 
passer maintenant à l'examen détaillé des crédits demandés 
pour 1962 par le ministre de la coopération. 





EXAMEN DES CREDITS 




































































L. 1 
Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1961 
et des yroposilions formulées dans le projet de loi de finances pour 1962. 
—_ 
1962 
DIFFÉRENCE 
SERVICES 1961 
| avec 1964. 
Mesures acquises.| Services volés. Mesures nouvelles. Total. 
| | 
(En nouveaux francs.) 
CRÉDITS DE PAIEMENT 
Dépenses ordinaires. 
Titre LI — Moyens des services...,,....,... 94.227.725 + 1.092.422| 95.320.147 + 58.601.615 152.921.792 +  59,691.K7 
c | 
| 
ANGES à êtes bal VENEP 2e EC 
Titre IV. — Interventions publiques.......... 160.570 .000 » | 160.570 .000 + 36.979.830! 197.115.830 + 36.10.84 
Totaux des dépenses ordinaires....... 594.797.725 + 1.092.422,  555.890.147 + 05 177.75) 651.067.622 + 96.269 80 
Dépenses en capital. 
tre V. — Investissements" exécutés par 4 
TPEtat DRE ERIC ue die 5 de o NOT + PS _ ’ 12.600.000 — 9.600.000 3.000.000 + 3.000.000 6.000.000 — 6.600 0 
itre VI. — Subventions d’inveslissement NÉ L ; 
2. +4 MR à: OPEN TPE TE EURE 513.100.000 | — 293.400.000!  250.000.000 + 190.000.000 10.000.000 | — 103.400.00 
Titre VII — Réparation des dommages de 
ET ne dc nn on ones e 00» de » » » » » » 
Totaux des dépenses en capital......,. 556.000.000 | — 03.000.000!  25:3.000.000 + 193.000.000 416.000,000 | — 110.000. 
Totaux des crédits de paiement......,.... 1.110.797.725 — 301.907.578|  808.890.147 + 288.177.475| 1.097.067.622 — 13.730.108 | 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Nitro M: M discéis nb vi Ssètdess P 7.000.000 L » » 6.000.000 | — 1.000. 
Titre VI... 4 LT PASSA PRE 144 EE Aer 153.000 .000 » » » 128.500.000 | — 24.500,00 
Totaux des autorisations de programme... 460.000.000 ” » » 434.500.000 | — 25.500.001 ; 
ane eeneerens a —— UE ‘de 





——— —— 
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A. — Dépenses ordinaires. 
I. — Services votés : 
RU Hi... COS RE UN ES de ext + 95.320.000 NF. 
crie ho + 460.570.000 
I. — Total des services votés + 555.890.147 NF 
II. — Mesures nouvelles : 
A Ne nc ce à + 58.601.645 NF. 
di ceci tn ice + 36.575.830 
II — Total des mesures 
nouvelles .............. + 95.177.475 NF. 
Total des crédits demandés 
pour 1962 (1 + II)........ = 651.067.622 NF. 
B. — Dépenses en capital. 


(Crédits de payement). 




















I. — Services votés : 
dé PR et PS CC + 3.000.000 NF. 
0 AU CPE PS PERTE EEE PRET ERNEST + 250.000.000 
Total des services votés... + 253.000.000 NF. 
II. — Mesures nouvelles : 
ON + 3.000.000 NF. 
CO Ms AAA SE SP NT | 1 RE HIER +  190.000.000 
Total des mesures nou- 
TS NET RE er TO +  193.000.000 NF. 
Total des crédits demandés 
pour 1962 (I + II).......... — 446.000.000 NF. 








Le tableau des crédits, tel qu'il vous est présenté, pour des 
raisons de clarté et de commodité, ne fait pas apparaître le 
détail des fluctuations du budget de la Coopération entre 1961 et 
1962, ni leurs proportions. 


Une analyse plus poussée permet de dégager les traits sui- 
vants : 


I. — Dépenses ordinaires. 


A. — Les demandes de crédits figurant au titre III, moyens 
des services, passent d’un total de 94.227.725 NF à 
153.921.792 NF. 


Cette augmentation de 59.694.067 NF, soit 39 p. 100 par 
rapport à 1961, s’analyse de la manière suivante : 


1. — Les dépenses de personnel passent de 9.927.602 NF à 
11.481.355 NF, soit un accroissement de 13 p. 100 environ. 


Cet accroissement s’analyse : 

a) en une diminution des crédits pour la rémunération du 
personnel de l’administration centrale par suite des transferts 
au ministère des affaires étrangères qui sont la conséquence 
de la création du secrétariat d'Etat aux relations avec les 
Etats africains et malgache ; 

b) en une augmentation des crédits relatifs aux traitements 
des personnels qui demeurent, ainsi que des diverses indem- 
nités et charges sociales afférentes ; 

c) en une augmentation des crédits consacrés aux missions 
permanentes d'aide et de coopération, par suite du regroupe- 
ment à ce chapitre des emplois en provenance des Hautes 
représentations qui n'ont pas été transférés au ministère des 
affaires étrangères, et qui figuraient précédemment au budget 
des charges communes. 


L'action dont le ministre de la coopération a la charge 
s'exerce en effet dans des domaines économique, financier, 
culturel et social. 


Pour assurer ces missions, le département a été conduit à 


maintenir dans ses effectifs un certain nombre d'emplois 


relevant précédemment des représentations françaises dans les 
Etats africains et malgache d'expression française. 


Ces emplois sont pourvus par des fonctionnaires chargés des 


- questions culturelles et économiques au sein des ambassades 
(conseillers, chargés de mission et assistants) et par des .per- 


sonnels assurant des tâches d'exécution (secrétaires sténodac- 
tylographes). 





2. — Les dépenses de matériel et fonctiunnement des services 
de l'administration métropolitaine passent de 3.842.737 NF à 
3.017.191 NF, soit une réduction de 27 p. 100 par rapport à 
1961. 


Cette réduction s'explique essentiellement par des transferts 
de crédits au ministère des affaires étrangères, pour les trois 
quarts environ (673.747 NF) ainsi que par divers ajustements 
et transferts de crédits d’un titre à un autre. 


3 — Les subventions de fonctionnement passent de 
40.510.599 NF à 130.336.500 NF, soit une augmentation de 
89.825.901 NF. 


Ce bond en avant de 22 p. 100 par rapport à 1961 s'explique 
d'une part, à raison de 28.000.000 NF par un renforcement 
de l’action culturelle et sociale dans les différents Etats, 
d'autre part, à raison de 66.500.000 NF par le transfert à cette 
rubrique de dépenses de fonctionnement qui, jusqu'ici, figu- 
raient à tort au chapitre 68-91, comme des dépenses en capital. 
Ces dépenses ont trait aux activités suivantes : 


Missions d'experts temporaires. ..... 2.000.000 NF. 
Stages et bourses.................. 20.400.000 


Fonctionnement de la recherche 
CR Ne ST EN ct 44.100.000 


4. — Enfin, les dépenses diverses sont en diminution de 
30.860.041 NF, soit plus de 75 p. 100, par rapport à 1961 en 
raison du transfert au ministère des affaires étrangères des 
eg “ee relatives à la représentation de la République dans 
es Etats. ; 


Seules figurent désormais sous cette rubrique les dépenses 
de fonctionnement de missions d’aide et de coopération, qui 
s’y trouvent regroupées alors qu'elles figuraient jusqu'ici, d’une 
part, au chapitre des contributions diverses du F. A. C. 
(chap. 36-41), d'autre part, aux anciens chapitres relatifs à 
ces missions. 


B. — Les dépenses figurant au titre IV, interventions publi- 
ques, passent de 460.570.000 NF à 497.145.830 NF. Cette aug- 
mentation de 36.575.830 NF, soit 9 p. 100 du total, s'explique 
par les modifications suivantes : 


LS 


I. — Les interventions politiques et administratives absorbent 
la quasi-totalité de la majoration des crédits. 


La situation budgétaire du chapitre 41-41, en ce qui concerne 
les crédits de 1961, se présente en effet ainsi qu'il suit : 
A. — Somme des crédits disponibles en 1964. 


ee mes 





ARTICLE {* 
L. ARTICLE 2 

DÉSIGNATION États À: à 

de la 


” Cameroun-Togo. 
Communauté. € 









































1. Budget voté en 1961................ 100.500.000 60.000.000 
2, Reports de crédits de l'exercice 1960. 21.580.000 » 
3. Crédits supplémentaires inscrits au 
collectif 35 een at 28.319.402 » 
4. Contributions versées par les Etats 
et rattachées par la procédure des 
fonds dé Concours... eco ee 24.649.100 » 
Totaux au 31 août 1961........ 475.048.502 | 60.000.000 
B. — Consommation des crédits au 31 août 1961. 
Article 1er, — Elals africains autres que le Cameroun et le Togo. 
OR JAP ASE NANTERRE 1 RS D PR ro 
NATURE DES DÉPEXSES CREDITS DÉPENSES CREDITS 
ouverts. engagées. consommés, 
1. D te du personnel 
e coopération tech- 
DU D: issues 322,808.502 | 321.497.621 |191.522.280,65 
2. Subventions ........... 148.740.000 | 148.740.000 | 76.221.440 
3. Dépenses des stagiaires 
1:11 55 7 AAA 2.500.000 3.500.000 154.722 
Total article 1er....! 475.048.502- 473.737.621 |267.898.442,65 
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Article 2. — Cameroun—Togo. 
— — 
| 
NATURE DES DÉPENSES CREDITS | DÉPENSES | CRÉDITS 
À Et ouverts engagées. consommés. 
1. Dépenses du pérsonnel | 
de coopéralion tech- 74 À . 
7 SRE 30.000.000 28,171.481 21.158.408,25 
2. Subvention au Camne- | 
177. CURE OS RE NA 30.000.000 22.300.000 | 22.300.000 
Total article 2..... 60.000.000 0.171.481 | 43.458.108,29 





à 2 nn mp moe ee 


Les chiffres du budget voté 1961 ont été reconduits sans 
modification pour le projet de budget 1961 sous réserve des 
mesures nouvelles ci-après : 


a) Complément de crédit pour le paiement des heures 
supplémentaires au personnel enseignant outre-mer. — Cette 
mesure a été rendue nécessaire en considération de l’impossi- 
bilité dans laquelle se trouve le ministère de la coopération 
de donner entière satisfaction aux demandes de personnel 
enseignant présentées par les Etats. Pour pouvoir assurer un 
enseignement normal, le personnel en question se trouve ainsi 
conduit à effectuer des heures supplémentaires qu'il était équi- 
table de faire prendre en charge par le fonds d'aide et de 
coopération — crédit supplémentaire 3.000.000 NF. 


b) Complément de crédit pour le versement de la contri- 
bution complémentaire à la caisse de retraites des régies 
ferroviaires d'outre-mer. 


Le personnel européen des régies ferroviaires d'outre-mer 
a été pris en charge par le F. A. C. à compter du 1‘ janvier 
1961. Or, la caisse de retraites de ce personnel fonctionne sous 
le régime de la répartition c’est-à-dire que chaque année le 
montant des retenues effectuées sur les traitements servis 
augmenté de la part patronale doit couvrir le montant des pen- 
sions à payer. Les effectifs de cette catégorie de personnel 
sont en diminution constante depuis plusieurs années et ce mou- 
vement doit se poutsuivre en 1962. En contrepartie la part 
patronale et son complément tendent à s’accroître à mesure 
que la proportion du personnel en activité par rapport au per- 
sonnel retraité diminue. 


3.500.000 NF 
40.000.000 


Crédit supplémentaire estimatif pour 1962 .. 


LES DOC PRET PT IUT PTIT 


d) Sur la masse des crédits destinés à faire face aux dépenses 
de personnel de l'assistance technique, il a été jugé possible 
de déduire 10.000.000 NF en considération de la diminution 
dés effectifs du personnel de coopération technique passés de 
10.004 au 1°" janvier à 8.668 au 1‘ septembre 1961. 


Compte tenu de ses diverses modifications, les crédits du 
chapitre 41-41 pour l'exercice 1962 peuvent se décomposer 


comme suit : 
Etats africains et République malgache : 


Dépenses de personnel de coopération tech:- 
280.500.000 NF 




















ON Eu con 6 son à Cviite o 
Heures supplémentaires du personnel ensei- 

JO SNS CPR PME ARTE 3.000.000 
Contributions complémentaires à la caisse 

de retraites des régies ferroviaires outre- 

RS dre tar té un von 3.500.000 
Subventions d'équilibre budgétaire ...... 110.000 .000 
Compléments de subvention à des fins 

Mn a SET TETO NU TCTE CAMVNNAT 212 40.000.000 

TE NSP IT TL ENST TES 437 .000.000 NF 
Cameroun-Togo : 
Dépenses de personnel ....,............. 30.000.000 NF 
Subventions au Cameroun ................ 30.000.000 
TS LA IL D CCR PP 60.000.000 NF 
Total général du chapitre 41-41 .... 497.000.000 NF 











Trois questions importantes se posent à propos de ce cha- 
pitre : 


1° Les subventions d'équilibre ; 
2° L'organisation de l'assistance technique ; 
3° L'aide militaire. 


1. — Les subventions d'équilibre. 


Les dépenses budgétaires effectuées en 1960 pour l'octroi 
de subventions d'équilibre aux Etats avaient atteint, compte 
tenu de crédits supplémentaires inscrits en cours d’année, plus 
de 170 millions de NF. 


Pour 1961, le montant des crédits affectés à l’aide bud- 
gétaire aux différents Etats s'est élevé à 140 millions de NF. 
D'après les déclarations du secrétaire d’Etat, l’an dernier, ce 
chiffre devait entraîner une diminution importante des moyens 
financiers dont disposaient les Etats, car ceux-ci avaient, pour 
faire face à leurs dépenses de fonctionnement, épuisé l’essen- 
tiel des crédits qu'ils avaient en réserve. En fait, des crédits 
supplémentaires de 28.400.000 NF ont dû être ouverts en 
cours d'année, à raison de 15.860.000 NF au titre de l’année 
1960 et de 12.540.000 NF au titre de l’année 1961. Le montant 
définitif des subventions d’équilibre versées pour 1960 et 1961 
s'arrête donc à : 185.860.000 NF pour 1960, 152.540.000 NF pour 
1961. 

Le chiffre des subventions d'équilibre prévu au titre du 
budget de 1962 est de 110 millions de NF pour les Etats de 
la Communauté plus 30 millions de NF pour le Cameroun, 
soit un total égal à celui qui figurait au budget de l’an dernier. 


Cette forme d'aide marque donc un palier, ce qui aura évi- 
demment pour conséquence d’obliger les Etats bénéficiaires 
à financer par leurs propres moyens l'accroissement sans doute 
inévitable de leurs dépenses budgétaires. Certains Gouverne- 
ments, à Madagascar notamment, ont d’ailleurs pris des mesu- 
res de compression des dépenses. Votre commission des finances 
tient à rendre hommage à leur courage et à leur sens des res- 
ponsabilités. 

Lors de l'examen du budget de 1961, certains membres de la 
commission des finances, M. Max Lejeune en particulier, avaient 
souligné que l’aide française devait s'appliquer non pas aux 
dépenses ordinaires mais à l'équipement des Etats bénéficiaires. 
En conséquence, votre commission avait demandé qu’une réduc- 
tion progressive des subventions d'équilibre soit entreprise afin 
d'aboutir à leur suppression dans un délai de quelques années. 


Cette argumentation a été reprise à propos des crédits qui 
vous sont actuellement demandés. Le ministre a exposé devant 
les membres de la commission les motifs qui rendent encore 
inéluctable le versement de subventions d'équilibre. Ils ont 
convenu qu'il s'agissait d’un mal provisoirement nécessaire, tenant 
tout d’abord à la jeune existence des Etats qui ne leur a pas 
encore permis de trouver un équilibre satisfaisant entre leurs 
dépenses et les recettes budgétaires qu'ils peuvent recouvrer, 
mais également au fonctionnement complexe des mécanismes 
monétaires qui fait de ce procédé un élément indispensable de 
leur trésorerie. La volonté de chacun de réduire au maximum 
le recours à ce procédé a cependant été nettement confirmée. 


2. — L'organisation de l'assistance technique. 


Le décret n° 421 du 2 mai 1961 a fixé certaines dispositions 
statutaires et certaines garanties applicables aux fonctionnaires 
de l'Etat et aux magistrats de l’ordre judiciaire détachés hors 
du territoire européen de la France pour l’accomplissement d’une 
tâche de coopération technique ou culturelle. Parallèlement, le 
décret n° 422 du 2 mai 1961 a porté définition du régime des 
rémunérations applicables à certaines catégories de personnels 
exerçant des tâches de coopération technique ou culturelle dans 
les Etats de la Communauté et certains Etats étrangers. 


Au 1° septembre, l'effectif global des agents de la coopération 
technique française titulaires de la fonction publique française 
en service au titre coopération technique française dans 
différents Etats africains et à Madagascar était de 8.668 (en 1960, 
au moment de l'établissement du budget, ces effectifs atteignaient 
10.500 personne). En outre, tous ces agents ne se verront pas, 
finalement, proposer de contrats. Le nombre des contrats à établir 
est en réalité d'environ 7.380. Cette différence s'explique par 
le fait que le personnel militaire hors cadre n’est pas, pour 
l'instant, soumis au nouveau régime de rémunération et par le 
fait que le personnel en congé au 1° mai 1961 ne se verra pro: 
poser, éventuellement, un contrat qu’au moment de son prochain 


départ outre-mer. 
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-Les rémunérations des personnels d’assistance technique sont 
calculées d’après un classement par groupes de contrat qui tient 
compte des différents niveaux de fonctions exercées en assistance 
technique dans les Etats de la Communauté. Les taux minima 
et maxima de rémunérations attachés à chaque groupe et les 
niveaux au sein de chaque groupe sont déterminés par l’article 5 
du décret du 2 mai 1961 susvisé et par l'arrêté d'application 
paru au Journal officiel du 4 mai. Le classement dans ces groupes 
est effectué par grands secteurs d'activité (enseignement, magis- 
trature, tâches techniques, administration générale, etc.). 

Cette méthode permet d'obtenir la souplesse désirable dans 
la fixation des taux des contrats, en s’évadant, quand il est néces- 
saire, du seul critère de l'indice de grade (pour les personnels 
techniques notamment). Elle accroît l'efficacité de la politique 
d'assistance technique en permettant de satisfaire le mieux 
possible les demandes formulées par les Etats dans le cadre des 
conventions passées avec eux. 





Pour tenir compte des sujétions particulières inhérentes aux 
divers Etats, les rémunérations ainsi calculées sont majorées 
par le jeu d’un index « territorial » fixé comme suit : 


Républiques du Congo, du Gabon, Centrafricaine, du Tchad 


PA Es ve EP ee VI OR PE Re Eee 2 PATES 1,67 
Républiques de la Haute-Volta, du Mali, de la Mauritanie 

OT SPORE PIS LPO LE PE PP NUS US. LE ep 1,63 
Républiques de la Côte-d'Ivoire, du Dahomey, du Togo 

et: EE: . : Vouden. reset 0 CR 1,50 
République de Madagascar......... RAR ee 1,45 


Enfin, un index «économique » permettra d'adapter, dans 
l'avenir, les rémunérations d'assistance technique à l’évolution 
des conditions économiques locales propres à chaque Etat. 

Les tableaux ci-après donnent la répartition du personnel 
selon les différentes compétences et les différents Etats. 
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3. — L'aide militaire. 


A partir du 1°’ janvier 1962, la charge financière des armées 
nationales figurera en totalité dans le budget de chacun des 
Etats, conformément aux accords de coopération en matière de 
défense qui ont été signés entre eux et la République française. 


Il ne semble pas possible que des Etats qui doivent déjà 
faire appel à des subventions d'équilibre pour leurs dépenses 
civiles, puissent sans transition assumer seuls la charge finan- 
cière de leur armée, si réduite soit-elle. 


Aussi at-il été indispensable de prévoir dans le budget qui 
vous est présenté une aide spéciale à cette fin. D’après les 
renseignements fournis à votre rapporteur, cette dotation com- 





plémentaire a été fixée à 60 millions de nouveaux francs. Elle 
sera financée à raison de 20 millions de nouveaux francs par 
des réductions de dépenses sur d’autres postes du même chapitre 
et à raison de 40 millions de nouveaux francs par ouverture 
de crédits supplémentaires. 


Ainsi conçue, cette aide militaire réduite semble impliquer : 


a) Une nouvelle répartition des dépenses budgétaires des 
Etats par la réduction des dépenses civiles ; 


b) Une réduction des subventions d'équilibre utilisables à des 
fins civiles, car la réduction des dépenses évoquée par le Gou-: 
vernement en réponse aux questions de votre rapporteur ne 
peut porter que sur cette rubrique ou sur les crédits d'assis- 
tance technique. 
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En tout état de cause, l’aide militaire semble très limitée. 
si l’on utilise le mode de calcul approximatif considérant qu'un 
homme de troupe coûte 10.000 nouveaux francs par an, il 
apparaît que pour l’ensemble des Etats l’aide française permet- 
tra de mettre sur pied environ 6.000 hommes. 


Par rapport à 1961, l’évolution comparée de l’ensemble des 
dépenses ordinaires de tous les ministères pour 1962, et de celles 
du seul ministère de la coopération se présente ainsi : 


Pour le titre III, les demandes du ministère de la coopéra- 
tion progressent très au-delà de l'augmentation d'ensemble du 
titre. Celle-ci est en effet de 11 p. 100 par rapport à 1961 alors 
que pour le séul ministère de la coopération, les dépenses aug- 
mentent de 39 p. 100. 


Cet accroissement de 39 p. 100 n'est toutefois qu’apparent, 
rappelons-le. En effet, le titre III du ministère de la coopéra- 
tion serait au contraire en diminution si l’on ne tenait pas 
compte des crédits de 66.489.601 nouveaux francs qui sont 
inscrits au chapitre 36-41 (concours divers du fonds d'aide et de 
coopération) et qui figuraient auparavant au titre VI comme 
des dépenses en capital. La différence en plus pour 1962 est 
en effet de 59.694.067 nouveaux francs. Elle se transformerait 
alors en une différence en moins de 6.795.334 nouveaux francs 
soit 7 p. 100 du total. Cette diminution est d’ailleurs normale 
puisque les services de la coopération se trouvent sensiblement 
réduits en raison des transferts de compétence au ministère des 
affaires étrangères. 


La réduction des dépenses purement administratives est d’ail- 
leurs encore plus importante puisqu'elle est compensée en 
outre par l'inscription d’un nouveau crédit de 28.000.000 de nou- 
veaux francs pour le renforcement de l’action culturelle et 
sociale dans les Etats africains et malgache. 


Pour le titre IV, les demandes du ministère de la coopération 
se situent au contraire assez nettement en deçà de l’augmenta- 
tion globale. 


Les dépenses du titre IV pour l'ensemble des budgets pro- 
gressent en effet de 24 p. 100 alors que dans le cas particulier, 
elles ne s’accroissent que de 9 p. 100. Il y a là, semble-t-il, la 
marque d’une volonté du Gouvernement de stabiliser l’aide à 
son niveau actuel, ou en tout cas de marquer un palier. Cette 
décision paraîtra sans doute heureuse à beaucoup. Elle per- 
ris certainement de remodeler de manière plus attentive 
a répartition de l’aide entre ses différentes rubriques. 


Il faut rappeler en effet que désormais c’est l’ensemble des 
dépenses d'aide aux Etats qui figure ici, y compris l’aide mili- 
taire. 


C'est pourquoi votre rapporteur ne s'étonnerait guère de voir 
en cours d'année des demandes d'ajustement en hausse présen- 
tées dans un projet de loi de finances rectificative. Un tel évé- 
nement ne serait d’ailleurs que la répétition de ce qui s’est pro- 
duit en 1961, où la loi de finances rectificative de juillet a 
ouvert des crédits supplémentaires de 28.400.000 nouveaux francs 
au chapitre 41-41 pour le versement de compléments de subven- 
tions aux Etats. 


II. — Dépenses d'investissements. 
A. — CRÉDITS DE PAIEMENT 


1° Le titre V « Investissements exécutés par l'Etat » se trouve 
en diminution sensible puisque, pour 1962, les dépenses du 
ministère de la coopération à ce titre se montent à 6 millions 
de nouveaux francs, alors qu’en 1961 le ministère a disposé d’un 
total de crédits de paiement de 12.600.000 nouveaux francs, 
compte tenu d’un crédit de 6 millions de nouveaux francs qui 
avait été ouvert au budget de l'administration provisoire des 
services de la France d'outre-mer pour permettre l'achèvement 
de programmes anciens. 


Comparée à l’évolution de l’ensemble des crédits du titre V 
entre 1961 et 1962, qui fait apparaître une augmentation de 
7p. 100, cette amputation apparente de plus de 50 p. 100 pour 
le ministère de la coopération semble anormale. Mais elle ne 
doit pas être admise sans réserve, pour deux raisons : 


En premier lieu, le changement de statut des pays d'outre-mer 
leur accession à l'indépendance entraîne évidemment la 
ction des investissements administratifs français dans ces 

Pays. En outre, depuis la nouvelle répartition des attributions 
ministérielles, les seules constructions à financer par le minis- 
de la coopération sont destinées à l'installation des missions 
Permanentes d'aide et de coopération et à celle des centres 
els français dans les Etats, à l'exclusion des hautes repré- 


Sentations ou des ambassades. 





Les crédits demandés s’appliqueront respectivement : 


A l'installation et à l’équipement des missions permanentes 
d'aide et de coopération pour 2 millions de nouveaux francs ; 


A l'installation et à l'équipement des centres culturels pour 
4 millions de nouveaux francs. 


Dès 1961, d'ailleurs, des annulations et des transferts de 
crédits ont été opérés. 


Ils ont porté sur 3.500.000 nouveaux francs, tant en autori- 
sations de programme qu’en crédits de paiement, et se sont 
répartis ainsi qu'il suit : 

500.000 nouveaux francs (A.P. et C.P.) annulés par la loi 
de finances rectificative du 29 juillet 1961. L’annulation opérée 
correspond à une réduction de l'opération de construction des 
bâtiments de la mission permanente d’aide et de coopération 
auprès de la République islamique de Mauritanie à Nouakchott. 
Cette réduction a été rendue possible en décidant que certaines 
parties des bâtiments dont la construction était prévue pour 
l'ambassade de France seraient communes à cette ambassade 
et à la mission; 

3 millions de nouveaux francs (A.P.) annulés par arrêté du 
10 août 1961 pour être transférés au budget du ministère des 
affaires étrangères, comme suite aux décrets n° 61-584 et 
61-591 du 10 juin 1961 fixant Attributions respectives du ministre 
des affaires étrangères et du ministre de la coopération. Ces 
crédits correspondaient au financement des dépenses de construc- 


tion et d'installation des ambassades de France au Cameroun : 


2° Le titre VI «Subventions d’investissements accordées par 
l'Etat» est également en diminution sensible par rapport à 
1961. 

Le total des dépenses figurant à ce titre est arrêté à 
440 millions de nouveaux francs contre 543 millions de nouveaux 
francs en 1961, soit une différence en moins de 103 millions 
de nouveaux francs, c'est-à-dire une réduction de 19 p. 100 
d'une année sur l’autre, alors que le titre VI, dans l’ensemble 
du budget, ne régresse que de 1,4 p. 100. 

Cette diminution importante doit être expliquée plus en 
détail. 

a) Un certain nombre d’annulations avaient déjà été décidées 
en 1961 : 

Une annulation de 13.270.000 nouveaux francs destinée à 
compenser l'ouverture de crédits au chapitre 44-41 pour l'octroi 
de compléments de subvention aux Etats ; 


Un transfert de 6.800.000 nouveaux francs en crédits de 
paiements, mais de 11.660.000 nouveaux francs en autorisations 
de programme, au ministère des armées. 


Ainsi, le montant réel des crédits utilisés en 1961 doit être 
diminué de 20.070.000 nouveaux francs. En outre, une réduction 
ultérieure des crédits de paiement d’un montant de 5.140.000 nou- 
veaux francs était déjà acquise par suite du transfert d’auto- 
risations de programme au ministère des armées. 


Le montant de ce transfert au ministère des armées corres- 
pondait à la valeur du matériel neuf livré à la République du 
Sénégal dans le cadre des accords de coopération passés avec 
cet Etat. 


b) Un transfert important se trouve réalisé dans le cadre de 
ce ministère, des dépenses en capital aux dépenses ordinaires, 
corrigeant ainsi certaines pratiques défectueuses des années 
antérieures. 


Nous avons vu précédemment que les dépenses du titre III 
se trouvaient gonflées de 39 p. 100, augmentation proportionnel- 
lement anormale qui provenait essentiellement de l'inscription 
au chapitre 36-41 (contributions diverses du fonds d'aide et 
de coopération) d’un crédit de 66.489.401 nouveaux francs. Ce 
crédit a précisément été enlevé au titre VI dans lequel il figurait 
jusque-là. 

Ainsi la diminution réelle des dépenses du titre VI n'est 
pas de 103.400.000 nouveaux francs. Si l’on tient compte du 
montant des crédits annulés ou transférés en 1961, soit 20 mil- 
lions 70.000 nouveaux francs, d’une part, de la-somme reportée 
du titre VI au titre III, soit 66.489.401 nouveaux francs, d'autre 
part, la différence en moins par rapport à 1961 se trouve 
ramenée à 16.841.000 nouveaux francs, soit environ 3 p. 100. 
Cette réduction est cependant supérieure à celle de l’ensemble 
du titre IV, qui est de 1,5 p. 100 seulement. 


B. — AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Le mouvement des autorisations de programme est -différent 
de celui que nous venons d'observer pour les crédits de paie- 
ment. 

1° Au titre V, le montant des autorisations de programme 
demandées pour 1962 est de 6 millions de nouveaux francs alors 
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que pour 1961, 1.500.000 nouveaux trancs seulement avaient été 
accordés. Ces autorisations de programme entraînent des 
demandes de crédits de paiement à raison de 3 millions de 
nouveaux francs en 1962. En 1963, les crédits de paiement déjà 

‘depuis 1961, pour 3 millions de nouveaux francs s’aug- 
menteront de 3 millions de nouveaux francs résultant des 
autorisations de programme 1962 soit au total 6 millions de 
nouveaux francs. 


2° Au titre VI, le montant des autorisations de programme 
demandées pour 1962 s'élève à 428.500.000 nouveaux francs, 
alors que pour 1961, il était de 427.060.000 nouveaux francs. 
Ces autorisations nouvelles entraînent les demandes de crédits 
de paiement suivants : 

Pour 1962, 190 millions de nouveaux francs, qui, ajoutés aux 
crédits déjà inscrits pour la même année sur des autorisations 
de programme antérieures donnent les crédits de paiement dont 
nous avons vu le total (440 millions de nouveaux francs) ci-dessus. 


Pour 1963, d'ores et déjà l’ouverture de crédits de paiement 
pour un montant de 216.500.000 nouveaux francs est prévue. 


Pour 1964, 22 millions de nouveaux francs sont inscrits dès 
à présent. 


C. — LA CONSOMMATION DES CRÉDITS 


La consommation des crédits de paiement par rapport aux 
autorisations de programme pose souvent des problèmes. 

Il existe en effet, outre le décalage institué entre ces deux 
catégories de décisions par leur nature même, un problème 
d'utilisation effective des crédits de paiement. Ce problème se 
pose pour toutes les dépenses d’investissements, de quelque 
ministère que ce soit. Mais pour le ministère de la coopération, 
il met en jeu des mécanismes infiniment plus complexes encore. 


Il convient de rappeler quelle est la procédure selon laquelle 
ces crédits sont mis en œuvre : 

La couverture des autorisations de programme en crédits de 
paiement est étalée sur trois exercices budgétaires avec un pour- 
centage de couverture de l’ordre de 40 p. 100 à 45 p. 100 sur 
le mier exercice. Les crédits de paiement sont versés du 
best du ministère de la coopération au fonds d'aide et de 
coopération qui est un compte du Trésor. Dès lors que ces verse- 
ments .ont été effectués, les crédits sont, du point de vue budgé- 
taire, consommés. 

Quant à l’utilisation réelle des crédits, elle dépend du fonc- 
tionnement du F. A. C. 

Les décisions de ‘dépenses prises par le comité directeur du 
F. A. C. et qui pour les dotations provenant des chapitres 
58-10 et 68-91 portent sur des autorisations de programme, sont 
exécutées par la caisse centrale de coopération économique 
chargée de la gestion du F. A. C.: 

Soit directement sur instructions du ministre de la coopéra- 
tion, ordonnateur du F. A. C., lorsqu'il s’agit d'opérations à l’ini- 
tiative de la République française ; 

Soit dans le cadre des conventions de financement conclues 
entre le Gouvernement français et les gouvernements des Etats 
pour la réalisation des opérations intéressant le plan de déve- 
loppement économique et social des Etats. 


Le principe de ces conventions de financement est le rem- 
boursement par la République française des dépenses exposées 
par le Gouvernement de l’Etet bénéficiaire pour la réalisation 
des projets dont le financement a été accepté par le comité 
directeur du F. A. C. Un échéancier des paiements étalés sur 
plusieurs exercices est prévu dans chaque convention. 


Pour suivre les opérations réalisées avec l’aide du F. A. C. 
nous disposons de la « situation du fonds d'aide et de coopé- 
ration », établie trimestriellement par la caisse centrale de 
coopération économique et soumise à l'approbation du comité 
directeur du fonds. 

C'est une situation de trésorerie: en face des dépenses 
décidées par le comité directeur, et qui pour les titres V et VI 
sont des autorisations de programme, elle fait apparaître les 
versements effectués par la caisse à la date de la situation. 

Cependant le montant de ces versements ne peut être consi- 
déré comme correspondant au montant précis des dépenses à 
cette même date. 


En effet : 

Les autorisations de programme décidées par le comité direc- 
teur au cours d’un exercice donné sont couvertes en crédits 
de paiement sur plusieurs exercices. C’est donc avec des mon- 
tants cumulés des paiements possibles à la date de la situation 
que doivent être comparés les versements effectués ; 


Pour les opérations réalisées par les Etats, elles donnent lieu 
à conventions de financement. 


——— 


L'établissement et la signature de ces conventions deman- 
dent quelque délai après que le comité directeur ait pris ses 
décisions. Elles sont en outre fondées sur le principe rappelé 


plus haut du remboursement des dépenses exposées par l'Etat 


bénéficiaire de l’aide. Il y a de ce fait un certain décalage 
dans le temps entre le moment où la dépense est faite par 
l'Etat et le remboursement exécuté par la caisse centrale de 
coopération économique. De plus, dans un but de protection 
des intérêts français, les conventions de financement font obli. 
gation aux Etats de réaliser le maximum d'opérations « à l’entre- 
prise », ceci en faisant le plus large appel à la concurrence 
nonobstant toute clause contraire de la réglementation en 
vigueur dans ces Etats, tout en limitant la participation aux 
adjudications, appels d'offres et marchés aux seules personnes 
physiques et morales ressortissant des Etats membres de la 
Communauté ou des autres Etats de la zone franc. Cette obli- 
gation faite aux Etats conduit à des délais supplémentaires 
d'exécution des projets. 


Observons que les premières conventions de financement 
correspondant aux décisions prises au cours du deuxième 
semestre de l’exercice 1959 par le comité directeur n’ont pu 
être signées qu’au début de 1960 et que par conséquent il y a 
déjà là un décalage important dans le temps entre les décisions 
du comité et la mise en œuvre des projets. 


A titre d'exemple nous prendrons la situation de la caisse 
centrale de coopération économique à la date du 31 mars 1961. 
Cette situation se présente ainsi qu'il suit : 











— 
DÉPENSES 
DESIGNATION VERSEMENTS 
autorisées. 
Tire HH 
Actions menées par la République fran- 
Caise el contribution de la République 
francaise au fonctionnement des orga- e 
CRU ho 0 ANA SP AREA UE Es 68.598.800 | 12,181.533,15 
TITRE V 
Investissements de la République fran- 
UD ein Te destes NRA ses otre 7.687.590 | 5.335.954, 
TITRE VI 
Concours financier de la République 
DORE. suisses trolaretéanen ie 929 ,878.349 | 379.808.940,79 
à 41° PPT PEU CAT Ton LTÉE 1.006.124.419 | 127.626.409,08 














. Pour apprécier avec le maximum de rigueur cette situation 
il faut tenir compte de ce que :. 

a) Des décisions ayant été prises les 8 février, 20 février 
et 6 mars 1961 pour un montant de: 


D entente tir et pures 5.020.000 NF. 
AU APRPPONPOT FAST ET DEP PIC 1.515.000 NF. 
Le, à IRAN PRES RSS ER 119.969.100 NF. 


Ces décisions ne peuvent avoir donné lieu au 31 mars qu'à 
des versements très partiels : 


b) En ce qui concerne les titres V et VI les chiffres figurant 
à la rubrique « Dépenses autorisées » sont des autorisations 
de programme en face desquelles il faut préciser que les 
paiements prévus s'élèvent à : 

Titre V : 7.072.550 NF en tenant compte d’une décision prise 
le 20 février 1961 et 6.172.550 NF en n’en tenant pas compte; 


Titre VI: 850.007.793 NF en tenant compte des décisions des 
8 février, 20 février, 6 mars 1961 et 759.092.268 NF en n'en 
tenant pas compte. 
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Aussi le tableau précédent doit-il être ainsi complété pour 
refléter au lieu d’une simple situation de trésorerie l'exécution 
financière des décisions du comité directeur : 
nn _ 

| DÉPENSES | PAYEMENES 


DESIGNATION | - 
| autorisées. 





VERSEMENTS 


possibles (4). effectifs, 





Tire HI 
aetions menées par la 
République française 
et contribution de la 
République française 
au fonctionnement 
des organismes inter- 





shsmmbdiutilitmoms “ È 





(2) 68.558.600 | 68.538.600 ; ,9 sep an 
Etats ................ (3) 62.528.609! 63.538.600 | 12-181.538,15 
l 
TITRE V 
imvestissements de la !, à ‘en His é OT 
: » # sion \ (2) 1.0 1.) 1.0:2.:») } 5 997 024 (0 
République française. ; 3) 6.072.550 6.172.500 | 7-990-994,0 
TrimE VI 
Concours financier de 
D, République fran- { (2) 929.878-349| 850.007.783 | 10 908: 010 79 
GOISC .... oo suoe n (:3) 809.909. 249 759.002. 268 { v17.OU0.: 4 





(4) Les paiements possibles correspondent pour les titres V et VI 
aux crédits de paiement. 

(2) Chiffres au 31 mars 1964. 

(3) Les chiffres figurant à ces lignes ne comprennent pas les 
décisions des 8 février, 20 février et 6 mars 1961. 








Ainsi ce tableau complété fait apparaître un pourcentage 
de versements par rapport aux paiements possibles d'environ 
44 p. 100. 


Le ministère de la coopération s'efforce d'obtenir des Etats 
une mise en œuvre plus rapide de l'aide financière qui leur 
est consentie. C’est ainsi, alors que les programmes des Etats 
n'avaient pu être examinés en 1960 qu’au cours du deuxième 
semestre de l'exercice, que pour l'exercice 1961 la quasi-totalité 
de ces programmes a pu être soumise au comité directeur 
avant: le 30 juillet 1961. D'’ores et déjà il est procédé aux 
études préliminaires des programmes 1962 des Etats et le 
ministère de la coopération pense être en mesure de pré- 
senter ces programmes au comité directeur dans les Peuenp 
mois de l'exercice 1962. 


Sous réserve des difficultés d'appréciation qui viennent de 
vous être exposées, il est néanmoins utile de connaître le 
montant et la répartition par nature des crédits alloués par 
le comité directeur du F. A. C. depuis sa création, en 1959. 


Le tableau qui suit donne cette répartition. 


Les opérations figurant sous la rubrique « Dépenses géné- 
rales », opérations qui pour leur plus grande part sont enga- 
gées à l'initiative de la République française sont réalisées en 
totalité en ce qui concerne celles financées en 1959 et 1960 
et seront réalisées pratiquement pour leur totalité durant 
l'exercice en ce qui concerne celles financées en 1961. 


Pour les opérations figurant sur les rubriques « Production », 
«< Infrastructure » et « Equipements sociaux » et qui sont 
exécutées essentiellement par les gouvernements bénéficiaires 
de l’aide française, il est estimé qu’elles sont réalisées aux 
cinq sixièmes pour celles financées en 1960, et engagées aux 
deux cinquièmes pour celles financées en 1961. 


































































































== 
Répartition par nature d'opérations des crédits ouverts par le comité directeur du fonds d'aide et de coopération 
au titre du chapitre 68-91 (à la date du 1% octobre :1%1). 
| 
NATURE DES OPERATIONS | 1959 1960 1961 TOTAUX 
| 
(En nouveaux franes 
Lie me it ain @e nb ve le 5 date Set bois d WE 2.198.000 19.782.000 16.118.000 11.728.000 
Dre géologique et prospection minière...........se..sssosouessse ee ee 25.020.000 21.125.000 28.619.920 74.764.920 
Cartographie ....... ÉCPPEPERE CETTE TEE PTE EEE ET ET EE TETELELIT ETS TETE 6.000.000 1.783.800 1.284.099 15.067.859 
formation. PROMOS it nd een otre de ei Vente Te ETS 130.000) 11.125.000 6.106.168,84 17.671.168 ,84 
A he re EP dan vos cures: PDA PORRS PA P Er %).000 370.000 » 160.000 
NT TO OMO es does. Net e. FANS. » 7:4),000 12.550,00) 12.300.000 
OT ns dot no none M nds een ation Li D TI IS SRE 2.889, (000 00.533.249 50.548.559 103.970.808 
Missions permanentes et temporaires d'aide el de coopération. ....... » » » » 
es OP LE TE Om RE pet D POP 1.800.000 » 2.500.000 7.300.000 
D un te une ave o ee be BON ER y à DRIVE UV ES CUT UE. » 977.400 2.530.600 3.113.000 
D: Léhéfales. d'hydratiiiques.:.... Us. Her. ii rosé. ee. 2.500.000 2.820.000 1.10,000 7.160.000 
lépenses OUT SO EE Gt Tab DRE: MS EX. 730.000 1:41,000 990.000 1.870.000 
| Se 
PUIAUX DODOMES ÉPRPT re use vo eee ven ondes et ss #00 17. 997. 000 109.056 .449 129.392 ,309,84 286.400 .759,84 
I PR A RES PR ER LC TR à 74.389.000 | 9.189.380 78.496.195 216.304 .515 
Forêts. Chasses, Piscicullure OMIS. : este stresse 9.878.000 11.651.500 10.438.000 27.967.500 
ER OR ERP ER ee EE CRE TOR 6.761.000 11.780.960 7.516.000 26.120.960 
OR. 4 cran nee ce st0 20 080 RGP dde uns 150.000 110.000 520.000 810.000 
dde End dv ti US VE Te 971.090 21.193.100 8.012.980 20.180.080 
Mdustrialisation nn pese se reseepens eme nee soon sense cesse ds een esess » » 280.000 280.000 
M pp pin à d'u ANR ER gs Er ES » 720.000 6.120.000 6.810.000 
Dot PIO0MATION.... ere comics amane née din died au dé ul ss. 15 »n. 000 13S.974.9%0 |  111.372.115 358 .503.055 
nn En ER PE 0 Er SE LE Me 8.125.800 3.974.000 11.508.000 93.307.800 
outes OÙ: PONTS... sn scores ssnosss ones ones css eos de 19.238.000 0: 110.000 31.630.000 121.178.000 
TNT RC RARE OMERRES 89. 120.000 6.160.000 20.140.000 115.290,000 
SR nn RE AN qe Cm » 2.114.000 1.316.000 4.490.000 
Li re TE ET 7.542.000 6.592.000 5.486.000 19.620.000 
Domnunica rene Éd GENE et ed M EL LA 2 170.000 11.150.000 8.715.689.50 22,035 .689, 50 
OR TT CROP CS OR TE Re ee LUE 18.976.000 61.575.000 37.971.000 117.928.800 
NUS IRON INC INTO cesser ane dote de 1. 171.800 1:31.305.800 116.072.689, 50 122.850.289, 50 
re tan reset mais end diese CE CET 16.614.000 3.909, 760 25,048.602 66 68.472.453,66 
TR EPS ES ER RER CET OS QE +, 2e CE fTRS 16.620.000 16.569.500 34.971.700 98.161.200 
Sport e! PORN. ous caen ati De de VE UE EEE ITA ER 1.680.000 1.595.000 114.800 3.689.800 
RAR Ponant SOCIaRE. iii HS CO re :1.M 4.000 84.074.260 61.339 .193,66 180.223.453,66 
RUE ORAN, Nr 22 cures is rene dhe ds 0 RE ee 36.497.800 163.411 .449 118.173.905 1.228.082.554 
—— 
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Le tableau suivant donne la répartition prévisionnelle, par 
grandes catégories d'opérations, des dotations demandées pour 
1962. Il convient de noter que si ce tableau peut être relative- 
ment détaillé pour les opérations d'intérêt général pour lesquelles 
l'initiative appartient à la France, par contre il n’est pas possible 
dès maintenant de donner par nature le détail des opérations 
concernant les programmes de développement qui sont de l’ini- 
tiative des Gouvernements intéressés et font l’objet de négo- 
ciations avec le ministère de la coopération avant leur présen- 
tation au comité directeur du F. A. C. Cependant il peut 
être donné une estimation en pourcentage de la répartition par 
grands secteurs que le ministère de la coopération considère 
comme probable, soit : 


Etudes générales, recherches, radiodif- 


























PL. ER nt 9. die 78 7 p. 100 
DE. QU 42 p. 100 
JA ocre dés. 33 p. 100 
Equipements sociaux ..,..:......,.:.. 18 p. 100 

FONDS D'AIDE FT DE COOPÉRATION 
Titre VI. — Chapitre 68-91. 
Répartition provisionnelle des autorisations de programme. 
a 
DÉSIGNATION AUTORISATIONS 
de programme, 
Milliers 
de 
L — Opérations d'intérêt général. pate em 
PO RS 12.500 
Equipement radiophonique..........,,,......ss.e.se. 12.000 
ne rs ie seb nl ns Gen vd ve 15.000 
Action sociale: accueil et logement des étudiants 
originaires d'outre-mer, aide aux investissements 
de l'enseignement -privé. . : . 54 ; 45. pau  céonosces 17.500 
Recherche scientifique (investissements), recherches 
DPOOEMIUOS CT /NRIOPOS. .....,:0 00009 0 0.0 02 970 0 0 0,0 0 0 931.600 
Organismes d'assistance technique (C. G. O0. T., 
RO RTE, HR OG:N..6.5.5.., 13.500 
Grands projets (M. I. F. E. R. M. A., chemin de fer 
les à 000 61005 88 0 08 ne do ae ve 46.100 
OR De ét Ed ve ds 151.000 
Il, — Programmes de développement... ds eo 227.000 
Li ON ES NPC NN RE D DT DONNER 128.500 
mets 





Discussion en commission. 


Au cours de l'examen devant votre commission des finances, 
M. le ministre de la coopération a répondu aux principales pré. 
occupations de votre rapporteur et des membres de la commis. 
sion. 


Deux points de son intervention doivent être signalés : 


I. — En ce qui concerne l'harmonisation du développement 
économique de chacun des Etats, le ministre a insisté sur l’im. 
portance à cet égard de l’organisation africaine et malgache 
de coopération économique qui s’est récemment créée et jouit 
de l’appui du Gouvernement français. Cette organisation doit 
se structurer davantage dans les mois qui viennent, mais elle 
vient déjà d'organiser son secrétariat général et devrait dong 
pouvoir commencer à fonctionner efficacement. L’harmonisation 
des productions est précisément l’un des objets qu’elle devrait 
proposer à son activité. 

Pour un certain nombre de produits, des mesures ont déjà 
été prises. C’est ainsi que la Côte-d'Ivoire s'oriente vers une 
reconversion de ses plantations de café Robusta, qualité dif: 
ficile à écouler en raison de la surproduction mondiale, en y 
substituant des plantations d’oléagineux. Le Cameroun devrait 
entreprendre de son côté de remplacer ses cultures de Robusta 
par des variétés d'Arabica que l'on peut introduire en raison 
de l'altitude élevée de la plupart des plantations de ce pays. 
C'est ainsi encore que, depuis 1952, aucun financement publie 
n’a été accordé pour l'extension des productions de sucre à 
Madagascar ou au Gabon. 


IL. — A propos de l’organisation de la recherche scientifique 
outre-mer, le ministre a rappelé que nous finançons deux sortes 
d'organismes de recherche : 

— D'une part un établissement public spécialisé dans la 
recherche pure qui est l'Office de la recherche scientifique et 
technique d'outre-mer ; cet organisme devra sans doute être 
réorganisé prochainement afin d'y faire participer plus acti- 
vement les Etats ; 

— D'autre part des instituts de recherche appliquée soumis 
à des statuts juridiques variés mais dont la plupart ont la 
forme d’association définie par la loi du 1‘ juillet 1901. 


Ces divers instituts font tous de la recherche appliquée. 
Leurs résultats ont été souvent assez brillants. 

S'agissant de la recherche fondamentale qui est le domaine 
de l'O. R. S. T. ©. M. le Gouvernement partage le sentiment 
exprimé par votre commission des finances, à savoir que 
l'O. R. S. T. O. M. doit avoir pour mission de se livrer aux 
recherches qui puissent soutenir les travaux des instituts de 
recherche appliquée. Quant aux recherches n'ayant aucune 
incidence pratique sur le développement des pays africains, 
elles relèvent davantage du C. N. R. S. que des établissements 
spécialisés comme l'O. R.S. T. O. M. 


C’est sous réserve de l’ensemble des observations qui pré 
cèdent, et dont votre rapporteur s’est efforcé d'être l’inter: 
prète fidèle, que votre commission des finances a décidé de 
vous proposer l'adoption sans modification des crédits deman- 
dés par le ministre de la coopération pour 1962. 
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RAPPORTS ET AVIS 
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436). — Départements et territoires d’outre- 
mer. — Rapporteur spécial : M. Burlot. 


ANNEXE N° 11 


Mesdames, Messieurs, au cours des deux années qui viennent 
de s’écouler, votre rapporteur a eu l’occasion, d’abord pour les 


départements d'outre-mer, puis pour les territoires d'outre-mer, 


de proposer à votre vote un projet de loi programme tendant 
à stimuler leur développement économique. 

Il est encore prématuré de dresser un bilan des efforts qui 
ont été entrepris. 

Rappelons simplement quelques données de base soulignant 
la nécessité des mesures qui ont été arrêtées. 


Population. 


C'est surtout dans les trois départements de Guadeloupe, 
Martinique et Réunion que se pose un problème démographique 


u. 
En 1954 : 

la Martinique comptait 239.130 habitants ; 

la Guadeloupe comptait 229.120 habitants ; 

la Réunion comptait 274.400 habitants. 

En 1960 : 

la Martinique atteint 277.000 habitants ; 

la Guadeloupe atteint 270.000 habitants ; 

la Réunion atteint 336.000 habitants. 

Ainsi, en six ans, la population de la Martinique s’est accrue 
de 38.000 habitants, celle de la Guadeloupe de 40.000 habitants, 
celle de la Réunion de 62.000 habitants. 

Devant une telle progression il est bien certain que les efforts 
de développement économique ne pourront suffire. Une solution 
directement démographique s'impose. Elle ne peut être trouvée 
actuellement que dans l’organisation de l’émigration : 

l'émigration des Antilles vers la Guyane, si les conditions 
pratiques peuvent être réellement créées, semble la solution 
régionale la mieux choisie ;. 

l'émigration de la Réunion vers Madagascar, qui a été tentée 
par l’organisation du centre de la Sakay, n’est sans doute plus 
une solution adaptée aux nouvelles situations politiques. 

Pourtant, des formules doivent, quoi qu'il arrive, être trou- 
vées pour diminuer la pression démographique qui crée dans 
ces départements une situation explosive. 





Nous verrons, en examinant le détail des crédits, que le 
Gouvernement entreprend sérieusement l'expérience du service 
militaire adapte aux Antiiles et en Guyane. Ce peut être, si 
l'opération est menée consciencieusement et avec foi, un élé- 
ment déterminant de la solution au problème des migrations 
humaines, au problème de l'emploi, bref au problème démogra- 
phique dans son ensemble. 

Mais à la Réunion, où rien de ce genre n’est tenté, la situa- 
tion est angoissante. L’excédent annuel des naissances dépasse 
10.000 par an, malgré des taux de mortalité infantile qui demeu- 
rent les plus élevés de tous les départements d'outre-mer, 

En 1961, l'effectif de la population active masculine atteint 
78.000 personnes (de 17 à 59 ans). Cet effectif passera en 1965 
à 89.000 et, en 1970, à 104.000. Si dans les dernières années 
l'accroissement considérable des emplois offerts dans le bâti- 
ment et les travaux publics, qui a été entre 1956 et 1960 de 
6.000 unités, a permis d’étaler les nouvelles demandes, il n’en 
sera pas de même pour la période de 1962 à 1965 et encore 
moins à partir de 1965. \ 

En outre, ceux qui travaillent sont pour une part importante 
dans une situation de sous-emploi permanent (exploitants agri- 
coles des régions aux ressources insuffisantes comme les cirques 
de Mafatte, de Cilaos et de Salazie) ou de sous-emploi saison- 
nier (exploitants et ouvriers agricoles occupés à la culture de 
la canne à sucre). 

Si l’on considère, par ailleurs, que sur 70.000 femmes en 
âge de travailler, 20.000 seulement exercent une activité, l’ur- 
gence des mesures nécessaires apparaît sans plus de commen: 
taires. 

Il est donc nécessaire que, parallèlement au développement 
économique dont nous avons voté le programme, un plan démo- 
graphique soit établi et mis en œuvre dans les départements 
d'outre-mer et, particulièrement, à la Réunion. 


Activité économique. 


L'activité économique des départements et des territoires 
d'outre-mer peut être mesurée essentiellement grâce à la physio- 
nomie de leur commerce extérieur. 

Les tableaux suivants retracent l'évolution de ce commerce 
extérieur pour les départements d'outre-mer et les territoires 
d'outre-mer. 

Leur lecture révèle que les échanges des départements, comme 
des territoires, se sont sensiblement accrus entre 1957 et 1960 
pour les premiers et 1955 et 1959 pour les seconds. 

Toutefois, il est à remarquer que les échanges des départe- 
ments d'outre-mer se sont accrus principalement avec la France, 
tandis que la part du commerce extérieur des territoires d’outre-. 
mer avec la métropole était sensiblement plus réduite. 


TagLEau TL — Importations lotales dans les départements d'outre-mer au cours des années 1957 à 1960. 


























= Fe: 

PAYS IMPORTATEURS 1957 1958 1959 1960 1957 1958 1959 1960 
(En tonnes.) | En millions de franes métropolitains.) 
OO RS 1 PR 237.889 204, 197 229.359 249.197 | 17.155 17.13 21.105 23.289 
DR O0 PIANCO: oo disco ve 120.130 113.381 127.178 131.713 | 13.152 13.199 16.550 17.601 
| 

RL das RSS nt: 213.093 211.186 220,826 251.900 | 16.812 20.092 20.725 23.825 
Dit de France. .....,.....séesvés 108.880 116.841 128.858 139.089 12.68 15.799 16.197 18.639 
nd ti 25.920 29.469 22.4 24.823 | 3.049 3.193 3.291 3,730 
TN PRADA. ro rcdiorcc soc 11.104 12,587 9.11: 10.906 | 2,402 2.372 2.372 2.715 
OO ESS PRO A 211.020 211.078 240.322 249.879 13.010 21.886 21.886 25.795 
nu de France...:.........:1.... 90.066 93.262 115.731 128 .6& 12.12% 11.786 11.786 18.12 











| 
| 
| 
| 
| 
| 
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TABLEAU II. 


- Erportalions totales des départements d'outre-mer au cours des années 1957 à 1960. 












































































































































































PAYS EXPORTATEURS 1958 
En tonnes.) (En millions de francs métropolitains.) 
DRIEND onoococcooose NPPENES 189,885 176.197 231.174 241.970 12.915 12.157 15.474 15.918 
Monteur Francs::............4.... 175.395 156.132 2)5.061 221.007 | 12.15% 11.000 11.082 15.179 
Il 
| 
Guadeloupe ......... ARE Eee ie 211.532 290.858 290.068 301.896 | 12.380 11.236 17.186 17.117 
OÙ D MONNIER 186.898 188,706 2% ,072 218.797 | 11.502 12.288 11.145 15.886 
| 
GUYANE semer snrnroeomees cesse o 26.161 16, 169 9.019 1.310 | 31 306 111 294 
CONL/AUr AREANGR. so so oco to 567 1.762 573 300 | 111 911 267 H 
PP SL ébnes2 226.64) 19.333 161.068 223.251 | 13.707 3.238 11.973 7.977 
dont’ sur France.........:...... . 181.814 179.812 10.685 175.911 | 11.851 11.709 12.336 11.505 
| | 
= ——— = — | 
L 
L 
TaBLEAU III. — fmporlations totales dans les territoires d'outre-mer pendant les années 1955 à 1959. à 
ml 
| | 
TERRITOIRES IMPORTATEURS 1955 1956 1957 1958 1959 1955 1956 1957 1958 1959 
| | l 
(Tonnes. ) (En millions de francs métropolitains.) 
Archipel des Comores............ ÉVIUÉE 12.660 15.352 12.981 11.212 15.163 | 1.067 1.212 1.218 1.422 1.293 
 # H ,: 1 7. RARE ÉTÉ 2.015 2.870 2.051 3.697 3.398 | 528 512 180 633 679 
| 
Saint-Pierre et Miquelon........... ANT 24.522 23.695 32.272 31.398 26.968 1.151 1.288 1.322 1.560 2.012 
| 
A OR Sp PANNE 1.027 4.306 1.319 1.509 1.805 | 191 258 285 300 273 
| 
Polynésie française............ APPLE 16.715 12.873 20.63% 0.35 03.251 | 3.856 3.118 1.993 2.939 6.591 
dont de France..…........ SEE " 9.016 9.159 11.901 17.786 21.622 1.133 1.100 1.516 2.111 2.193 
Nouvele-Calédonie (1)........ PPT RENT s. 101 101 a) 111 340 | 9.004 11.578 16,793 18.909 13.655 
ON 21 HR TRES NME 20 10 57 67 85 | .214 5.194 8.316 10.588 6.917 
* 
| 
Côte française des SOmalis.. . ss sossss.. 13.2N1 10.79) 36.830 10.011 11.171 3.811 3.168 3.990 3.616 6.527 
CO SO RP PISRSOPPPRREER 8.211 9.396 1. 188 1.021 1.679 1.126 1.159 1.199 95 1.189 
| | 
L} 
. 
(4) 1.000 tonnes. 
. 
de ee 2 mm qe 
TABLEAU IV. Erporlations totales des terriloires d'outre-mer de 1955 à 1939 
PAYS EXPORTATEURS 1955 1956 1957 195% 1959 1955 1956 1957 1958 1959 
(Tonnes.) (En millions de francs métropolitains.) 
Archipel des-Comores.......... TLTYY ne 2,563 5.167 1.709 5.283 5.008 771 929 1.111 1.190 1.166 
dont vérs la France... 2,992 2,83: 1.891 2.047 2,930 | 198 597 601 662 755 
Saint-Pierre et Miquelon.............. é 8.915 5.969! 13.566] 10.971 10.822 | 18 390 65 681 891 
DT NOR M FRANOE... 4 conne 0660 1.138 T0 1.329 1.692 1.631 161 101 191 178 220 
olvnésie francaise... LÉ > LEE 250.696 | 287.593! 329.610 | 330.933 33.89 | 3.399 3.622 1.068 1.978 6.068 
ynésie k | 
PR I IR IMAC... 0000000000 0 23.131 22,115 2.868 19.702 20.518 | 1.851 1.903 2,068 2,090 3.003 
Nouvelle-Calédonie ..............oosesenes. 18.313 | 873.069 | 1.286.570 | 367.130 | 1.115.520 | 10.670 11.196 17.579 11.167 11.614 
dont vers la Frañcé........ Door ; 02,711 62.127 | 114.201 10. 199 39.81 8.503 7.239 10.813 8.553 9.686 
Côte française des Somalis.......,..... . 33.611 11.200 13.967 1.825 3.730 082 810 161 101 G60 
PORT VOS IR PENCE.. sonne 0 0 0 0 0 5e 391 296 322 371 299 211 310 497 612 343 
OR 
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Effort budgétaire global. 


Départements et territoires bénéficient de la part de la 
France d’une somme de crédits budgétaires qui peut être 
globalement évaluée, en tenant compte des crédits figurant 
dans tous les ministères, ainsi qu'il suit : 


Pour les départements d'outre-mer. 


1° Sous forme de subventions aux budgets locaux et de 
dépenses administratives directes dans les départements : 

65 à 70 millions de dollars soit approximativement 350 mil- 
lions de nouveaux francs (ou 35 milliards d’anciens francs), 
selon les évaluations de l'O. E. C. E. 


2° Sous forme d'investissements : 


136 millions de nouveaux francs pour l’année 1962. 


C’est donc au total un minimum de 486 millions de nouveaux 
francs ou 48,6 milliards d’anciens francs, à supposer que les 
dépenses ordinaires n'aient pas augmenté depuis les évalua- 
tions O. E. C. E. qui sont consacrés aux départements d’outre- 
mer. 





Pour les territoires d'outre-mer 


1° Sous forme de dépenses civiles : 
a) effectuées dans le seul intérêt des CH 

POUF culs es due WADE 2 « 132,6 millions de NF, 
b) incombant à la République fran- 

çaise {dépenses de souveraineté — verse- 





ment de pensions). .................. 39,2 _— 
2° Sous forme de dépenses militaires. 100,8 —— 
Soit: 088. .:,. 350000 272,6 millions de NF, 


ou 27 milliards d’anciens francs. 


Il faut cependant rappeler que les départements d'outre-mer 
contribuent à alimenter le budget général de la métropole. 
Selon les données contenues dans le rapport de l'O. E. C. E. 
sur les « moyens financiers mis à la disposition des pays en 
voie de développement », les impôts perçus dans les départe- 
ments d'outre-mer et crédités au budget métropolitain sont de 
l'ordre de 36 millions de dollars, soit 18 milliards d'anciens 
francs. Ceci, joint au fait, que nous avons constaté plus haut, 
de l'orientation vers l'étranger d’une part bien plus importante 
du commerce extérieur des T. ©. M., justifie que le volume 
des crédits publics alloués aux uns et aux autres soit différent. 

En détail, le budget que votre rapporteur vous propose 
d'examiner maintenant ne comprend qu’une partie des sommes 
dont le total vient d’être énoncé plus haut, celles qui figurent 
directement au budget du ministère des départements d'’outre- 
mer et territoires d'outre-mer. 


EXAMEN DES CREDITS 


Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 19%61 et les propositions formulées dans le projet de loi de [inances pour. 1962. 




















peenanes D 
1962 DIFFÊRENCE 
SERVICES 1961 Mesures 
Mesures acquises.| Services votés. séitésites Total. avec 1961. 
(En nouveaux francs.) 
Crédits de paiement, 
Dépenses ordinaires, 
Titre IE. — Moyens des services. ...,......... 03.198.107 + 1,518.67 | 51.916.781 + 56.938.919 111.185.700 + 28.287.593 
Titre IV. — Interventions publiques......,.,.. 51.171.900 — 1.971.896 | 59.197.001 + 7.561.100 12.798.101 +. 5.586.501 
Totaux des dépenses ordinaires...:... 90.370.007 — 626.222 | 89.713.789 + 61.900.319! 154.254,101 + 63.874.097 
1 








Dépenses en capilal. 


.090.000 78:710.000 +. 07.900.000!  136.610.000 + 20.810.000 





78.710.000 + 57.900.000!  136.610.000 + 30.810.000 














Titre VI. — Subventions d'investissement ac- 
vides: par lÉlati:.3301.6. hosdisdh:vizs 105.800,000 — 97 
Totaux des dépenses en capilal....... 105.800.000 — 27,090.000 
Tolaux des crédits de paiement... 7 196.170.007 — 97. 





6.229 | 16.153.785 | 1 12.100,99! 290.851.104 + 91.684.097 








Aulorisalions de progragnme. 





























MR soso cie rare de UT Pere Der « 128.000.000 » : 132.000 .°00 + 4.000.000 
Tolaux des aulorisalions de  pro- » 
ee ee pe er ane re 128 .000.000 » » 132.000 .000 + 41.000.000 
——_—_—— mes a 
A. — Dépenses ordinaires. B. — Dépenses en capital. 


Services votés. 





Titre laid, souci ol dada ds ir + 54.546.781 NF. 
CL SPOPÉP PTE rer PRPRRAE RES + 35.197.004 
I. — Total des services votés . 89.743.785 NF. 








Mesures nouvelles. 











CO RE RE + 56.938.919 NF. 
AT EE 9 + 7.561.400 
IL. — Total des mesures nouvel- 
MR tes Tu en des sut + 64.500.319 NF. 
Total des crédits demandés pour 
DU +0... PITArVAEA, 154.244.104 NF. 





Services votés. 





pe à RO PS panel ae re 78.710.000 NF. 
Mesures nouvelles. 

RE CC MR RES RTE PS 5 57.900.000 
Total des crédits demandés .....,..... 136.610.000 NF. 








Total général des crédits demandés pour 1962: 





Dépenses ordinaires ....................... 154.244.104 NF. 
Dépenses en capital ...................... 136.610.000 
290.854.104 NF. 
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Dépenses ordinaires. 


A. — Les dépenses du titre III, moyens des services, sont 
en. augmentation plus de 100 p. 100 par rapport à 1961, 
puisqu'elles se chiffrent à 111.485.700 NF contre 53.198.107 NF. 

Si l’on compare ce doublement à l'augmentation du titre, 
pour l’ensemble des budgets qui est de 11 p. 100 seulement, 
il apparaît qu'un effort exceptionnel a été réalisé en faveur 
des départements d’outre-mer et territoires d'outre-mer dans 
le domaine des moyens administratifs. 

Votre rapporteur avait eu l’occasion à maintes reprises de 
souligner combien la sous-administration des départements et 
territoires d'outre-mer était regrettable, particulièrement dans 
le domaine économique. Il doit donc exprimer sa satisfaction 
à propos des mesures qui sont proposées. 


L — Pour les départements d'outre-mer, il faut remarquer : 

1° L'ouverture de crédits supplémentaires destinés à la 
création d’un poste supplémentaire de secrétaire général dans 
chaque département. Cette création permettra de placer aux 
côtés des préfets un adjoint spécialisé dans les questions 
économiques. Déjà mise en œuvre dans un certain nombre de 
départements métropolitains, une pareïlle mesure était impa- 
tiemment attendue de tous ceux qui voient dans le dévelop- 
pement économique des D. ©. M. la pièce maîtresse de toute 
leur évolution prochaine, La mise en œuvre, la réussite de la 
loi-programme que nous avons votée l’an dernier, exigeaient 
le renforcement des services administratifs qui se consacrent 
à l’expansion économique. Les nouveaux secrétaires généraux 
peuvent faire beaucoup pour le succès de l’œuvre entreprise ; 

2° Dans le même ordre de préoccupation se situe l’augmen- 
tation des dépenses correspondant à la création de services des 
enquêtes économiques et d’un service de la statistique dans 
les D. O. M. 

Les emplois ainsi créés sont au nombre de dix: huit pour 
le service d'enquêtes économiques, deux pour le service de 
statistique. 


Services d'enquêtes économiques. 


Les emplois budgétaires sont ainsi répartis : 









































= ês _ 
= So z. 2 Le. 
; La) Duel 
EMPLOIS £ ps] n 7. = 
æ 74 = E 
de LA æe 
_ _ 
pe és, 
Directeur départemental... » 1 * » 1 
Chef de service départemental 1 » » » 1 
Commissaires principaux..... » 2 1 1 À 
CONUOIQUrS 0556000 0 0° 1 1 » » 2 
2 1 1 1 8 





Compte tenu de ces emplois, l'implantation de services dépar- 
tementaux est la suivante : 


En Martinique. — Un chef de service départemental dirigera 
le service existant actuellement à la préfecture, qu’un contrô- 
leur des enquêtes récemment affecté vient de renforcer. 

En Guadeloupe. — Ont été affectés dès le milieu de cette 
année, un directeur départemental, un commissaire principal et 
un contrôleur qui encadrent les agents des services préfectoraux 
or au contrôle des prix. Un second commissaire sera affecté 
en 1962. … 


A la Guyane. — Un commissaire principal sera affecté en 
962. 
A la Réunion, — Le délégué aux affaires économiques sera 


chargé des fonctions de chef de service des enquêtes et sera 
prochainement secondé par un commissaire. 
Les principales tâches de ces services seront : 


La refonte et l'harmonisation de la réglementation des prix 
dans chaque département ; 

L'’exécution des enquêtes préalables à la fixation des prix ; 

La préparation des arrêtés préfectoraux ; 





La mise en œuvre du contrôle rendu d’autant plus nécessaire 
par les prix élevés des marchandises au stade du détail et l’im- 
portance des marges bénéficiaires ; 


Des études économiques dont des études sur les circuits de 
distribution, qui permettraient aux pouvoirs publics de prendré 
les mesures qui s'imposent pour ramener le coût de la distri: 
bution au strict minimum. 


Service de statistique. 


Seule a pu être prévue, en 1962, l'installation d’un attaché 
de statistique dans chacun des départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique. 


Ces attachés devront : 


Observer les prix (en liaison avec les services d'enquêtes écono- 
miques) servant à l'indexation du S. M. E G. pour calculer 
l'indice du coût de la vie ; 


Centraliser et grouper les renseignements statistiques exis- 
tants ; 


Publier un bulletin et un annuaire statistique ; 


Exécuter des enquêtes économiques et statistiques (par exem- 
ple sur la consommation, les dépenses familiales, le logement) ; 


Fournir les renseignéments permettant la tenue des comptes 
économiques des départements. 


Cette implantation d’un attaché dans chacun des départements 
de la Guadeloupe et de la Martinique constitue l’amorce d’un 
service qu'il est envisagé de compléter en 1963. Ces fonction- 
naires seraient chargés de la préparation et de l’organisation 
des diverses enquêtes à effectuer dans les départements d’outre- 
mer. Il n’est pas envisagé d'installer un échelon permanent en 
Guyane. Les agents en fonction en Martinique se rendraient 
en Guyane en missions de courte durée. 


3° Dans un domaine différent, il faut signaler le renforcement 
des effectifs de la sûreté nationale dans les départements d’outre- 
mer. Cette mesure répond à deux séries de préoccupations : 


Le transfert de 25 emplois du budget de l’intérieur au budget 
des départements et territoires d'outre-mer a pour objet de 
combler la différence entre les effectifs transférés du budget 
de l’intérieur le 1°’ janvier 1961 et ceux existant réellement 
à cette même date ; 

La création de 45 nouveaux emplois a été proposée en raison 
de la situation actuelle dans les départements d'outre-mer. Cette 
mesure vise à rapprocher le niveau des effectifs et des moyens 
de police dans les départements de celui atteint dans la métro- 
pole. Ce renforcement permettra l'implantation de forces de 
l’ordre dans certaines localités importantes qui en étaient dé: 
pourvues. 


Mais la mesure la plus importante contenue dans ce titre 
consiste dans les crédits destinés à l’organisation d’un service 
militaire adapté aux Antilles et en Guyane. 


Des crédits ont déjà été ouverts à cet effet par la loi de 
finances rectificative de juillet dernier. Ils doivent pourvoir à la 
mise en place du personnel d'encadrement, aux dépenses de 
fonctionnement de ce personnel d'août à décembre 1961, et à la 
constitution d’une intendance qui permettra de recevoir les 
recrues à partir du 1‘ janvier 1962. 

Les demandes nouvelles contenues dans le projet de budget 
pour 1962 se justifient par un effectif de 1.628 hommes (dont 
1.150 recrues) du 1°’ janvier au 30 juin, et de 3.958 (dont 3.200 re- 


crues) du 1°’ juillet au 31 décembre 1962, alors qu’en 1961, l’ef: 


fectif était extrêmement réduit. 


Les objectifs poursuivis par le service militaire adapté sont 
les suivants : 


1° L’accomplissement par l’ensemble des jeunes gens des 
départements d’outre-mer d'Amérique de leurs obligations mili- 
taires ; 

2° La formation du contingent dans des centres techniques 
en fonction des besoins civils des départements ; 


3° Un appoint appréciable pour la mise en valeur de chaque 
département, le contingent effectuant dans un cadre militaire 
des travaux de routes et de pistes, d'intérêt général ou communal ; 


4° La mise en valeur de la Guyane par des unités de génie 
formées à l’aide de recrues de la Martinique et de la Guade: 
loupe. On peut d’ailleurs voir, dans cette formule, le moyen 
d’amorcer une émigration volontaire des îles vers la Guyane, 


qui contribuerait à résoudre le problème démographique de : 


la Martinique et de la Guadeloupe. 
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Le Gouvernement n’a pas estimé possible de prévoir l’orga- 
nisation d’un service militaire adapté dans le département de la 
Réunion. Il serait pourtant souhaitable qu’une formule analogue 
puisse y être mise en place. 


Votre rapporteur exprime en outre le regret que le séjour 
en métropole des recrues n'ait pas pu être organisé. Ce service 
militaire devrait être en effet un moyen d'élargir l'horizon des 
jeunes gens des Antilles, de la Réunion et de la Guyane et de 
leur faire mieux connaître leurs compatriotes. L'incorporation 
dans des unités métropolitaines serait particulièrement indiquée 
pour atteindre ce but. 


IL — Pour les territoires d'outre-mer : 


1° Il faut noter un renforcement en personnel et en moyens 
matériels des services d'état. 

Ces moyens supplémentaires correspondent à une amélioration 
d'ensemble des services météorologiques dans les divers terri- 
toires, et du service des douanes en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie ; 

2° Ils comportent en outre une série de mesures plus parti- 
culièrement applicables à certains territoires : 


a) Pour la Polynésie : 
Des crédits supplémentaires doivent permettre : 


1: L'amélioration des moyens des services de représentation 
du pouvoir central, tant par l'accroissement des effectifs de 
personnel que par l'augmentation des moyens mis à la dispo- 
sition du gouverneur, parmi lesquels il faut saluer la décision 
d'acheter deux hydravions. 


Ces décisions sont en effet particulièrement bien venues. Il 
faut savoir que jusqu'ici : 


Les crédits ouverts pour le fonctionnement des bureaux de 
la représentation du pouvoir central étaient absorbés à concur- 
rence de 92 p. 100 par les seuls frais de correspondance, 
dépense inévitable et incompressible. Il ne restait pratiquement 
plus rien pour les fournitures, le matériel, le mobilier, la 
documentation et l'éclairage : 


Les crédits ouverts pour la location de bureaux et logements 
étaient sans commune mesure avec les prix des loyers prati- 
qués en Polynésie ; 


Les crédits ouverts pour les réceptions officielles, particulière- 
ment nombreuses depuis l'ouverture de l'aérodrome, étaient 
| ares pour organiser la seule réception traditionnelle du 

juillet ; 


Les crédits ouverts pour les déplacements à l’intérieur du 
territoire des personnels de la représentation du pouvoir central 
DRueneur inspecteur des affaires administratives, chefs de 

nscription) ne permettaient pas de couvrir les frais de 
transport occasionnés par les nombreuses et longues tournées 
w'ils doivent effectuer en raison, tant de la nature de leurs 
ctions, que de la configuration géographique particulière du 
territoire. À fortiori, était-il impossible d'envisager l’affrète- 
ment de l’hydravion pour ces tournées, bien que ce moyen de 
transport soit le seul qui permette des prises de contact 
rapides, sans les pertes de temps importantes que provoquent 
les voyages par goélette. 


Les crédits supplémentaires ouverts en 1962 permettront 
de combler une partie de ces lacunes. 


2. Prise en charge par l'Etat des dépenses relatives à l'office 
des postes et télécommunications, à l'office du tourisme et au 
collège Gauguin. 


La décision de prendre en charge la totalité des dépenses 
relatives à ce collège a fait l’objet d’un article voté dans la 
loi de finances rectificative pour 1961. La place du collège 
Gauguin dans l’organisation de l’enseignement en Polynésie 
peut s’exposer comme il suit : 


La Polynésie, formée d'îles dispersées géographiquement, 
a une population de 90.000 habitants dont la moitié habite 
l'ile de Tahiti. 


La ville de Papeete et sa banlieue groupent à elles seules 
30.000 habitants. 
. L'enseignement primaire reçoit 18.000 élèves, soit 20 p. 100 
la population : 


12.500 dans l’enseignement public ; 
5.500 dans l’enseignement privé. 


L'enseignement privé est surtout concentré à Papeete et sa 
eue et à Utaroa, chef-lieu de Taïata, île de l'archipel 
Sous-le-Vent. 





L'enseignement public, au contraire, minoritaire dans Îles 
centres, est largement dispensé dans les districts extérieurs où 
l'on trouve 280 maîtres sur un total de 324. 


Les dépenses inscrites au budget local (non compris le 
F. L D. E. S.) s'élèvent pour 1961 à un milliard d'anciens 
francs, représentant 24 p. 100 du budget. 


Enseignement secondaire. — Le premier cycle (premier cycle 
du lycée Gauguin et le collège d’enseignemnt général) groupe 
534 élèves dont 234 en sixième. 

Dans l’enseignement privé, le premier cycle, représenté par 
cinq établissements, compte 938 élèves dont 485 en sixième. 

Le deuxième cycle concentré au lycée Gauguin pour l’ensei- 
gnement public est suivi par 55 élèves dont 15 préparaient 
en 1961 la deuxième partie du baccalauréat. 

Les classes du second cycle de l’enseignement prixé, répar- 
ties entre trois établissements, ne totalisent que 40 élèves, dont 
32 en seconde et 8 en première. 


Pour 1.334 élèves qui fréquentent les cours moyens de l’en-. 


seignement public, les classes de sixième ne totalisent que 
234 élèves. C'est dire l'effort qu'il convient de faire en faveur 
de l’enseignement secondaire, sans que pour autant ne souffrent 
les enseignements primaire et élémentaire. Faut de quoi, et en 
raison de la poussée démographique, on assisterait à une régres- 
sion de la scolarisation. 

Le territoire a fait un effort financier important, mais n’est 
pas en mesure de l’accroître proportionnellement aux besoins 
nouveaux. 

La prise en charge du lycée Gauguin par le budget métro- 
politain, demandée par les autorités locales elles-mêmes, per- 
mettra à la Polynésie française d'assurer le développement 
indispensable de ses enseignements élémentaire et complémen- 
taire. Elle contribuera en outre au maintien du rayonnement 
de la culture et de l'esprit français dans un territoire soumis 
aux proches influences américaines, australiennes et néo-zélan- 
daises. 


b) Pour la Côte française des Somalis : 


L'organisation de la milice fait l’objet d'un regroupement et 
d'un accroissement de crédits. 


En sus des forces armées et de la gendarmerie, la Côte fran- 
çaise des Somalis dispose pour assurer sa sécurité de la garde 
territoriale placée sous les ordres du conseil de gouvernement 
local et de la milice placée sous l’autorité directe et exclusive 
du chef du territoire. 

La milice est une force supplétive chargée plus particulière- 
ment de la surveillance des frontières. 

La sécurité aux frontières est assurée par des patrouilles de 
police générale, le bouclage de régions dangereuses, le vérouil- 
lage des points par où pourraient s'infiltrer des éléments sub- 
versifs venus de l'extérieur, la surveillance des lieux de passage 
des caravannes et le contrôle des étrangers. 


A cet effet la milice dispose des effectifs ci-après : 


Encadrement européen : 1 capitaine commandant qui cumule 
ses fonctions avec celles de chef du bureau militaire et 13 sous- 
officiers détachés de l'infanterie de marine ; 

Miliciens autochtones : 469 gradés et hommes de troupe. 


Ces unités disposent de moyens appropriés : armement, équi- 
pement, matériel de transport et transmission et enfin bâti- 
ments. 

Un renforcement de cet ensemble apparaît indispensable, en 
raison des obligations que la conjoncture régionale impose à 
cette milice. 


Sur le plan budgétaire, ce renforcement s'articule de la 
manière suivante : 


a) Personnel : 


Encadrement européen : 2 capitaines dont 1 par transfert du 
budget des armées. 

25 sous-officiers dont 2 adjudants-chefs, 3 adjudants et 10 ser- 
gents par transfert du budget des armées. 

Miliciens autochtones : 187 gradés et soldats. 


Ces mesures représentent une dépense annuelle de 
1.557.530 nouveaux francs dont 497.098 nouveaux francs à pro- 
venir d’un transfert du budget des armées. 

Des crédits de matériel correspondant aux besoins de ces 
nouveaux effectifs sont également prévus. Le montant des 
mesures nouvelles demandées à ce titre pour 1962, y compris 
certains ajustements opérés sur les dotations 1961 atteint 
1.305.728 nouveaux francs dont 124071 obtenus par transfert du 
budget des armées. 


r 
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3° Enfin, les crédits relatifs à la radiodiffusion sont groupés | 


sans accroissement dans un chapitre unique (chap. 36-24). 


En 1961, les crédits budgétaires consacrés à ce domaine 
étaient les suivants : 


Service du Premier ministre. — Départements et territoires 
d'outre-mer : 


Chapitre 36-24. — Subventions à la R. T.F. 
et aux stations de radiodiffusion d'outre-mer. 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques. — Charges communes ; 


Chapitre 34-92. — Remboursement de la 
valeur des services rendus par la R. T. F, à 
diverses administrations (sur une dotation 
totale de 62.700.000 nouveaux francs le chif- 
fre de 735.000 nouveaux francs correspondant 
au coût des émissions vers les T. O. M....... 


2.191.847 NF. 


735.000 





2.926.847 NF. 


RO, Dis or cube ais datée cos 
En 1962, ils sont réunis en une seule inscription : 
Services du Premier ministre. — Départements et territoires 


d'outre-mer : 
Chapitre 36-24. —— Subventions à la R. T. F. et aux stations 
de radiodiffusion d'outre-mer : 2.926.847 nouveaux francs. 


Les crédits alloués reconduisent donc purement et simple- 
ment les dotations de 1961 et s’analysent ainsi : 


EP Sn Ale 85 ed 685.263 NF. 
et 470.029 
Ed se Ven à DL AT vita maine 6 652.785 
Radio Saint Pierre; :........sucosécous dde 213.070 
I J'TE. PS 170.700 
R. T. F. émissions vers les T. O. M. ........ 735.000 





2.926.847 NF. 


B. — Les dépenses du titre IV, interventions publiques, sont 
en augmentation par rapport à 1961 de 15 p. 100. Ce rythme 
est inférieur à celui du titre considéré dans son ensemble, qui 
progresse de 24 p. 100. 

Les dépenses supplémentaires sont destinées principalement 
à permettre : 


L — Pour les départements d'outre-mer : 


a) Une augmentation des subventions pour dépenses d’inté- 
rêt général ainsi que des subventions exceptionnelles aux collec- 
tivités territoriales ; 

b) L’organisation de voyages de jeunes en provenance des 
départements d'outre-mer. 

Les voyages de jeunes entrent dans le cadre des mesures 
d'actions sociales menées pour assurer une meilleure compré- 
hension des problèmes nationaux par le moyen de contacts 
directs en métropole. 

Cette approche des problèmes métropolitains se fera par la 
venue en France de jeunes gens qui y effectueront un séjour 
de deux mois organisé en accord avec le ministère de l’éduca- 
tion nationale. 

Une action de ce genre ne donne de résultats que dans la 
mesure où elle intéresse un nombre important de jeunes. Il est 
envisagé de faire accompagner les bénéficiaires de cette mesure 
par des personnels spécialistes des mouvements de jeunes à 
raison d’un accompagnateur par groupe de dix. Votre rappor- 
teur insiste sur l'importance capitale que revêtira le choix de 
ces accompagnateurs pour la réussite de l'expérience. Il espère 
que d’autres parlementaires plus qualifiés que lui dans ce 
domaine de l'éducation nationale suivront de près les mesures 
qui seront prises. 


La répartition des bénéficiaires de ces voyages est la sui- 
vante : 








RE A AR APR RE QUE 50 jeunes gens. 
RSS REP 50 — 
CROIS TS PEL T PET CTI LT 50 — 
PIS AO M DONNE 33 — 
RL, Un TN RTE à t sdechsi 183 jeunes gens 
Le coût des transports est évalué à.......... 681.530 NF 
Le coût des séjours est évalué à.............. 274.500 
cité rod rec éseiss res 956.030 NF. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 24 OCTOBRE 19,61 








IL — Pour les territoires d'outre-mer. 


a) L’ajustement des subventions aux budgets locaux des ter: 
ritoires d'outre-mer constitue la principale augmentation du 
titre VI. ; 

Cette mesure absorbe à elle seule 3.900.000 nouveaux francs sur 
5.586.504 nouveaux francs de crédits supplémentaires. Les sub- 
ventions aux territoires d'outre-mer de la République française 
se trouvent ainsi portées à un total de 27.500.000 nouveaux 
francs au lieu de 23.600.000 nouveaux francs en 1961. 

Pour chacun des territoires, les subventions aux budgets 
locaux sont détaillées et motivées dans les développements qui 
suivent : 


Wallis et Futuna reçoivent une subvention de 793.094 nou- 
veaux francs contre 593.094 nouveaux francs en 1961. 

Le protectorat des îles Wallis et Futuna qui vient d'accéder 
au statut de territoires d'outre-mer ne dispose, à part les 
recettes qui lui sont fournies par l'exportation du coprah, que 
de faibles ressources budgétaires. 

La production du coprah est actuellement stagnante ; les 
revenus qu'en tirent les producteurs sont faibles en raison du 
fléchissement des cours ; les perspectives d'amélioration sont 
très incertaines. 

L'augmentation de la subvention a pour but de permettre au 
territoire d'améliorer sa production: création de pépinières, 
lutte phyto-sanitaire, développement de l'élevage pour la consom- 
mation locale, de renforcer son infrastructure : routes, aérodro 
mes, et de développer ses services d'intérêt social et culturel: 
enseignement et service de santé. 

Les Nouvelles-Hébrides reçoivent une subvention de 3 mil 
lions 182.706 nouveaux francs contre 2.162.706 nouveaux francs 
en 1961. 


Les Nouveiles-Hébrides, tout comme le territoire des îles 
Wallis et Futuna subissent les effets de la crise qui atteint 


. la production du coprah. 


La subvention complémentaire doit permettre : 


a) La diminution du taux de la taxe perçue à l’occasion de 
la délivrance du certificat d'origine, taxe qui pèse lourdement 
sur les exportations à destination de la métropole et grève le 
budget des producteurs ; 

b) Le renforcement des services administratifs français, afin 
de les placer à un niveau comparable à celui des services bri- 
tanniques, notamment pour ce qui touche les services de l’en- 
seignement, le service de santé et les moyens mis à la dispo- 
sition des postes administratifs français dans l'archipel. 


Saint-Pierre et Miquelon reçoivent une subvention de 6 mil- 
lions 793.422 nouveaux francs contre 6.193.422 nouveaux francs 
en 1961. 

Le commerce d'importation de Saint-Pierre et Miquelon est 
pratiquement axé sur le Canada et les Etats-Unis ; les dernières 
réformes monétaires ont provoqué une hausse sensible du coût 
de la vie qui, si elle a été répercutée dans les salaires du 
secteur privé, ne l’a été qu’en partie dans le secteur public. 

La subvention complémentaire de 1962 a pour but de reva 
loriser les traitements de la fonction publique territoriale et 
d'effectuer de gros travaux d'entretien (quais et ouvrages 
publics). 


Les terres australes et antarctiques reçoivent une subvention 
de 7.330.000 nouveaux francs contre 6.730.000 en 1961. 


L'augmentation de la subvention doit couvrir les dépenses 
ci-après : 

a) Affrètement, durant une année pleine, d’un navire destiné 
à assurer la relève (personnel et matériel) des expéditions 
polaires en Terre Adélie ; le navire précédent était nettement 
insuffisant en raison de sa vétusté et de sa capacité de transport; 

b) Augmentation des effectifs de la Terre Adélie qui doivent 
passer de 18 à 20 personnes ; 

c) Ouverture d'une station météorologique aux îles Crozet, 
demandée avec insistance par différents organismes interna 
tionaux ; . 

d) Extension de certains programmes scientifiques demat: 
dés par le comité national français pour les recherches 
antarctiques. 


Votre commission pense que des réductions de crédits sw 
ce poste devraient être envisagées par le Gouvernement. 
s’agit là de dépenses qui ne sont pas indispensables et 
paraissent anormales au moment où nous sommes amenés €f 
métropole à refuser des crédits autrement utiles. 
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Les Comores reçoivent une subvention de 2.540.223 NF contre 
2.140.223 NF. 

Le territoire des Comores tire la majeure partie de ses 
ressources financières de l'exportation de produits tropicaux : 
coprah, sisal et vanille. 

Sans être dans le marasme, le marché du coprah est actuelle- 
ment instable ; la vanille est un produit de demi-luxe dont les 
cours sont fluctuants. 

La population des Comores bien que particulièrement dense 
a un niveau de vie peu élevé ; les besoins du territoire sont 
immenses : infrastructure peu développée, scolarisation insuffi- 
sante, services médicaux d’une densité trop faible. 


Les dépenses du budget sont pratiquement incompressibles 
à moins d’une régression qu’on ne peut envisager ; le système 
fiscal du territoire parait avoir atteint son rendement opti- 
mum. 

Seule uñe aide accrue de la métropole est à même de 
procurer au territoire des Comores les moyens nécessaires 
qui lui font défaut pour développer son économie et élever 
le niveau de vie de ses habitants. 

Le complément de subvention proposé a surtout pour but 
de permettre le renforcement des services de base: travaux 
publics, santé, enseignement. 


Compte tenu de l'importance de la population des Comores 
et des besoins qui viennent d'être exposés, votre commission 
des finances s’est étonnée de la modicité de la subvention accor- 
déc aux Comores, en comparaison de celle que reçoivent 
d'autres territoires, en particulier les terres australes et 
antarctiques. 


La Côte française des Somalis reçoit une subvention de 
1920.000 NF contre 920.000 NF en 1961. 


Privé de toutes ressources naturelles, le territoire de la Côte 
française des Somalis tire la majeure partie de ses revenus 
budgétaires de son port et de ses activités de transit. 


Le niveau de vie des populations, principalement celles de 
l'intérieur, est excessivement bas; au cours de l’année 1961 
des produits de première nécessité ont dû être expédiés à 
Djibouti pour enrayer les effets d’une disette qui menaçait 
d'être catastrophique pour certaines tribus. 


En 1961 le territoire a accompli un gros effort fiscal, effort 
cependant insuffisant eu égard à l’immensité des besoins, notam- 
ment dans le domaine culturel et sanitaire. 


Le complément de subvention prévu est destiné pour sa plus 
grande part à l’africanisation des cadres administratifs du ter- 
ritoire, à favoriser la promotion d'élites aptes à prendre en 
mains des activités dévolues au personnel européen et effectuer 
la modernisation partielle ou de grosses réparations sur une 
multitude de petits ensembles (stations de pompage de l'inté- 
rieur, amélioration des conditions de logement du personnel 
autochtone, aménagement de détail de certaines pistes) ; 


b) L'augmentation sensible (plus de 2 fois par rapport à 
1961) des crédits relatifs aux bourses d'enseignement et l’ouver- 
ture d’un crédit nouveau- de 400.009 NF pour l’organisation 
de stages en métropole de techniciens et ouvriers en prove- 
nance des territoires sont ensuite à remarquer. 


Jusqu'ici, le nombre de bourses d'Etat accordées aux origi- 
naires des territoires d'outre-mer a été extrêmement faible : 
pour l’année scolaire 1960-1961, deux étudiants, l’un en prove- 
nance des Comores (études de droit, actuellement boursier de 
la C. E. E.), l'autre de Nouvelle-Calédonie (école normale 
supérieure), en ont bénéficié. Pour l’année scolaire 1961-1962, 
la bourse de ce dernier a été reconduite. 


Plusieurs raisons expliquent cet état de choses : 

Jusqu'à présent l'enseignement dispensé dans les térritoires 
ne conduisait pas encore au baccalauréat complet ; 

Le texte qui réglementait l'octroi de ces bourses prévoyait 
que seuls pouvaient en bénéficier les jeunes gens préparant 
pue grandes écoles limitativement énumérées ou y suivant 

cours. Pratiquement aucun étudiant ne remplissait les 
conditions requises ou se destinait à ces établissements. 


Pourtant les bacheliers sont de plus en plus nombreux dans 
nos territoires d'outre-mer, et leur nombre ira croissant. Il 
convient donc de permettre aux plus méritants d’entre eux de 
Poursuivre leurs études en France et cela dans un plus grand 
nombre d'établissements que ne l’autorisait la réglementation 
en vigueur jusqu'ici afin de leur ouvrir des carrières plus en 
Taäpport avec les besoins de leur territoire d’origine. Un texte 
en ce sens est actuellement en préparation. Il serait oppor- 
tun .aussi que les ressortissants de nos territoires d'outre-mer 
Soient traités sur un pied d'égalité avec les ressortissants des 
Etats de la Communauté et jouissent de facilités aussi grandes 
dans le domaine de l’enseignement. 





Les crédits demandés permettront d’octroyer une vingtaine de 
bourses. 


Mais la sollicitude du Gouvernement ne doit pas bénéficier 
uniquement aux jeunes gens capables de poursuivre des études 
supérieures. C’est de la pénurie de techniciens et d'ouvriers 
qualifiés que souffrent également nos territoires, et parallè- 
lement à l'effort consenti en faveur des premiers, il paraît 
absolument nécessaire de prévoir des mesures pour favoriser 
la promotion des seconds. D'où la demande d'inscription d’un 
crédit de 400.000 NF pour la formation professionnelle. 


Aucun programme n'a encore été établi à ce sujet, ce pro- 
gramme sera essentiellement fonction des besoin qui seront 
exprimés par les territoires et des éléments dont ils dispose- 
ront — éléments qui devront avoir déjà une formation de base 
suffisamment solide pour pouvoir retirer le maximum de 
profit des cours de perfectionnement. 


Mais d'ores et déjà il est permis de songer aux spécialités 
suivantes: travaux publics, mécanique, radio-électricité, météro- 
logie, crédit agricole, sécurité sociale, législation du travail. 


c) L'organisation de voyages en métropole de jeunes gens 
originaires des T. O. M., dans les mêmes conditions que celles 
précédemment exposées pour les départements, est prévue par 
ailleurs. 


Les prévisions pour les territoires d'outre-mer sont les 
suivantes : 














Nouvelle Calédonie. .…...sss.éséis 6034 20 jeunes gens. 
RON MIT M EP PO PR PRES OT 20 — 
PR SO PR... ..... ui ose 3 — 
ft CO.  : ÉSRN 5 — 
Aveieet "Gen Cotes .....,..,..,....0. 10 — 
Côtes française des Somalis ............ 10 — 
Saint-Pierre et Miquelon ................ 5 —- 
PT some diese) EN Re 73 jeunes gens. 
Le coût des transports est évalué à ...... 523. NF. 
Le coût du séjour est évalué à .......... 109. —_ 
632.500 NF. 


d) Enfin l'ouverture d’un crédit nouveau d’un million de 
nouveaux francs est destinée, sous forme de provision, à per- 
mettre au Gouvernement de prendre certaines mesures d’amé- 
lioration sociale en faveur des catégories les moins favorisées, 
dans les territoires et selon les nécessités où une intervention 
de ce genre se révélera la plus justifiée. 


Dépenses d'’investissements. 


Les dépenses du titre VI, subventions d'investissements 
accordées par l'Etat, sont en augmentation importante en ce 
qui concerne les crédits de paiement. 


Elles passent de 195.000.000 à 136.610.000 NF, soit une dif- 
férence en plus de 30.810.000 NF ou de 30 p. 100 du total. 
Comparée à la situation du titre VI dans son ensemble, qui 
est réduit de 1,4 p. 100, cet accroissement est particulièrement 
remarquable, Il se répartit ainsi qu'il suit: 


I. — Pour les départements d'outre-mer, les crédits d'’inves- 
tissement du F. I D. ©. M. passent de 79.800.000 NF en 
1961 à 97.000.000 NF pour 1962, soit une progression de 
21 p. 100. L'augmentation est proportionnellement plus impor- 
tante d’ailleurs pour la section générale que pour la section 
locale. 


Cette majoration doit être replacée dans le cadre de la 
loi programme votée en 1960. Le montant des investissements 
à réaliser en trois années, 1961, 1962 et 1963, avait été fixé 
à 290 millions de NF. Compte tenu des demandes présentées 
pour 1962 le total des crédits de paiement accordés s’élèvera 
à 175.800.009 NF. Il en restera cependant à ouvrir pour un 
total de 114.600.000 NF en 1963 si l’on veut que l’ensemble 
des opérations entrant dans les objectifs de la loi programme 
soient achevées en 1963. S'il n’en était pas ainsi, il faudrait 
considérer que le Gouvernement s'estimera quitte par l’ouver- 
ture d’autorisations de programme de 290 millions de NF au 
total en 1963, même si des crédits de paiement résiduels doi- 
vent être reportés en 1964. 


En ce qui concerne les autorisations de programme en effet, 
leur rythme est conforme à celui que prévoyait la loi de pro- 
gramme. Elles se sont élevées en 1961 à 95.000.000 NF; en 
1962 les demandes sont identiques. Il restera donc en 1963 
à ouvrir des autorisations pour un montant de 100.000.000 NF, 
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Cette analyse des dépenses d'investissement prévues dans 
les départements d'outre-mer ne serait pas complète si les 
crédits ouverts par la loi de finances rectificative de juillet 
1961 à deux chapitres nouveaux n'étaient pas mentionnés. Il 
s'agit pour le premier de crédits destinés à l'acquisition et 
à l'aménagement de terrains et d'immeubles pour la mise en 
place du service militaire adopté dans les départements des 
Antilles et de la Guyane. Ces crédits s’élevaient en autori- 
sations de programme et en crédits de paiement à 14.123.000 NF. 
Aucune ouverture nouvelle n’est prévue pour 1962, période 
pendant laquelle se poursuivra donc l’utilisation des crédits 
votés en juillet 1961. Pour le second -chapitre il s’agit de 
l'acquisition de terrains domaniaux. En effet, dans le cadre 
des mesures prises en vue de promouvoir une réforme fon- 
cière dans les départements d'outre-mer, un décret du 3 juin 1961 
a prévu la possibilité de céder à des exploitants agricoles des 
terrains faisant partie de la zone dite des 50 pas géométriques 
et dont la vocation agricole aura été reconnue. 

Cette zone des 50 pas géométriques appartenant au domaine 
privé de l'Etat, des crédits ont été prévus par le ministère 
des finances pour en permettre l'acquisition par la S.A.T.E.C. 
qui sera chargée de conduire l'opération. Un crédit de 12 mil- 
lions de NF a donc été accordé en 1961 sur la base de la 
cession de 3.000 hectares à 300.000 francs. 

Ce crédit n’a pas encore été engagé mais le sera très pro- 
chainement dès que les premières opérations de cession seront 
entreprises. Il n’est pas prévu d'autre crédit, celui qui a été 
accordé en 1961 étant considéré comme suffisant pour l’en- 
semble des cessions intéressant les terrains de la zone des 
50 pas géométriques. 

II. — Pour les territoires d'outre-mer, les crédits d’investis- 
sement du F, I. D. E.S. passent de 22.500.000 de nouveaux francs 
en 1961, à 37.610.000 nouveaux francs pour 1962 soit une aug- 
mentation de 67 p. 100. Il s’agit donc d’une augmentation 
considérable, qui doit, elle aussi être replacée dans le cadre 
de la loi de programme pour les territoires d'outre-mer, votée 
au printemps dernier. 

L’éffort financier à réaliser en trois années est évalué à 
110 millions de nouveaux francs, à raison de 100 millions pour 
le F, L D. E. $. et de 10 millions pour l'équipement admi- 
nistratif. Ce programme triennal porte sur les années 1961, 
1962, 19683. 

Compte tenu des demandes présentées pour 1962 le total 
des crédits de paiement accordés au titre du F. IL D. E. S. 
sera de 60.110.000 nouveaux francs. Il restera donc à prévoir 
pour 1963 39.890.000 nouveaux francs si l’on veut que l’en- 
semble des opérations prévues par la loi de programme soient 
achevées en 1963. 

Les autorisations de programme se situent elles aussi, dans 
le cadre prévu par la loi de programme. Compte tenu des auto- 
risations ouvertes en 1961 (30 millions de nouveaux francs) 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 24 OCTOBRE 1961 


Il 
| 


} 





——— 


et en 1962 (34 millions de nouveaux francs) le total des pos 
sibilité d'engagement atteindra 64.000.000 de nouveaux francs. 
Il ne restera plus à prévoir que 26.000.000 de nouveaux francs 
d'autorisations nouvelles en 1963 pour l'achèvement du pro- 
gramme. 

Les crédits relatifs à l'équipement administratif sont, en 
revanche, en légère diminution par rapport à 1961 puisqu'ils 
passent de 3.500.000 à 3.000.000 de nouveaux francs. 

Dans le cadre de la loi de programme, compte tenu des 
demandes présentées pour 1962, le total des crédits de paie. 
ment ouverts atteindra 6.500.000 nouveaux francs sur un 
montant global de 10.000.000 de nouveaux francs. Il restera 
donc à ouvrir en 1963 des crédits de 3.500.000 nouveaux francs 
pour assurer l'achèvement des opérations prévues par la loi 
programme. 

Les autorisations de programme se sont élevées à 
3.500.000 nouveaux francs en 1961 et à 3.000.000 de nouveaux 
francs en 1962, comme les crédits de paiement. Elles devront 
donc être fixées en 1963 à 3.500.000 nouveaux francs. 


Discussion en commission. 


Au cours du débat qui s’est déroulé devant votre commission 
des finances et où sont intervenus notamment MM. Anthonioz, 
Max Lejeune, Lauriol, Rivain et Sanson, deux questions ont 
principalement arrêté l'attention : 

La première a trait à la répartition des subventions aux bud- 
gets locaux des divers territoires. Votre commission a manifesté 
quelque surprise devant la répartition de ces subventions entre 
les différents territoires. Plusieurs commissaires se sont en 
particulier interrogés, avec votre rapporteur, sur l'opportunité 
d'accroître les dépenses consacrées aux Terres australes et 
antarctiques. Les justifications données à l’appui de ses demandes 
par le Gouvernement invoquant les sollicitations de divers orga- 
nismes internationaux, votre commission souhaiterait qu’on 
envisage la possibilité d'obtenir un concours financier auprès 
de ces organismes. 

D'une manière plus générale, votre commission a souhaité que 
la présentation budgétaire facilite dans toute la mesure du 
possible la récapitulation des crédits budgétaires affectés à 
chaque département ou territoire. 

La seconde question touche à l’organisation du service mili- 
taire adapté. Votre commission, approuvant les conclusions de 
votre rapporteur, a émis le souhait que des mesures soient 
étudiées pour trouver une formule analogue à l'intention du 
département de la Réunion. 


Compte tenu de l’ensemble des observations qui figurent dans 
le rapport, votre commission des finances a enfin décidé de vous 
proposer l'adoption, sans modifications, des crédits demandés 
pour les départements et les territoires d'outre-mer en 1962. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 24 octobre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés. 


1re séance : page 2845. — 2° séance: page 2863. -— Rapports et avis: page 2885. 
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